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INTRODUCTION GENERALE 

La présente étude sur les structures parentales des Baluba 

n'entend nullement être une étude exhaustive, encore moins défini- 

, tive. Elle est un essai d'approche globale, basé d'une part et essen-

tiellement sur les divers renseignements recueillis au cours de 

plusieurs enquêtes de terrain, renseignements faciles à contrôler 

puisque nous avons vécu toute notre enfance au milieu des Baluba. 

dont nous connaissons la langue et les mceurs, et d'autre part sur 

les écrits d'auteurs, dans la mesure — assez faible — où ils ont 

étudié les structures parentales des Baluba. Une bibliographie sé-

lective indiquera, en fin de l'ouvrage, les différents auteurs con-

sultés et leurs oeuvres d'où nous avons tiré un certain nombre de 

renseignements. 

Section I 
CADRE - OBJECTIF - METHODE 

Il est indispensable de préciser le cadre dans lequel se si-

tue cette thèse. Nous concevons cette étude comme une modeste 

contribution à l'éclosion, la construction et le dé\ Loppeincslt 
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droit congolais. Nous disons bien du "droit congolais". Nous pen-

sons, en effet, qu'il faut à jamais bannir la distinction ordinaire-

ment faite entre, d'une part le droit dit "coutumier" ou "tradition-

nel" et, d'autre part le droit dit "moderne" ou "écrit" ou d'autres 

expressions similaires. Une telle distinction, outre qu'elle appar-

tient à une époque révolue, ne "colle" pas à la réalité congolaise 

actuelle, et se situe en dehors des vrais problèmes qui se posent 

au Congo, pays qui cherche à se moderniser et à se développer en 

sauvegardant sa personnalité. 

Entreprendre aujourd'hui sur le Congo une étude qui n'abou-

tira t qu'a la simple délectation intellectuelle de quelques spécia-

listes en quête d'érudition, serait faire une œuvre largement inu-

tile, et nous nous y refusons énergiquement. Nous avons les yeux 

résolument tournés vers l'avenir et vers la recherche de voies nou-

velles sur le difficile chemin de la modernisation. Le Congo, nation 

jeune, confronté quotidiennement à des problèmes aigus de déve-

loppement et d'adaptation, a besoin principalement de solutions con-

crètes, réalistes et réunissant le maximum de chances d'efficacité. 

D'où la nécessité d'une stratégie adéquate dans chacun des problè-

mes étudiés. 



Un constat : le mutisme 

Plus de dix ans après son accession à Pindépendance, le 

Congo-Kinshasa n'a pas encore de code civil. Dans des matières 

aussi importantes que le droit de la personne et le droit de la fa-

mille (l'état civil, le nom, la terre, le mariage, le divorce, la fi-

liation, les successions, pour n'en citer que les principaux chapi-

tres), dans tous ces domaines, le droit congolais actuel se résume 

en un mot : le silence. Le mutisme du législateur congolais, plus 

de dix ans après la fin de la colonisation, parait imperturbable 

dans des matières juridiques dont l'importance est énorme. Ce 

mutisme se comprend certes et s'explique aisément, mais il ne 

saurait être question de le considérer comme une situation heureu-

se dont le maintien illimité dans le temps puisse être souhaitable. 

La structure unitaire et ses 
implications juridiques 

Le Congo a rejeté, d'ailleurs avec raison, la structure 

cl'Etat fédéral que 1Deaucoup lui proposaient et a adopté la forme 

d'Etat unitaire.. Nous ne IDOELIVO 11S qu'approuver sans réserve ce 

choix et il ne saurait être question de le déplorer. Encore faut-il 

en assumer toutes les conséquences et les implications. En parti-

culier, le législateur ccmgolais, étant national, veut en matière 

de droit de la persom et de droit de la famille, y compris le 

3 
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droit de la terre, promulguer un code ou des codes à vocation na-

tionale; les Congolais rejettent toute idée d'un "fédéralisme juri-

dique" du genre des Etats-Unis d'Amérique; ils ne sauraient, par 

exemple, admettre l'idée qu'on leur donne un code de la famille ou 

de la terre pour les Bakongo, un autre pour les Bangala, un autre 

pour les Baluba, un autre pour les Mongo, etc, 	Dans chaque ma- 

tière juridique, il faut élaborer un seul code, unique et à compé-

tence nationale, applicable à tous les Congolais quels que soient 

leur ethnie d'origine et leur lieu de résidence. Or, c'est là que naît 

la difficulté qui explique le mutisme prolongé du législateur: celui-

ci se trouve handicapé, paralysé par l'ampleur qu'il donne à son 

ambition. 

La. présente thèse est conçue comme devant être située 

dans ce cadre de l'entreprise de l'élaboration d'un droit unique 

national de la personne, de la famille et de la terre au Congo. Elle 

se veut une p erre apportée à la construction d'un édifice commun 

qui sera ce que l'on peut provisoirement appeler le code civil con-

golais. Si des études analogues sont entreprises sur les trois ou 

quatre grands ensembles ethniques qui composent le Congo, il se-

ra possible d'en dégager une synthèse qui constituera la substance 

même du "code civil?' envisagé et qui permettra au législateur de 

rompre son silence et de sortir de l'impasse dans laquelle il se 

trouve actuellement enfermé. 
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Tel e l'objectif final que nous poursuivons. Si cette préoc-

cupation générale est perdue de vue, la lecture de la présente thè-

se en sera rendue malaisée. 

Méthode - Stratégie 

Le. souci d'efficacité des lois à élaborer nous conduit à une 

analyse minutieuse et une description systématique des mécanis-

mes du droit dit coutumier. Dans notre conception, cette étude du 

droit dit couturnier a pour seul but de nous servir d'instrument 

da.ns les propositions à formuler pour l'élaboration d'un droit con-

golais moderne. La connaissance des coutumes et des traditions 

est indispensable non seulement à la sauvegarde de la personnalité 

culturelle, rnais également si l'on veut éviter pour les codes con-

golais de demain ce que le doyen Carbonnier appelle "l'inefficacité 

des lois'', phénomène qui n'aurait pour effet que de jeter le mépris 

sur lesdits codes. C'est dans ce souci que nous pensons devoir ré-

server une place raisonnable à l'étude de certa ns mythes et con-

tes traditionnels sélect omiés dont le technicien du droit risque de 

ne pas apercevoir l'utilité dans cette thèse. Une telle étude est 

souhaitable sinon nécessaire 'à la connaissance de la société et de 

l'homme, ainsi qu'à 	re.glierché d'un.° 	atégie- adéquat(' 

mettra au futur code congolais d'entrer réellement (bris les moeurs 
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sans cassu e brutale tout en s'insérant dans le cadre du développe-

ment économique. 

Cette recherche et cette préoccupation nous conduisent à 

adopter une démarche méthodologique décrite de façon pénétrante 

par E. Le Roy dans une thèse récente : 

IlLa place de l'anthropologie du droit africain dans les scien-
ces de l'homme, écrit E. Le Roy, n'est pas celle d'un his- 
torien spécialiste des institutions t'archaïques" ou de la 

If
pensée sauvage'', S'il ne spécialise pas sa recherche dans 
une application immédiate de ses résultats, il ne doit pas 
oublier l'aspect pratique de sa démarche. A. ce sujet, notre 
projet a voulu se situer à un certain niveau de généralisa-
tion et en dépassant l'opposition entre droit traditionnel et 
droit moderne, trouver dans le premier domaine les moyens 
d'adapter le droit moderne aux nécessités locales”(1). 

le droit étant véhiculé par une langue parlée, seule une 
étude de la terminologie et une approche sémantique des 
institutions nous permettent de rendre compte des fonde- 
ments et des techniques propres au système juridique. 
Partir des catégories autochtones et en rendre compte en 
fonction de la. pensée africaine doit être pour nous un impé-
ratif catégorique”(2). 

Telle est, en gros, la méthode que nous entendons suivre 

scrupuleusement dans cette thèse. L'étude du droit traditionnel 

n'a pour nous (l'autre but qu'un but stratégique; elle tend à donner 

au droit nouveau qui s'élabore le maximum de chances de s'inscri-

re dans les moeurs de demain, car le futur code congolais devra 

(1) Fi. LE ROY, Système foncier et développement rural. Thèse, 
Paris, 1970, pp. 9 à 10, 

(2) Ibidem, pi). 12-13. 
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être conforme aux aspirations les plus authentiquement et les plus 

profondément ancrées dans la pensée traditionnelle, sans quoi il 

risque de demeurer un corps de règles conçu pour et appliqué par 

5 ou 10 pour cent de la. population, et d'apparartre alors comme un 

code digne de peu de considération. 

Soulignons enfin que l'approche sémantique des institutions 

et des règles occupera dans cette thèse une place prioritaire, en 

raison de la richesse des ressources qu'elle est susceptible de 

fournir et des chances de précision qu'elle donne à une démarche 

analytique, descriptive et explicative rigoureuse. 

Section II  

DONNEES LINGUISTIQUES 

L'orthographe de la langue Luba a été fixée depuis s long-

temps'qu'il n'est point besoin ici d'y revenir ni d'essayer d'en 

changer quoi que ce soit
(1) 

Cette orthographe ne présente aucune difficulté majeure 

pour le lecteur d'expression française. Quelques indications sont 

cependant utiles : 

(1) Voir VAN CAENEGIIEM : La notion cle Dieu chez les Baluba du 
Kasal, A . Il. S. O. 	, 	IX, 2 - Bruxelles, 195C, 



- le "u" se prononce "ou". 

- le " j" se prononce non pas "y" mais "j" comme dans le mot 
français "jeune". 

- le "ny" se prononce comme "gn" dans le mot "magnanime". 

- le "h" est fortement aspiré. 

Voyelles  

a 

H a ll 
se prononce comme dans dame 

H e n 
se prononce comme dans zélé 

fl.n 
se prononce comme dans midi _ _ 

It o n 
se prononce comme dans pomme 

"u" se prononce ou" comme dans poule 

Il faut signaler ici que, par respect pour les règles fonda-

mentales des langues bantoues en général et de la langue des Ba-

luba en particulie nous écrirons toujours les termes "person-

nels" avec les préfixes MU pour le singulier et BA pour le plu-

riel. Ainsi nous dirons "les Baluba" et non "les Luba"(1). 

(1) Nous ne sommes pas les seuls partager ce souci et à'. adopter 
cette attitude. Cf. entre autres E. VERHULPEN, : Baluba et 
P,alubarsés du Katanga, p. 19. 
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Section III 

ETYMOLOCIE DU MOT "BALUBA" 

Les Baluba du Kasaï ne disposent d'aucun terme pour dési-

gner le pays qu'ils habitent. Dans ces conditions, il nous faut cher-

cher ailleurs. Or, dans le Katanga, des indications assez précises 

nous sont fournies. En particulier, les Baluba-Hemba appellent la. 

contrée qu'ils habitent : Buluba. C'est un mot abstrait qui, au Ka-

saï, signifie : l'appartenance au peuple Baluba. "Bull se prononce 

"u" par les arabisés. D'autre part, comme "1" et "r" permutent 

très aisément dans les langues africaines, "lu" devient "ru". En-

fin, "b" équivalant à W
IT

, le Buluba des Baluba-Hemba devient 

Uruwa II
, nom que les arabisants donnent au pays Baluba (1) et que 

l'on retrouve sur un grand nombre de cartes, tantôt orthographié 

Uruwa", ce qui est exact, tantôt orthographié "Urua", ce qui est 

erroné
(2)

. 

Selon la tradition, Luba est le nom d'un grand chef ayant 

vécu dans les époques immén-wriales. Dans la. langue courante, 

chez les Baluba du Katanga, le mot "Luba" signifie maladie, faute, 

(1) Uruwa est la région située entre le fleuve Lualaba (Congo) et 
le lac Tanganilça. 

(2) Cf. R.P. COLLE : Les Baluba (191.3), Tome I, p.l. 

9 
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erreur, égarement, d'où le verbe "ku-luba" errer, se tromper, 

et "kilubi", niais, imbécile. Au Kasat, les Basonge, que tous les 

spécialistes considèrent comme étant une subdivision des Baluba
(1) , 

ont aussi gardé le verbe "lcu-luba" dans le sens de: se tromper, 

s'égarer, perdre son chemin(2). Quant aux Lulua du Kasaï, ils ont 

le terme "tshiluwa" pour dire niais, imbécile, stupide. 

On sait par ailleurs, que le "Ba" est un préfixe du pluriel 

personnalisé : Baluba signifie donc : les hommes ou les gens de 

Luba, On peut admettre avec certains auteurs (3) , que ce mot Luba 

est, par équivalence entre "b" et "w" (cf. supra), le même que 

Il Luwa" ou "Lua" qui a donné son nom au fleuve Luluwa ou Lulua, 

à la ville de Lulua-bourg (capitale du Kasar), et au peuple Lulua 

qui est, comme le soulignent les auteur»), un autre sous-groupe 

des Baluba au sens des ethnographes. Quant au préfixe "lu", il 

est sans doute une contraction de "lui" qui sig,nifie rivière ou 

(1) Cf, infra 

(2) Indication fournie, par Placide YOKO. On rencontre le même 
verbe avec la même signification chez les Kanioka et chez les 
Baluba-Shankadi (renseignement donné par D.IIABAMBA). 

(3) R. P, COLLE, op. cit. , ibidem, 

(4) Jean VANSINA : Introduction à l'ethnographie du Congo. Ecl. 

Univ, du C011/2:0, Kinshasa, 19GG, p. 161, 
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fleuve chez les Baluba-Hemba (1)
. Si donc l'on se reporte à ces in-

dications linguistiques d'ordre étymologique, on se rend comge, 

d'une part, que les Luluwa (ou Lulua) sont simplement des "Baluba 

de la rivière" ou du fleuve, ce qui sert à les distinguer des autres 

branches généalogiques du même ensemble Baluba, et d'autre part, 

que la Lulua (ou plus exactement la Luluwa, w équivalant à h) n'est 

rien d'autre que la "rivière des Baluba" ou le fleuve des Baluba(2). 

Section IV 

LE PEUPLE BALUBA E'sr SA REGION 

Suivant que l'on adopte un point de vue ou un autre, on peut 

employer le mot Baluba pour désigner plusieurs entités différen-

tes: les diverses acceptions du terme ne recouvrent ni les mêmes 

aires géographiques, ni la même importance numérique ou démo-

graphique. Une grande confusion domine, à l'heure actuelle, notre 

matière.. La lecture des différents auteurs est rendue difficile et 

pénible par l'absence d'une terminologie fixe et certaine. Il con-

vient donc de tenter ici une première démarche en vue d'apporter 

(1) R. P. COLLE, _op._cit., ibidem. 

(2) Lulua : un cies principaux affluents du fleu e Congo, passe près 
de Luluabourg et se jette dans le Congo. 
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un minimum de clarté dans notre matière. Essayons donc de dé-

gager les principales acceptions du mot Baluba. 

Dans une première acception, qui est aussi la plus restric-

tive, le terme Baluba comprend exclusivement le groupe cies Ba-

luba qui habitent l'extrême Nord de la province du Ka.tanga, plus 

fréquemment désignés par les auteurs comme les "Baluba ShanIca- 

dill. 

Dans une deuxième accept on, un peu plus large, on appel-

le Baluba Pensembie des Baluba de la province du Katanga. La 

région qu'ils habitent est comprise entre le fleuve Lualaba d'une 

part, et d'autre part le lac Tanganika. 

La troisième acception, exclusive au Ka.sa.11, n'inclut dans 

le terme Baluba que les seuls-Baluba du Kasaï, désignés généra-

lement par les auteurs "Baluba Bamborl. 

Dans une qualrième acception, le terme Baluba désigne, 

chez les ethnogi aph , l'ensemble des Baluba du Kasaï, visant 

donc non seulemen es Baluba Bambo, rnais encore les Lulua, les 

Basonge, les Lunt les Bab-etc, etc.. . Les Baluba du Katanga ne 

sont pas pris en celsidération 

(1) Cf. (1.AEIRECBJ.W: - La notion de Dieu chez les Baluba, op. cit. 
p. 10. 



vêle par conséquent sans objet. 

utilisons le mot Baluba, sauf si, comme c'est le cas dans certai-

prendrons donc soin d'indiquer chaque fois dans quel sens nous 

nes hypothèses, une telle précision n'offre aucun intérêt et se ré- 

(1) VERBULPEB - Baluba et BalubaYsés, op. cit. , 	17. 

(2)Voir j. SOHIBR, Répertoire de la jurisprudence du Congo, 

peut-être un intérêt dans une étude d'un spécialiste de science po-

litique, n'en présentent aucun du point de vue de la langue, des 

leur caractère abusivement restrictif, caractère que ne justifie 

aucun critère scientifique, Ces deux acceptions qui présentent 

coutumes et des institutions (2)
. 

ce qui nous concerne, considérer la première et la troisième ac-

ceptions comme étant à bannir définitivement, ceci en raison de 

ve, les auteurs incluent dans les Baluba tous les Baluba du Kasaï, 

conclusions inexactes. Pour la clarté de l'exposé, nous allons, en 

du Katanga, et même ceux que les ethnographes ont découvert en 

dehors du Congo, les Bakaonde de Zambi»). 

et le lecteur recueille souvent des renseignements peu sûrs ou des 

p. 890 

'Dans une cinquième-et dernière acception, la plus extensi-

Les autres acceptions du terme Baluba Sont valables. Nous 

Comme on le voit, la confusion est grande chez les auteurs, 

o' 

c. 
13 



(1) J. SUBIT:H, op. cit., pp. 890 et ss. 

(2) Enumération simplement indicative, non exhau, 

les Baluba de Kiambi et les Baluba Hemba. 

ga - Kasaï : il comprend les Bena Baya.shi, les Bakwa Nkoto, les 

Babembele, les Bekalebwe, les Belande, les Basanga(2), 

Katanga.. Il comprend : 

vient d'examiner, à présent, les données d'ordre général concer- 

un ensemble étendu et hétéroclite de peuples, dans lesquels les 

Baluba (sens strict), les Baluba Shankadi, les BalulDa du Fleuve, 

auteurs ont discerné divers groupes
(1)

. 

groupe des Baluba du centre-Katanga. Ce groupe comprend les 

nant les Baluba et leur région. 

Le troisième groupe est celui des "Balubarsés" de l'Est 

Le deuxième grand groupe est celui des Basonge du Katan-

Sous le bénéfice de ces remarques préliminaires, il con- 

On distingue d'abord un premier grand groupe, appelé 

Les Baluba, au sens le plus large du terme, constituent 

les Batembo, 

les Bena Mambwa 

les Ba3umbu 

les Bango-Bango 

. 	

14 
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les Bena Bao 

les Bavumbu 

les Beria Paya 

les Bena Kasinge 

les Bena Kamania 

les Bena Niembo 

Le quatrième et dernier groupe est celui des "Baluba. et 

Balubaïsés du Kasaï". Ce groupe comprend : 

les Bena KaniOka 

les Baluba Bambo 

les Baluwa Lusabi 

les Bakwa Kamuan 

les Bena Lulua 

les Baket e 

les Bakwa Luntu (ou Bena Kosbi) 

les Bakwa Mputu 

Toutes ces énumérations sont simplement indicatives et 

non limitatives. 

Par "Balubaïsés" on entend des peuples ayant adopté, en 

tout ou en partie, la langue, les coutumes et les institutions des 

Baluba (1) . 

(1) Voir VEIMULPE,N, op. cit., pi). 24 à 25. 
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' Le pays des Baluba fait partie intégrante du territoire de 

la République Démocratique du Congo, plus connue du grand pu-

blic sous le nom de Congo-Kinshasa. Il convient d'en dresser 

brièvement le cadre. 

Situation géographique 

Le Congo possède une superficie de 2.344.932 km2; il re-

présente donc près de cinq fois la France, 82 fois la Belgique, et 

le treizième de la superficie totale du co inent africain. En lati-

tude, le Congo s'étend entre le 5°2' de latitude nord et le 13°50' 

de latitude sud. 

Les frontières congolaises s'étendent sur 9.165 km. Elles 

sont marquées, au nord ouest et au nord, avec la. République Po-

pula -e du Congo (Brazzaville) et la République Centrafricaine 

(Bangui), par plus de 1.200 km de fleuves: Congo, Ubangu c Bo-

mu. Le seuil de pa.rtage des eaux Congo-Nil. sert de frontière avec 

le Soudan (Khartoum). 

A l'est, la frontière suit l'axe tectonique des grands lacs 

sur une longueur de 1.400 km dans une direction à peu près nord-

sud. Avec l'Ugancla, la limite est marquée par le lac Albert, la 

Semliki, le Ruwenzori et le lac Edouard; avec le Rwanda pay- le 

lac Kivu; avec le 13urundi par la Ruzizi 	nord du lac Tanga- 

nika; avec la République Unie de Tanzanie par les BOO km du lac 
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Tanganika; enfin avec la Zambie (ancienne Rhodésie du Nord) par 

le lac Moéro et le Luapula. 

Au sud, la front'ère avec la Zambie suit la ligne de parta-

ge des eaux Congo-Zambèze; avec l'Angola, la limite géographi-

que et ethnique est particulièrement mal caractérisée; le cours 

du Kasaï sur 400 km, une 1 gne suivant à peu près le 8° parallèle 

qui joint le Kasar au Kwango, le cours du Kwango sur 300 km, et 

enfin le parallèle de Matadi rejoignant l'estuaire du fleuve Congo; 

toutes ces lignes coupent en deux des ethnies bien caractérisées 

comme les Lunda, les Tchokwe et les 13akongo. 

Au nord de l'estuaire, le territoire congolais dispose 

d'une quarantaine de kilomètres de côte atlantique. La frontière 

longe ensuite l'enclave portugaise de Cabinda, puis la crête du 

bassin du Congo et du Kwilu Niari pour aboutir à Manya,nga, à. 

150 km en aval du Stanley Pool. 

Relief 

Le relief du Congo est nettement caractérisé. La cuvette 

centrale est une immense dépression, drainée par le fleuve Con-

go et ses affluents. Elle a une altitude moyenne de 400 m ; son 

point le plus bas (340 m) est situé dans la région cies lacs Tumba 

et Léopold II. Des plaines et plateaux éiagés la raccordcnt au 

bourrelet pé ripb &qqn e. 
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Celui-ci ne dépasse pas 600 M. sur son rebord nord; il at-

teint 1.000 m. dans les monts de cristal parallèles à la côte atlan-

tique en aval de Kinshasa. 13ien que peu élevés, ces monts consti-

tuent un obstacle majeur à l'écoulement du fleuve qui y a creusé un 

passage étroit en y formant les 32 chutes et rapides de Livingstone. 

Au sud, le bourrelet périphérique s'élève au-dessus de 1.000 m., 

d'une part entre les rivières Kwango et Kwilu, d'autre part au sud 

du Katanga où les monts Kundelungu, à l'ouest du lac Moéro, attei-

gnent 1.600 m. 

A l'est, le long des lacs Tanganika, Kivu, Edouard et Albert 

existent de puissants massifs montagneux qui constituent la bordure 

occidentale du Graben central appelé Rift Valley par les Britanni-

ques, cet immense champ de fracture qui s'étend du Mozambique à 

la Mer Morte. 

A partir du sud on note d'abord les monts de l'Ugoma au nord 

d'Albertville, les Virunga le long de la frontière rwandaise dont cer-

tains volcans sont encore en activité et atteignent 3.100 à 4.500 in., 

cependant que le pic Marguerite dans le massif du Ruwenzori, à mi-

chemin entre les lacs Albert et Edouard, atteint 5.119 m.; à l'ouest 

du lac Albert, les Montagnes Bleues ne dépassent pas 2.000 in. 
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Au nord-est du Congo, la ligne de partage des eaux Congo-

Nil est mal définie, si bien que certaines sources sont à cheval 

sur les deux bassins. 

Climat 

Situé à cheval sur l'équateur entre le 5° parallèle nord et 

le 13° parallèle sud, le Congo est entièrement compris dans la 

zone des climats chauds tropicaux, avec une température moyen-

ne. annuelle supérieure à 18°. On y distingue quatre grandes zo-

nes climatiques : 

- une zone de climat équatorial qui s'étend sur 'environ 3 ou 4° de 

part et d'autres de l'équateur avec une humidité abondante et cons-

tante et des pluies réparties également sur tous les mois de l'an-

née; 

- deux zones de climat tropical, à saisons nettement marquées, 

qui sont inversées dans les cieux hémisphères entraînant une ré-

gularité exceptionnelle du débit du fleuve Cong,o alimenté alterna-

tivement au nord et au sud de l'équateur. 

Dans le sud Katanga, situé beaucoup plus loin de l'équa-

teur que la frontière nord du Congo, les saisons sont mieux dif-

férenciées ct les variaLions de Le péraLufes dillPileS fillIS mar-

quées; 
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- enfin, une zone de climat d'altitude à l'est du Congo déterminée 

par le fait que la température s'abaisse en moyenne de 1° par 

180 m. d'accroissement d'altitude. 

Végétation 

Dépendant principalement du climat et du relief, la cou-

verture végétale du sol congolais se répartit dans son ensemble 

en forêt et savane. 

La forêt couvre près de 48% de la surface totale du Con-

go; elle occupe la totalité de la cuvette centrale congolaise et dé-

borde largement à l'est, de telle sorte que le couloir de savanes 

longeant les lacs tectoniques est extrêmement étroit. 

La savane plus ou moins arborée occupe tout le pourtour 

de la cuvette centrale avec de grandes variations locales en rap-

port'avec la proximité des cours d'eau où subsistent longtemps 

des galeries forestières, l'altitude et la nature géologique du sol. 

La savane constitue la zone historique par excellence du Congo. 

A Pexception du royaume des Bakuba et des Mangbetu qui se sont 

développés juste à la limite de la forêt dense et de la savane, tous 

les autres peuples congolais entrés dans l'histoire comme les 

Balçongo, les Baluba et les Lunda sont des peuples de savane. 



Après avoir ainsi exposé succinctement l'essentiel de ce21 

La région Baluba 

qu'il faut savoir sur le cadre naturel et physique du Congo, le mo-

ment est venu de nous intéresser plus particulièrement à la région 

habitée par les Baluba, c'est-à-dire la région qui va de la provin-

ce du Kasai à la province du Katanga. 

Le pays occupé par les Baluba est situé entre le 5° et le 9° 

parallèle de latitude sud et, d'autre part, entre le 21° et le 30° mé-

ridien de longitude est de Greenwich. 

Les Baluba habitent la presque totalité de l'ancien district 

de Lomami, la partie ouest du distr ct du Tanganika, limitée à 

l'Ouest par la ligne de farte Lomami-Lualaba et le Luala.ba à l'Est 

et la région Nord-Est du district de Lualaba. 

II le autre partie des Baluba occupe la région comprise en-

tre le Lualaba et les lacs Tanganika 	Mot"iro. 

Les Baluba Bambo ou Baluba du Kasai habitent la région 

Ouest du district du Lornami et la moitié Est du district du Kasai, 

c'est-à-dire la partie comprise entre le 'Casai et le Lubilashi ou 

Sanituru. Lc-s 13asonge occupent la région Nord du district du Lo- 

mami. 
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Ces pdpulations occupent le bassin supérieur des trois ri-

vières Lubilashi, Lomami et Lualaba, qui coulent, avec leurs prin-

cipaux affluents, du Sud vers le Nord et divisent le pays en une sé-

rie d'immenses plaines et de longs plateaux descendant en pentes 

légères vers des vallées peu profondes. 

L'altitude moyenne est de 500 à 700 mètres pour les régions 

Ouest; de 700 à1.000 mètres pour le Lomami; de 1.000 à 1.500 

mètres pour le Tanganika et de 1.500 à 2.000 mètres pour la ré-

gion côtière du lac Tanganika (Monts Marungu). 

Comme les autres parties du territoire congolais, le pays 

des Baluba est caractérisé par deux saisons biens distinctes: la 

saison des pluies et la saison de sécheresse. La saison de pluies 

(été) commence au mois de septembre pour finir au mois de mai: 

La hauteur annuelle des pluies varie de 1.200 à 1.400 mn-i et la 

température oscille entre 24° et 30° à'llombre. Cette saison se 

caractérise par ses fortes chaleurs et pa.r ses fortes pluies. La 

fin de la saison d'été s'annonce par des pluies diluviennes. Le sol_ 

atteint son plus grand degré d'humidité en mars et avril. 

La saison sèche (ou d'hiver) se caractérise par l'absence 

complète de pluies '• La chaleur s'atténue et la température oscille 

entre 14° et 27' à l'ombre. Lie sol atteint sa plus grande sécheres-

se en aont et an début de septembre. 
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Le pays est littéralement sillonné par de petites rivières, 

affluents du Lubilashi, du Lomami et du Lualaba, Elles persistent 

toute l'année et deviennent torrentielles à la fin de la saison des 

pluies. A cette époque, les grands cours d'eau débordent et inon-

dent, souvent sur de vastes étendues, les vallées et les plaines en-

vironnantes. 

Les Baluba sont des gens de la. plaine, Les agriculteurs et 

les chasseurs constituent la presque totalité de la population Balu-

ba. Leur village est souvent construit sur une colline, à proximité 

d'une source ou d'une rivière. Il est entouré de plantes exigeant 

très peu d'humidité, Les Baluba vivent surtout du produit de Jeurs 

cultures, de manioc (tshombe), de mars (matala), d'arachides 

(tumbele), de haricots (ukunda), et de bananes (bibota), de leur 

basse-cour (bimuna), du produit de la chasse (kulemba) et de la 

pêche (k-uloba)(1). 

Les Baluba vivant le long du fleuve Lualaba, appelé plus en 

aval fleuve Congo, sont de grands pêcheurs: Quoiqu'ils fassent 

quelques cultures, ils vivent presque exlcusivement de poissons 

(1) Il semble que tous les produits ici mcuttionnés soient autochto- 
nes, rnais en ce qui concerne l'arachide, notre certitude est 
moins grande, 
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et de plantes aquatiques. Mais il faut souligner que ces Baluba, 

qui vivent de la pêche, représentent , au sein de Pensemble des 

Baluba, une infime minorité; la grande majorité ignore la pêche et 

vit uniquement de l'agriculture et de la chasse. 

Section V 

L'ORIGINE DES BALUBA 

Hypothèses - Etat de la. question 

Les Baluba ont fait partie des peuples bantous qui ont enva-

hi le territoire du Congo à une époque non encore établie. 

Dans l'état actuel de nos connaissances, aucun renseigne-

ment bien précis ne peut être obtenu sur les populations qui ont 

habité le territoire congolais avant l'arrivée des premiers envahis-

seurs bantous. 

On peut, par contre, comme l'indique E. Verhulpen (1) , 

"se faire une idée assez précise des populations bantoues 
qui existaient au Katanga, lors de l'arrivée des derniers 
envahisseurs bantous, des origines des populations Baluba 
et de la culture luba, 

Concernant les origines des Baluba, on a émis plusieurs 

hypothèses, dont voici les plus importantes. 

(1) F., 	 : Les IN:Iluba et Balubarsés du Katanga. Rd. 
Aveni.r belge, 193Ci, p. 44. 



25 

Selon de CLERCQ
(1)

, les Baluba seraient origina es du 

Sud de l'Afrique et apparentés aux Zoulous, aux Bechuana, aux an-

ciens Yaga, et à d'autres populations bantoues du Sud. 

Selon le R.P. TRILLES(2), les Bena Kanioka, qui parlent 

un dialecte Luba, seraient apparentés aux Fang et aux Wanyamwezi, 

Il se base sur des contes, des fables, des récits dont le thème se 

rencontre chez les Fang et les Kanioka. Nous pensons (3) qu ' en 

l'absence d'autre élément de preuve, il est difficile de retenir cet-

te hypothèse car un même thème servant de base à des récits, à 

des chants, à des danses, peut se rencontrer chez des peuples dis-

parates qui n'ont aucune communauté d'origine, de langue, de cul-

ture. 

,-(4) Selon le 	P. VAN BULCK , le groupe Balunda-Baluba 

remonterait à l'ancêtre 1\ilutombo Muk-ulu, descendant de Kalunda. 

Une première migratio vers le Nord, sous les ordres de Kasongo, 

aurait comluit les Basonge dans leur habitat actuel. Une seconde 

migration, sous les ordres de Kanika, dans la. direction du Nord-

Ouest, aurait donné naissance aux Bena Kanioka, I3ena Lulua et 

(1) Institut Royal Colonial Belge, Tome II, 1931, p. 46. 

(2) Anthropos TV, 1909, pp. 915 et 972, 1910, p. 163-.18. 

(3) Comme E. VERBULPEN, op. cit. ibid. note 1. 

(4) Institut Royal. colonial. belge, Bull, des SénneeS, 	1935, 	p. 112. 



(1) E. VERHULPEN, op.cit., p. 45, sans précision 

(2) Ibidem. 

(3) E. VERHULPEN, op.  eit. pp. <15 et ss. 
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Baluba (sens.restreint: l3aluba du Kasaï). Une troisième migration, 

sous Ilunga Mai, aurait constitué vers l'Ouest, les Baluncia. 

Certains africanistes(1) estiment, comme dit plus haut, que 

les Baluba sont apparentés aux Fang du Gabon et aux Wanyamwezi 

de Tanzanie. Cette opinion ne parait pas devoir s'imposer. 

D'autres (2) pensent que les Baluba viennent du lac Tchad 

et ont précédé vers le Sud-Ouest les Batalha, lesquels, selon Tor-

day, auraient émigré du lac Tchad vers l'actuelle province du Ka.- 

saï. 

Sur la, base des rense gnements actuellement réunis(3), étu-

dions le problème des origines cies Baluba et cherehons-en la so-

lution. 

Les Baluba vivant aujourd'hui au Katanga et au Kasaï cons-

tituent un agglomérat d'éléments d sparates, parlant des dialectes 

d'une même langue. VERHULPEN distingue parmi eux : 

1) les éléments trouvés sur place par les derniers envahisseurs, 

2) les envahisseurs qui ont constitué le premier empire des Baluba 
(gens de Kongolo), 

3) les envahisseurs qui ont constitué le second empire des Baluba 
(gens d'Ilunga Mbili ou Kalala 
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4) Les groupements indigènes qui ont été assujettis par les chefs 
du premier et du second ernpire des Baluba, 

5) les éléments Baluba qui n'ont été assujettis ni par le premier ni 
par le second empire des Baluba. : Baluba du Kasai, Bena Lulua, 
Baluba clu Sud (Baluba Sanga, Bakahonde, etc...) 

"Il parait probable, écrit VERHULPEN(1) que, sur un fond 
d'anciennes populations, refoulées ou absorbées, dont on 
sait fort peu de choses, ont apparu, puis se sont éparpillés 
des éléments parlant cies dialectes rapprochés d'une même 
langue, un ancien Kiluba, éléments qui auraient précédé, 
dans le pays des Baluba, les conquérants Ba.songe et Babui, 
les fondateurs du premier et du second empire des Baluba, 

"L'existence d'une langue commune, parlée du Kasaï au Tan-
ganika et du Nord au Sud du Katanga, expliquerait les res-
semblances profondes existant encore aujOurd'hui entre le 
Kiluba du Kasa.ii, la langue des Kanioka.„ le Kiluba du Lubi-
la,shi, le Kiluba du Haut Lernani, le Kiluba du Lualaba, le 
Kiluba du Sud (Kiluba Sanga du Sud du Katanga et Kahonde 
de la B,hodésie du Nord-Ouest, ces deux dernières langues 
influencées par le Blinda). 

"Une autre explication possible de l'existence du fond com-
mun, retrouvé dans les divers dialectes du Kiluba, serait 
la conquête du pays des Baluba par des envahisseurs par-
lant deux l.angues sceurs : les anciens Bayembe ou 'Jason-
ge et les anciens Babui. 

"On peut admettre que les anciens Basonge, les anciens Ba-
bui et les anciens Bango-Bango, qui viennent les uns et les 
autres du Maniema, aient parlé jadis des dialectes rappro-
chés. On peut acimiettre aussi que les Baluba du Kasaï soient 
des Basonge ayant asservi des populations diverses." 

Cette thèse serrille devoir emporter notre adhésion. En ef-

fet, ainsi qu'on le verra plus loin dans le corps de cette étude, les 

Baluba de la provincefia Kasaf dans son ensemble sont rigoureu- 

(1) E. 	 - op.cit., p. 46. 



sement patrilinéaires comme. les Basonge, alors que leurs frères 

du Katanga sont matrilinéaires. 

Toutefois, des difficultés surgissent du fait qu'il existe des 

différences entre le Kiluba et le Kisonge actuellement parlés. 

Pour répondre à ces difficultés, voici l'explication que propose 

VERHULPEN(1) : 

Il
La langue actuelle des Baluba éta.nt quelque peu différente 

de la langue actuelle des Basonge du Kasaii, du Lomami, 
du Tanganika et du Maniema; 	langue actuelle des Babui 
du Katanga (Babui, Balcunda, Balumba., Bakalanga) étant 
différente de la. langue actuelle des Babui du Maniema, il 
y aurait lieu d'essayer d'expliquer ces différences. La lan-
gue des envahisseurs Basonge du pays actuel des Baluba a 
pu se transformer au contact des populations trouvées sur 
place (les Baluba), lors de la création du premier empire 
des Baluba, et celle des Basonge du Nord, au contact d'au-
tres populations trouvées sur place (Bakusu? Bagongwe? 
Batetela?). Il se peut aussi que la langue des Babui se soit 
modifiée au contact des populations trouvées entre le Lua-
bala et le Tanganika. Enfin, la langu.e parlée dans les val-
lées du haut Lamami et du haut Lualaba par les Basonge 
balubaïsés ou les Baluba basongéisés a pu évoluer ultérieu-
rement, au contact des langues parlées par les emrahisseurs 
Babui, ayant accompagné Ilunga Mbili (Kalala Ilunga) au 
Loma.mi, lors de la création du second empire des Baluba, 

"Dans cette hypothèse, les divers mélanges auraient abou-
ti aux divcirs dialectes du Kiluba actuel, si rapprochés les 
1113S des autres, du Kasaï au Tanganika, de Kongolo à Kin-- 
da et à Kikondja, alors que les langues d'origine des en-
vahisseurs (Basonge et Babui) se seraient différenciées à 
leur tour au Kasaï, au Lornami et au Manierna. 

(1) E. VEIMULPEN - op. cit. p. 46. 



parlée au Katanga? Voici la pénétrante démonstration cle 

(I) VEIMULPEN, op. cit., p. .17, 

te différence qui oppose le régime matrimonial des Baluba du Ka-- 

PEN(1) : 

d'où viennent les différences, d'ordre secondaire certes, mais 

réelles, entre la langue parlée par les Baluba du Kasaï et celle 

saï à celui des Baluba du Katanga. 

part l'existence de divergences entre la langue des I3asonge du Ka-

saï et celle des Basonge du Maniema, et d'autre part, l'importan-

mér'te adhésion. Elle seule explique de façon satisfaisante, d'une 

lier les règles successorales et matrinioniales. Cette hypothèse 

géïsés” en empruntant aux Basonge leur droit or ginel, en particu-

de l'ancienne langue Luba. En retour, les Baluba se sont nbason- 

sens que leur langue s'est profondément modifiée sous l'influence 

s'est opéré: les Basonge originaires se sont HbalubatsésH en ce 

nLa différence entre le Kiluba du Kasaï et le Nituba Itemba 
s'expliquerait par le fait que le Kiluba du Kasaï serait un 

Mais ce problème une fois résolu, d'autres sur issent; 

'envahisseurs (Basonge et Babui) aient rencontré, dans le 

C'est donc un phénomène de compénétration réciproque qui 

ait exercé une influence sur le vocabulaire et la langue des 
d'une même langue, un ancien Kiluba, et que cette langue 

envahisseurS'. m 

Katanga et peut-ètre même déjà au Nord du Katanga, des 
éléments divers, dont beaucoup parlaient des dialectes 

T'Il semble plus aisé d'admettre cependant que ces derniers 

—„ 

29 
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.ancien Kiluba, ayant subi des influences Basonge ainsi que 
les influences des populations trouvées sur place a.0 Kasaï: 
Bakete, Balalwa, etc... et que le Kiluba Hemba serait un 
ancien Kiluba, ayant subi des influences Basonge dans le 
bassin du Lomami et du Lualaba, des influences Babui (Ba-
kunda, etc...) entre le Lualaba et le Tanganika et plus tard 
au Lomarxii, et des influences Babemba (13atumbwe et Ba-
tabwa.), dans le région du Tanganika". 

VERHULPEN (1) poursuit : 

Il Les conquêtes du second empire des Baluba, reculant les 
limites de Perripire, ont introduit dans tout le Katanga les 
mceurs, les coutumes,. les institutions et la langue des Ba-
luba du second empire. Cette langue est vraisemblablement 
la résultante de la fusion des langues parlées par les an-
ciennes populations (ancien KilulDal, par les anciens Bason-
ge (les Bakongolo) et par les anciens Babui. Cette langue 
finit par se substituer aux langues Bahemba, parlées par 
les anciens Ba.bui de Pentre-Lualaba-Tanganika. Les enva-
hisseurs Batumbwe auraient adopté ultérieurement la la.n-
gue des 'Populations trouvées sur place (Babui, Bakunda, 
etc...), celle d'ailleurs de l'empire des Baluba. 

"Les éléments bantous trouvés sur place par les Basonge 
et les I3abui semblent avoir été originaires en ordre prin-
cipal., du Nord ou du Nord-Est, des districts actuels du 
Maniema ou du Kivu. 

Les traditions des populations habita.nt actuellement le 
Nord, le Sud et l'Est du Katanga ne permettent pas aux Ba-
luba d'avoir une autre origine. 

"Les traditions des populations bantoues de la Province 
Orientale, notamment celles des Basonge, des Bacetela 
ou Bakusu, des L'ango, des Warega, cies Wasirnba, des 
Basongola, des Bagengele, des Balcumu, des Mituku, des 
Bambole, des Mongandu, des Topoke, cles Basoko, des Ba-
bombe, des Bavira, des 13ashi, des Bahunde, des Bobua, 
des I3obilai'sés (Bengelima), des Babali, des Mabodo, des 
Babira et des Banande, démontrent que ces populations 
viennent du Nord ou du Nord-Est, qu'elles ont C- ..t( 1-....f..)"."- 

lées et ont à leur tour repoussé devant elles, Ver::: le Su LI 

(au Katanga) et vers le. Sud-Ouest (dans liEquateur :g au 

(1) VER.HULPEN, op. cit. p. 4.7. 
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, Congo-Kasaï), d'au res populations, dont elles ont occupé 
les territoires. 

"Ces traditions des populations bantoues de la Province 
Orientale sont confirmées d'abord par les traditions des 
envahisseurs soudanais (Gbwaka, Agbandi, Azande...) et 
nilotiques, qui ont envahi les bassins de l'Ubangi, de 
l'Ucle et de l'Aruwimi-Ituri, et en ont refoulé les Bantous 
vers le Sud; ensuite par les traditions des populations ban- 
toues de la Province de PEquateur qui font venir les Ngom-
be, les Mogandu, les Mongo, les Batetela du bassin de 
l'Uele et de l'Aruwimi-Ituri ou des régions avoisinantes; 
enfin par les traditions de certaines populations bantoues 
du Congo Kasaï qui font venir de l'Est, du Katanga et de la 
Province Orientale les éléments Balunda, Baluba et Ba-
songe qui s'y trouvent installés; enfin par les traditions des 
populations de l'Afrique Equatoriale française qui font ve-
nir du Nord-Est et du Nord, les Bakota, les Bakalai, les 
Fang, les Mpongwe, les Aduma, etc... refoulés vers le 
Gabon et la mer, par la pression des Soudanais et des 
Peullis du Nord." 

De la confrontation de toutes les traditions des populations 

Bantoues, Soudanaises et Nilotiques, la conclusion qui semble de-

voir se dégager est donc que les Baluba sont originaires de la ré-

gion rie Kivu Maniema. La controverse qui, à l'heure actuelle di- 

vise les auteurs, concerne principalement le râle à reconnaftre 

aux Basonge, considérés par les uns comme étant à l'origine des 

Baluba, par les autres comme étant issus des Baluba et constituant 

une section du peuple Baluba. Dans l'état actuel de nos connais-

sances, il est difficile et prématuré de chercher à prendre posi-

tion; il est mieux indiqué d'attendre que les historiens poursuivant 

leurs recherches nous fournissent des indications plus précises. 
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Quant à nous juristes, l'intérêt de la controverse est plutôt limité 

puisque n'est pas contestée l'existence d'une communauté de coutu-

mes et d'institutions(1). 

Section VI 

L'FIISTOIRE DES BALUBA 

Il est difficile de se faire une idée précise de importance 

numérique des Baluba. D'après R.CORNEVIN (2) 
qui ne cite passes 

sources, il y a environ 1.500.000 Baluba dans la région du cours 

supérieur du Congo, ce qu'on appelle couramment les Baluba du 

Katanga. Quant aux Baluba du Kasaï au sens strict, inclus dans 

l'ancienne province dite du "Sud-Kasaï", il ressort d'un document 

officiel du gouvernement provincial de ladite province (3) que la po-

pulation totale de cette "province" était de 1.573.644 habitants au 

(1) Nous disons bien "communauté" de coutumes et institutions et 
nor 	 en donnant à "coutumes" le sens général d'usa- 
ges observés de façon constante et considérés comme obligatoi-
res. Selon le domaine et surtout selon le nivea.0 où se situe l'a-
nalyse, tantôt on constate une simple communauté, tantôt au con-
traire, dans des cas assez nombreux, on rencontre une vérita—
ble identité de coutumes. Seule la réunion de plusieurs monogra-
phies, faites après enquête mimitieuse sur le menu détail des 
coutumes de chaque groupe Baluba, permettrait de dresser un 
tableau complet des communautés, des identités et des diver-
gences. Il s'agit là d'un projet intéressant et passionnant que 
nous caressons et que nous esperons réaliser dans l'avenir en 
collaboration avec d'autres chercheurs. 

(2) Histoire des Peuples de l'Afrique Noire, p. 696. 

(3) Dossiers du C. R.I.S. P. Congo, 1966, Bruxelles, p. 246. 
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moment des élections de 1965. La population Baluba de ces deux ré-

gions.(Katanga Nord et Sud Kasaï) dépasse donc les 3 millions d'ha-

bitants. Ces chiffres sont à accueillir avec réserve. En effet, ils 

sont sans doute en dessous de la réalité, car l'état civil est em-

bryonnaire; beaucoup de gens ne se déclarent jamais; enfin les Ba-

luba sont dispersés dans toutes les provinces du Congo et sont donc 

recensés loin de leur région d'origine. Du point de vue des ethno-

graphes et des juristes, ces chiffres ont peu d'intérêt car ils n'in- 

- cluent pas les Baluba de l'entre-Lualaba-Tanganika, ni les Baluba 

du Sud (Bakahonde et autres de Zambie), ni les autres Baluba. ciu 

Kasaï (Bena Lulua, Basonge, Bakwa Luntu, etc...) qui connaissent 

les mêmes coutumes et insfitutions. Si l'on tient compte de toutes 

ces lacunes, et si l'on se contente bien entendu de l'approximatif, 

on peut estime que la population totale des Baluba est voisine de 

5 millions d'habitants. 

Il est, dès lors, aisé de comprendre pourquoi, de façon hâ-

tive certes mais avec raison, R.CORNEVIN (1) écrit, parlant cies 

Baluba : 

"Ils sont moins un peuple au sens propre qu'une confédéra-
tion de tribus parlant la même langue." 

(1) R. CORNEVIN, op.cit. p. 599 
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Dans iule analyse perspicace, un auteur(1) écrivait récem- 

ment : 

"Les Baluba n'ont pas à leur tête un chef unique; ils ne se 
regroupent pas au sein d'une seule et même entité politique; 
ils sont privés de tout appareil étatique commun... L'ob-
servateur y découvre une constellation de pouvoirs que se 
partagent les Bisamba. Ces derniers sont des groupements 
généalogiques, devenus depuis la fin de l'empire les plus 
grands ensembles politiques dont se compose l'ethnie. Cha-
cun d'eux forme une entité politique distincte dirigée par un 
chef choisi parmi les familles régnantes, les Bakalinge. Le 
chef a tout pouvoir au sein de son Tshisamba mais est dé-
pourvu de toute compétence sur le territoire d'un autre grou-
pement. Cette indépendance ne signifie pas que les Bisamba 
n'aient pas de relations entre eux, mais ces relations sont 
essentiellement d'amitié, et, très subsidiairement, de su-
bordination. Le Bujilanga est a cet égard assez significatif. 
Il s'agit d'un pacte de défense et de non-agression conclu 
entre deux ou plusieurs Bisamba, pacte qui crée 'Ides liens 
de droit international plutôt que de droit public interne." 

Il faut bien se rendre compte que cette situation ainsi décri-

te est relativement récente; elle date de la fin du XIXe siècle, c'est-

à-dire de la fin du second empire des Baluba, L'histoire de ce peu-

ple est assez bien connue. En voici les faits les plus sa llants. 

1 - Le premier Empire Baluba 

L'arrivée des Basonge. dans la région du Katanga. central 

date du début du XVIe siècle. Ces Basonge venaienÉ de IVIaniema, 

dans le Nord du Kivu. Ils étaient conduits par un héros mi-histori- 

(1) KANINDA-LUSANCA. : Mémoire, Kinshasa., Université Lovaninm, 
1968, Contte rerulu dans: Etudes CongolGises, OE.N.R• D• 
janvier-mars 1969, ri° 127, 
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que, mi-mythique, nommé Kongolo. Ce personnage, chef des Ba-

songe, est à l'origine du premier empire des Baluba dont il a mé-

thodiquement organisé les conquêtes en fonction des richesses re-

pérées dans les territoires voisins. Kongolo, reconnu par les Ba-

luba comme fondateur de leur empire, a laissé le souvenir d'un des-

pote cruel qui n'hésitait pas à faire mutiler sauvagement ses sujets. 

Beaucoup de Baluba l'honorent aujourd'hui encore comme un dieu 

qui prend la forme d'un grand serpent rouge. La légende veut qu'il 

ait entrepris la construction d'une immense tour pour monter jus-

qu'au ciel. Les Baluba le considèrent comme le dispensateur de 

pluies. Il se man feste par l'arc-en-ciel (Kongolo-Mwamba en Ki-

luba du Katanga et Mwanza-Kongolo en Kiluba du Kasar, signifient 

aujourd'hui encore l'arc-en-ciel). Orgueil et cruauté, tels sont les 

traits de caractère attribués à Kongolo par la tradition des Baluba(1). 

Un chasseur d'origine Lunda nommé Mbili Kiluhe, arriva à 

la cour de Kongolo et se mit à fréquenter une de ses demi-soeurs. 

Il eut avec elle un fils, nommé Ilunga Mbili, qui ne tarda pas à âtre 

considéré comrne le successeur de Kongolo. Ce dernier tente de 

l'éliminer rnais Ilunga 	se réfugie au pays de son père, sur 

les bords du Lac Tanganika. Là, il lève une puissante armée, re- 

(1) Voir les fronii 	(iti premier Empire (cf. carte en annexe). 
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vient, tue Kongolo et se fait proclamer, vers 1585, le premier roi 

du royalume des Baluba. 

2 - Le deuxième Empire Baluba 

Ilunga Mbili, plus connu sous le nom de Kalala Ilunga, fut 

le fondateur du deuxième empire des Baluba. Il est un grand con-

quérant. Il agrandit considérablement son royaume. Celui-ci s'é-

tend alors à l'Ouest jusqu'à la. Mbuji-Mai, au Nord jusqu'au 1VIanie- 

- ma, à l'Est jusqu'à la Luvua et le Lac Tanganika, et au sud jusqu'au 

pays Lunda. 

Un frère de Kalala Ilunga, nommé Ilunga Tshibinda, devait 

épouser dans les> dernières années du XVIe siècle la fameuse reine 

Lueji des Lunda. 

Un autre frère, Kisulu, fut assassiné en même temps que 

Kongolo. D'après la tradition, l'assassinat de Kisulu par son frère 

est 'a l'origine des luttes fratricides qui ensanglantent l'histoire des 

F3aluba à chaque changement de ègne. Encore qu'il ne soit pas per-

mis de faire l'histoire de son époque, on peut en observer les pro-

longements jusqu'à nos jours. 

Thinga succède à snn niire 	fluns5a.„ mais se fait 

empoisonner par son propre fils, Mii,ine Kabanze. Ce dernier devienf 
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roi et fait précipiter dans les rapides de la Lukuvu son deuxième 

fils, qu'il avait surpris avec àa femme préférée; son troisième fils 

et sa mère en sont si éprouvés qu'ils se jettent à leur tour dans la 

L.ukuvu. 

Des rois suivants, la tradition n'a retenu aucun fait saillant. 

Seuls leurs noms sont connus. On sait en plus que, pour affermir 

leurs pouvoirs, ils durent toujours lutte contre leurs propres frè-

res(1). 

Le meurtre du fils de 1\Evine Kabanze ainsi que les suicides 

consécutifs de son autre fils et de sa mère, signalés plus haut, de-

vaient avoir des conséquences incalculables, d'une portée fondamen-

tale. En effet, la légende s'empara de ces évènements historiques 

pour y greffer des croyances rnagico-religieuses appelées à traver-

ser les siècles. La légende dit que le premier fils fut transformé 

en léopard, le deuxième en lion et la mère en crocodile. C'est pour-

quoi, jusqu'à nos jours, les Baluba, dans leur ensemble, considè—

rent ces trois bêtes comme sacrées, qu'il est interdit de tuer ou 

de manger. 

(1) Durant toute l'histoire des royaumes Baluba, le système de 
transmission du pnnvoir 	tOUljOUrq 	pn rrincipp 	 r 

règle héréditaire. Cotte succession her•éditaire est une1Isucces-
sien patrilinéale, dans.la descendance exclusive clos homlnes. 
ayee succession du premier w1 dans la génération la plus P.ii-
cienne encore en ci°. dans la famille". Cf. exposé conwlet d2ns 
IL1. E 'tt: 	„ ouv rage prée. pp. 183 à 18 5 . 
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.Ont régné après Mwine Kabanze : Kasongo, Kalubulu, Ngoi 

Sanza, Mwine Kombe, Ndai Kabenya et Ilunga Sungu(1). 

Du dixième roi, nommé Kumwimbu Ngombe, la tradition a 

gardé un vif souvenir. Il règne à la fin du XVIIIe siècle. Il étend 

les frontières de son royaume jusqu'à la rive occidentale du lac 

Tanganika. Il est un excellent administrateur, organise aux fron-

tières une défense efficace et s'attache les tribus soumises. Tous 

les peuples soumis paient régulièrement l'impôt à des gouverneurs 

investis par le roi. La cour roy-ale est solidement organ sée; des 

fonctionnaires hiérarchisés chois s parmi les membres de la fa-

mille royale occupent diverses fonctions bien spécialisées. Les 

plus importants étaient le Senga ou premier conseiller, le Twite 

ministre des finances, le Mulunda chargé de maintenir la concorde 

à la cour royale (2) . 

3 - L'éclatement de l'Empire Luba 

Les successeurs de Kumwimbu Ngcnnbe n'ont pas la même 

valeur que lui. La néfaste habitude des luttes fratricides dans la 

(1) La généalogie complète des rois Baluba. : cf, VEIIDULPEN, 
op. cit. pi:). 500 et ss. 

(2) Les données actuellement disponibles ne nous permette::: pas 
de develoPPer davantage la doscription, l'analyse cf' a'anuircer 
une comparaison avec des exemples VOiSinS, en particulier 
avec les royaumes inter:Lacustres. Consulter J. \TAINSINA. : 
anciens royaumes cle la savane, IRES, Lovanimn Kinshasa, 
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famille royale apparaft plus nocive que jamais à la cohésion et à 

l'unité politique. Une succession de meurtres et de régicides, tel-

le apparaft l'histoire des Baluba au XIXe siècle. 

Nday Mushinga, fils de Ngombe, succédant à son père, de-

vient roi, règne pendant un an, et est assassiné. 

Maloba Kankola est tué par son frère Kitamba. 

Ce dernier est à son tour assassiné par Kasongo Kalamba, 

cinquième fils d'Ilunga Kabale qui fut le premier à avoir reçu des 

fusils portugais, en provenance de l'Angola. 

Kasongo Niembo, un autre fils d'Ilunga Kabale, devenu roi, 

poursuit son oncle Ndai Mande et l'abat. Ensuite, il poursuit éga-

lement les autres prétendants au trône, et les tue. 

A l'arrivée des Belges, en 1892, Kasongo Niembo était en-

core en guerre contre un autre de ses frères, nommé Kabongo, 

qui avait réussi à lui échapper et à fonder un petit état personnel, 

A l'extrême fin du XIXe siècle, l'empire des Baluba se 

trouve à l'agonie. Il. s'est effrité en une multitude de petites chef-

fe es minuscules, sans la moindre cohésion, incapables de tenir 

tête à l'attaque des Tshekwe venus du sud, puis contraintes dg „ayer 

tribut aux Bayelie venus de l'Est et qui .3.(int à l'origine du célèbre 

royaume de Msiri Finalement, les flatetela envahissent l'e oire 
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dont ils occuPent une bonne partie; Kasongo Niembo est obligé de 

s'enfuir dans la région des sdurces de la Lomami où il reste cinq 

années, durant lesquelles les Belges, refoulant Kabongo et les Ba-

tetela, deviennent martres des Tsholcwe. 

Quel bilan peut-on dresser de l'histoire de l'empire Luba. ? 

A ce propos, CORNEVIN écrit : 

"Si le bilan politique de l'histoire du royaume Luba est re-
lativement peu important, l'extension de la langue et des 
coutumes Louba est très remarquable. Toute une série de 
peuples du Sud Katanga et de la Rhodésie du Nord se récla-
ment d'une origine Louba; les Bemba, Lamba, Lala au 
Congo, les Ounga, Lamba, Kaonde en Rhodésie, sont les 
plus importants."(1) 

Du point de vue du droit, le droit Baluba demeure presque 

partout le même, principalement l'organisation politique des divers 

groupes généalogiques. Quant au droit de la famille, il a subi quel-

ques modifications dues au phénomène historique primordial des 

migrations. C'est ainsi que dans le Kasali, les Baluba., sous l'in-

fluence du droit Basonge, ont abandonné leur droit matriarcal ori-

ginel pour épouser la règle patrilinéaire, règle à laquelle ils ont 

progress Tement apporté un caractère d'extrême rigueur. 

(1) CORNEVIN : Histoire. du Congo-Léo, p. 46. 
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PROBLEME DES SOURCES : 

Enquête de terrain: la portée des résultats 

Aya.nt choisi d'étudier les structures parentales chez les 

Baluba, nous avons entrepris une enquête de terrain en vue de re-

cueillir tous les renseignements utiles. Pour mieux circonscrire 

le champ de l'enquête, nous nous sommes, dans un premier temps 

borné à un seul "clan", le clan dit des Bakwa Tombolo, gens de 

Tombolo, ou plus simplement Tombolo. Ces Tombolo constituent 

le champ principal de notre enquête. Ils habitaient jusqu'en 1960 

une série de villages dans la proximité des villes de Luluabourg 

et de Luebo, mais, ayant émigré en 1960 vers la partie méridio-

nale et orientale du Rasai; ils se trouvent à présent dans l'agglo-

mération dc kabeya-Katnuanga et dans les environs. Ils n'habitent 

en exclusive aucun village homogène niais se trouvent toujours 

mêlés à d'autres Baluba appartena.nt à des groupes différents, dis-

séminés çà et là dans toute l'agglomération de Kabeya-kamuanga. 

Les Tombolo tous ensemble réunis, représentent, à notre estima-

tion personnelle, une population d'environ 12.000 habitants. On en 

rencontre des éléments épars dans le Masai' et quelques-uns enco-

re dans les autres provinces du Congo. 

Apeis avoir a 	-ecueilli les informations relatives aux 

structu co parentales chez les Tombolo, nous nous sommes inté- 

41 
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ressés à une confrontation sYstématique des données obtenues avec 

d'autres groupes Baluba tels que les Dish.i, les Kalonji, les Lonji, 

les Mulumba, les Luntu et les Lulua. Nous sommes ainsi arrivés 

à la constatation que la diversification du droit dans tous ces grou-

pes est faible, et qu'on retrouve partout les mêmes coutumes et 

institutions, basées sur les mêmes principes juridiques. Dans l'é-

tat actuel de rios recherches, rien ne permet de considérer telle 

ou telle règle,. rencontrée chez les Tombolo, comme étant une rè-

gle typiquement Tombolo; elle se 	ouve ailleurs, tantôt pa.rfaite- 

ment identique, tantôt altérée par quelque nuance d'importance se-

condaire. Pour plus de certitude et de rigueur scientifique, les 

résultats exposés dans cette étude devront être considérés cornrne 

caractérisant les structures parentales des Baluba Tombolo du Ka-

saï. Cependant, il ne faut point se surprendre de rencontrer les 

mêmes institutions ou pratiques dans d'autres groupes Baluba. 

L'individualité de chaque groupe dépend de l'existence d'un chef 

politique et adm listratif commun, elle ne concerne nullement le 

sujet de notre étude, à savoir les structures parentales. Il est donc 

permis, sauf rares exceptions, de parler de coutumes ou institu-

tions Baluba, au lieu de coutumes ou institutions Tombolo. 
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Section VIII  

PARENTE : PRINCIPE UNIVERSEL 

A la base de tout le système parental des Baluba, se trou-

ve une notion à portée universelle : la notion de parenté universel-

le. L'univers tout entier est régi par un principe parental qui en 

crée les éléments, en agence les parties et en conditionne les mou-

vements. 

1 - Modèle mythologique 

Au-dessus de tout l'univers, il y a un être suprême, Dieu, 

Nzambi (le Créateur), Maweja (le Puissant), Mvidi-Mukulu (l'Eire 

1. 	( ) 
Suprême) 	c'est-à-dire : mle premier de tous les dieux, le su- 

prêmem; il créa tout l'univers, mufukile bionso", c'est son souffle 

qui a secrété tout ce qui existe. Mais ce Dieu est trop grand, trop 

lointain pour pouvoir jouer un rôle palpable dans la vie quotidien-

ne des humains. C'est 'Pourquoi les Baluba ne lui consacrent aucun 

culte 'Particulier. Par contre, ils consacrent un culte spécifique 

aux div.nités mineures, telles que les esprits des morts, les mba-

kishim des Baluba, etc... 

(1) Voir VAN CAENEGIIEM : La  notion de Dieu chez les Baluba. 
Lire C rl 'particulier les pages 10 à 28 sur la signification pro-
pre à chacune des appellations de Dieu, 
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L'un vers est régi par un principe de parenté cosmique; 

Nzambi créa le soleil, Diba, qui éclaire l'un vers entier. Dans 

l'esprit des Baluba, DIBA, le soleil, est dépourvu de sexe(1); il 

envoie sa lumière, "bukenke", pour éclairer tout le monde, Sans 

sa lumière, tout serait dans les ténèbres "rnidima", et les ténè-

bres symbolisent la stérilité, 

Le ciel "Diulu", est un dieu d'en haut, "m—ulu". Il est du 

sexe masculin. Ll a pour "femme" la Terre, Hbuloba", dieu-terre, 

de sexe féminin, Cette aLliance Ciel-Terre est considérée comme 

particulièrement féconde. C'est elle qui couvre la terre de tout ce 

qui y pousse, la faune et la flore. L'homme en tire l'essentiel de 

sa subsistance. 

La lune, "Ngondon, est de sexe masculin. C'est un dieu 

exceptionnel; il a introduit chez les humains le goat de la polyga-

mie. En effet, il a deux femmes. Sa première femme est "Muadi" 

l'Etoile du soir,la femme préférée. Sa deuxième femme est appe-

lée Lubanza, l'Etoile du matin (nom complet mutu-wa-lubanza). 

Quant aux autres étoiles, appelées Mitoto 	Kasat et Turn- 

balambala (on les compte sans fin) au Katanga, elles sont consiclé- 

(1) Il apparaft souvont dans les contes que le soleil est ou bien dé- 
pourvu de sexe, ou bien au cons.raire qu'il est doté des deux 
sexes, done androgyne. Cette considération explique 1111 cer- 
tain nombre de relations fillatiques, 
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rées par les Baluba comme étant unies à la June IINgondou par un 

lien de dépendance étroite, elles sont ses "serviteurs", ses es-

claves, à l'exception de l'Etoile du Matin et de l'Etoile du Soir, 

qui sont les l'épouses" de la lune. 

- Les Baluba ajoutent qu'entre toutes ces planètes existent 

desuBujilange ou pactes de non-agress on, établissant entre elles 

toutes, une parenté universelle et perpc'tuelle. 

Cette parenté universelle occupe une place centrale dans 

l'ordonnancement du monde. 

Il apparaft donc que le terme de parenté évoque de par lui-

même, dans l'esprit des Baluba, cette parenté fondamentale, prin-

cipe premier, qui régit tout l'univers. 

Toutes les structures parentales des hommes apparaissent 

comme des reproductions, sur le plan humain, de la structure pa-

rentale unive selle. 

La principale constatat on, à ne jamais perdre de vue, est 

cette existence d'un principe de parenté et de participation des 

dieux et des hommes à la communauté universelle. 

De l'application de ce principe de parenté universelle., les 

Baluba déduisent la °t'on de parenté "bifida" qui comPorte, 
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part des implications de partage entre les individus, et d'autre part, 

un ensemble de règles organisant un système d'intégration entre 

les groupes dont ces individus sont les membres. Il y a là un dou-

ble niveau d'analyse (relations, processus) qui dominera toute la 

suite du texte et dont la perte de vue ne peut qu'empêcher la com-

préhension des relations parentales et des processus de parenta-

lisation, 

2 - Sémantique de la parenté 

En langue Luba, aucun terme ne traduit exactement le mot 

parenté. Plusieurs termes peuvent être considérés comme étant 

des traductions du mot parenté. En voici les plus importants : 

Le terme le plus général et le plus vague employé par les 

Baluba pour rendre la notion de parenté est le terme "bulela" qui 

vient du verbe kulela = enfanter, engendrer, mettre au monde. Il 

donne le substantif "muleta" (plur. batela), signifiant toute person-

ne avec laquelle on reconnan, ou on se souvient, avoir un quel-

conque lien de parenté. On peut donc dire, avec une certaine ap-

proximation, que les "balela" d'une personne donnée sont tous les 

individus auxquels ladite personne est attachée par un lien de, pa-

renté, de nature non spécifiée, d'étendue également non précisée. 

En réalité, si nous nous efforçons de cerner de plus près 

le contenu du ternie "bulela", nous nous apercevons que ce contenu 
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est extrêmement mouvant, ductile. En effet, le "bulela" signifie 

l'ensemble des parents d'une personne, mais l'ensemble seule-

ment, et non tel individu déterminé, pris dans cet ensemble. En 

questionnant de façon très précise nos divers informateurs, et 

surtout en les observant avec attention lorsqu'ils ont à désigner 

tel ou tel parent ou groupe de parents pris en particulier, nous 

avons à plusieurs reprises pu constater que les Baluba emploient 

les termes "bulela", "mulela", "balela", pour désigner un parent, 

ou un groupe de parents, auquel on est attaché par un lien de pa-

renté assez lointain, ou dont on connalt seulement l'existence sans 

en connaftre le trajet exact (1)
, ou encore un lien de pa.renté qu'on 

ne peut préciser qu'en faisant appel à une périphrase particulière-

ment longue, du genre de : le petit frère de la femme de l'oncle 

maternel de la belle-fille de la tante paternelle (2)
. Lorsqu'au con-

traire il s'agit de désigner un parent proche dont le lien de paren-

té est vite ramassé en un ou deux mots, les Baluba n'utilisent plus 

le terme "bulela" ou "balela" mais, en vertu d'une espèce de rai - 

d eu r, ils font alors usage d'autres termes que nous allons exami-

ner plus loin. 

(1) A ce niveau, le seul élément important est le partage d'un en-
fantement coran-mn, et donc une ascendance, aucune précision 
n'étant nécessaire puisque le seul. fait de l'existence de cette 
communauté est important. 

(2) Cette preini (lite approche do la parenté n'a d'autre effet qui. 

d'identifier les individus on les iiituant les uns par rapport aux 
autres sans avoir de fonction propre. 
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'Il convient de noter que les Baluba emploient également le 

terme de "Bulele dans le sens de paix, chaleur amicale ou hospi-

talité. Si on dit d'un homme qu'il est nmumanya bulelam, on signi-

fie par là qu'il accueille ses parents et amis avec beaucoup de sol-

licitude, de délicatesse, et d'hospitalité, acceptant par exemple 

avec le sourire aux lèvres de se lever en pleine nuit pour les em-

brasser, leur préparer un bon repas et leur offrir un lit doux, tout . 

cela dans la joie et la gaité. Auss peut-on supposer ici qu'en in-

sistant sur l'idée de chaleur et d'hospitalité, on évoque l'idée de 

communauté sans pour cela souligner les implications qu'elle pour-

rait avoir, les liens généalogiques étant trop éloignés et trop lâ-

ches pour avoir une efficacité directe. 

Au total, le terme nbulelam se présente comnm un terme 

central, chargé d'un contenu sémantique fondamental, s'appliquant 

en principe à toute forme de parente, mais appliqué en fait à la 

parenté lointa ne qui tient moins à la généalogie des personnes 

qu'à une exigence sociale de rapports pacifiques et harmonieux 

avec tous les ”Balelan. 

A. c6té du terinc "bulelau, les Baluba disposent d'autres 

expressions signifiant la notion de parenté. Ainsi l'expression 

Il
Eantu Barn e", si iifiant littéralement les niCiines hommes, 
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- entendre hbrnmes de mêMe souche, de même origine, membres 

de la Même communauté, Un informateur, montrant du doigt un de 

ses parents, sans l'intention de nous démontrer le lien de parenté 

exact existant entre eux, nous dira fréquemment : tudi bantubamwe 

nous sommes de même souche, nous sommes parents(1). 

Une troisième- et -dernière•e pression, à portée générale, 

très fréquemment utilisée par les Baluba pour rendre la notion de 

pa enté, est "Benn Muntu", qui signifie littéralement: descendants 

d'un homme, c'est-à-dire d'un seul hornme, du même homme. 

C'est cette expression qui fournit une parfaite correspondance à 

la définition dégagée par RacIcliffe-Brown
(2) 

qui dit : 

"Deux personnes sont parentes lorsque Pune descend de 
l'autre, comme par exemple un petib-fils de son grand-
père, ou bien lorsqu'elles descendent toutes deux d'un an-
cêtre commun." 

Plus loin, le même auteur écrit : 

"Des individus sont cognats lorsqu'ils descendent d'un an-
cêtre commun, la descendance, étant comptée aUS,Si bien 
en ligne masculine que féminine"(3). 

(1) En réalité on emploie cette expression pour désigner une per-
sonne généalogiquement proche mais dont on ne voit pas la né-
cessité de prftiser le deg,ré exact de proximité. 	faut Sigl:Ft- 

ler que, de façon générale, les Baluba en einployant ces ex-
pressions parentales, font référence à l'existence (Pim ancêtre 
cormnun de sexe masculin. 

(2) A, R. RADCLIFFE-BROWN : Syst èmes farnil nux 
n'aux en Afrique, P.U. F. 195:3, BiLr.inlimt ion, p..1. 

(3) , pp. 4 -5. 

y 
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C'est à cette notion de cognat que correspond l'expression 

"Bena muntu". En effet, mon petit frère et le petit frère de ma 

femme  ne descendent  d'aucun a.ncetre commun, et cependant, ils 

sont rattachés par un lien de parenté. C'est pourquoi les Baluba, 

dans ce cas, ne diront pas qu'il s'agit de "Bena muntu" mais de 

simples "Balela". L'expression de "Bena muntu" possède donc un 

contenu plus précis que les autres; il ne s'applique pas aux liens 

de parenté qui tirent leur origine d'une convention matrimoniale
(1) 

Notons, pour finir, l'existence de l'expression "vva munda 

mudi nzala", littéralement personne issue du même ventre où se 

trouve la faim. Cette expression désigne la parenté existant entre 

deux personnes issues du même sein, même pèr-e ou même mère, 

ou mêmes père et mère. C'est la parenté la plus étroite, la pa-

renté au premier degré. Les Baluba font usage de cette expres-

sion de façon exceptionnelle(2). 

(1) Le sexe de l'ancêtre commun de référence est très important. 
L'expression "Beria muntu" se réfère à l'existence d'un ancê-
tre de sexe masculin; les intermédiaires entre cet ancêtre com-
mun et les individus considérés "Bena munie doivent égale-
ment être de sexe masculin; par contre, l'expression ne con-
tient aucune implication sur le degré exact de proximité entre 
les "parents" en question. 	- 

(2) fur ét à mesure quo nous étudiércns les divers groupé. de 
parenté, nous exposerons et analyserons d'autres termes de 
parenté. Tout au long de coite étude, nous attachons à cette 
analyse. des termes la plus grande importance. En effet, com-
me on l'a dit à juste titre: "la première étape dans l'étude d'un 
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On peut résumer comme suit les principales appellations 

parentales étudiées avec les références au sexe de l'ancêtre com-

mun, au sexe des intermédiaires et enfin au degré de parenté : 

BULELA BANTU 
BAMWE 

BENA 
MUNTU 

MUNDA. 
MUDI NZALA 

sexe de l'ancêtre 
masculin 
féminin ? 

masculin masculin masculin 

sexe des inter - 

médiaire 
çmasculirt 
Véminin ? 

m.asculin masculin masculin 

degré de proxi-
mité éloigné moyen proche très proche 

(suite de la note (2) page précédente 

système de parenté est de découvrir les termes employés. Mais 
c'est seulement la première étape; la terminologie doit être con-
sidérée en relation avec l'ensemble du système dont elle fait par-
tie" (A.. R. RADCLIFFE-BROWN, op. cit.  p. 8). 

Cette méthode est, du point dc vue scientifique, celle qui 
donne les bases les plus solides d'une approche rigoureuse de la 
réalité Baluba. Elle se situe au dedans de la société étudiée, et 
non au dehors. A.0 lieu de partir de méthodes d'analyse et de con-
cepts étrangers, on part de méthodes, de concepts et de catégo-
ries qui sont ceux de la société en question. On évite ainsi 3_es af-
firmations préfabriquées, les faux rapprochements et les corres-
pondances hasardeuses. C'est dans la pensée africaine qu'on se 
situe pour tenter d'e,n comprendre la spécificité, d'en décrire les 
composantes, d'en expliquer les mécanismes (:.t les manifestations. 
Les avantages d'une telle méthode von: se révéler d'une façon par-
ticulièrement éclatante dans l'étude des groupes de parenté. 



3 - PLAN de la. Thèse 

La présente thèse com.portera trois parties. 

Dans la première partie, nous étudierons l'ensemble des 

processus de parentalisation qui se réfèrent à ce que l'on appelle 

souvent la "parenté biologique". Mais à y regarder de plus près, 

on se rend vite compte que cette parenté dite "biologique" n'a de 

biologique que le nom, puisque les Baluba y font apparaître tout un 

faisceau de groupes de parenté et d'institutions qui se réfèrent à des 

considérations d'ordre social et culturel. C'est pourquoi nous esti-

mons qu'il est plus exact de parler non de parenté biologique mais 

de parenté basée sur la notion générale de généalogie, 

Dans la deuxièm.e partie, il sera traité de toutes les formes 

de parenté observées chez les Baluba et qui, sans rapport direct 

avec la. généalogie, existent principalement en référence avec une 

certaine communauté de nature magico-teligieuse. On rencontrera 

alors la parenté totémique, les tabous, la parentalisation par pacte 

de sang, les confréries, 

Enf n, la troisième partie sera consacrée à l'examen des 

processus de parentalisation basés sur l'idée générale d'alliance, 

qu'il s'agisse d'alliance sacrificielle (la terre) ou d'alliance matri-

monial Cle mariage). Cette troisième partie, dominée par l'idée 

d'allia ce, est celle qui intéresse le plus directement le dévelop- 

52 
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pement économique puisqu'elle inclut l'étude du droit de la terre 

et des conditions juridiques de sa mise en valeur. C'est pour cet-

te raison que l'étude des problèmes du développement économique 

trouvera sa place normale dans la troisième partie. 

Il convient de faire ici une observation générale concernant 

les relations réciproques entre les trois parties de la présente 

thèse. Les trois parties ont entre elles un lien certain, et il ne 

faut pas chercher à établir entre elles une cloison étanche, une 

séparation rigoureuse. Ainsi, au chapitre de la parenté généalo-

gique, on décèlera un grand nombre de rubriques qui ne peuvent 

se comprendre et s'expliquer que moyennant recours à Pinterven-

tion de facteurs religieux, totémiques et autres; il en est de mê-

me de la parenté résidentielle et matrimoniale. Quant à la généa-

logie, elle interfère plus ou moins dans tous les chapitres, plus 

dans l'un, moins dans un autre. Tout est question de degré, de 

dosage, de proportions. Lorsqu'on privilégie tel aspect, on n-tar-

que simplement qu'il apparalt comme domina.nt, sans vouloir Pen-

v sager comme exclusif des autres. Pour la cla.rté de l'exposé, 

on ne saurait procéder autrement. 

Sur le bénéfice de ces observations préliminaires, nous 

allons à présent aborder la première partie. 
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PREMIERE PA RTIE 

LES PROCESSUS DE PARE,NTALISATION 

BASES SUR LA NOTION GENERALE DE 

GENEALOGIE : 

LA PARENTE DITE BIOLOGIQUE, 
SES FONDEMENTS ET SES APPLICATIONS 
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TITRE I 

LES GROUPES DE PARENTE 

Sous ce titre, nous allons analyser toutes les structures pa-

rentales basées sur la. notion de parenté par le sang, ou plus exacte-

ment, de parenté généalogique. Il existe en effet chez les Baluba, 

comme chez tous les peuples du monde, l'idée que, lorsque deux 

personnes ont dans leurs veines le même sang, II mashi am ■ve", il 

existe entre elles une certaine communauté de vie, ou plus exacte-

ment, une certaine communauté de "mufobu", c'est-à-dire qu'elles 

respirent le même "air de vie'', le même "souffle vital". Chaque 

homme dispose, à travers son corps (mubidi) et son esprit (les Ba-

luba disent "mutu", la tête, pour l'esprit), d'un ensemble de pro-

priétés physiques, intellectuelles, morales et autres, qui consti-

tuent son "mufobu", sa personnalité visible et invisible, son être. 

C'est dans ce "mufobu" qu'il tire Pessence de sa vie, son souffle 

vital. Le "mufobu" obéit à un principe diunitéril est unique,- et de 

communicabilité - il se communique aux enfants. Deux individus 

ayant le même autel' COMMU ri, 011t 1C même "mashi", (sang), et 

n-tême. l'inufobu" (souffle vital). L'idem ité de rnashi" et de 
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"mufobu" est Parfaite chez les personnes ayant le même père (tatu) 

et la mêm. e mère (mamu). PluS on est éloigné (kulepa) dans la pa-

renté, plus le "mufobu" change d'une personne à l'autre. Entre deux 

étrangers, par exemple un époux et son épouse, on ne trouve aucune 

identité dans le "mufobu". 

Parvenu à ce stade, on constate que, dans la pensée des Ba-

luba, ces considérations d'ordre physique et biologique s'estompent 

pour laisser la place à des facteurs de nature sociale. En effet, les 

Baluba, dans toute cette série de structures parentales basées sur 

le sang, privilégient le rôle joué par le père, au détriment de celui 

joué par la mère. Le "mufobu", cette sorte de bagage, de déplt, 

qui réunit dans un seul souffle vital toutes les composantes de la 

personnalité, est conçu comme provenant de la seule hérédité pater-

nelle, la femme étant considérée con-nne jouant un rôle négligeable. 

Deux individus ayant le même père géniteur sont censés avoir le 

o 	u 
même muioau , mais non deux individus ayant la même mère et 

des pères géniteurs différents. Le rôle de la femme n'est: pris en 

considération que dans des cas restrictifs, rament lorsqu'une 

raison impérieuse exige d'établir une certaine distinction cie statut 

suivant que deux individus ont ou non la même mère. 

Le présent titre se subdivisera en q tre chapitres, c1/4:41 
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crés aux quatre groupes de parenté que nous avons décelés chez les 

Tombolo, et de façon générale chez les Baluba. 

Ce sont : 

- le lubanza, 

- le dik-u-dia-dilaolo, 

- le kafuka, 

- et le tshifuka. 
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Chapitre  I 

LE LUBANZA 

FAMILLE NUCLEAIRE RESTREINTE 
ET PATRILINEALE 

Contrairement à la plupart des sociétés africaines, les Ba-

luba connaissent l'existence de ce qu'on appelle la famille nucléai-

re, qui est le plus petit noyau familial qui soit, puisqu'il comprend 

exclusivement un homme, sa femme ou ses femmes, et les enfants 

issus de cette union, ou de ces unions si l'homme considéré est un 

polygame. 

Si l'homme est monogame, la famille nucléaire constituée 

par lui, sa femme, et leurs enfants à eux deux, porte le nom de 

Hluhanzall. Cette situation de monogamie est, conan-ie nous aurons 

l'occasion de le voir, de loin la plus fréquente chez les Baluba, la 

polygamie se rencontrant presque uniquen-lent che,z les chefs (et pas 

tous d'ailleurs), ct à quelques rares c::ceptions prés, étnnt exclue 

&JAIS le reste de la population. Si, au contraire, l'homme est poly-

game, la famille constituée par lui, l'ensemble de ses fon-mies et 
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Pensemble de leurs enfants, s'appelle tantôt "lubanza comme plus 

haut, tantôt Hlupangun, ce qui est plus exact selon l'avis de nos in-

' formateurs les plus avancés en âge. 

Le terme HlubanzaH vient probablement du verbe HicubanzaH 

que l'on emploie lorsqu'une femme, quittant ses parents et son vit-

lage après le versement complet de la dot et l'accomplissement de 

toutes les formalités matrimoniales, vient solennellement s'instal- • 

ler chez son ma,ri, en prenant possession de la case construite pour 

elle par son mari. Quand on dit d'une femme que Hwayi kubanzaH, 

cela signifie essentiellement le changement de domicile qu'ellevient 

d'opérer; elle quitte le domicile de son père pour prendre place au 

domicile de son mari; c'est aussi à ce moment précis, qu'elle échap-

pe à l'autorité paternelle pour se placer sous l'autorité maritale. 

HLubanza" signifie donc ce domicile conjugal. On l'emploie égale-

ment pour désigner la cour, tout cet espace vide entourant la case, 

bordé en général de légumes verts ou d'arbres sous l'ombre des-

quels on aime à s'asseoir ou travailler par temps de chaleur. 

Le terme Hlupangu" quant à lui, est utilisé pour désigner la 

haie, Penclos dont le mari entoure généralement l'espace souvent 

circulaire uù sent construiLes les cases do ses diverses épouses (1)
. 

(1) Du point de vue strictement étymologique, le HlubanzaH fait son 
apparition d(TE,s la naissance de l'union conjugale, au moment 
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Qu'il s'agisse du "lubanza" ou du "lupangu", on se trouve en 

présence d'une famille nucléai-re, dont il est intéressant d'examiner 

d'abord la composition, ensuite les organes. 

Section I 

COMPOSITION 

Pour bien comprendre la composition de la famille nucléai-

re chez les Baluba, il y a lieu de distinguer selon qu'il s'agit du 

Il
lubanza monogamique ou du lupangu polygamiq-ue. 

1 - Lub a nz a, famille nucléaire monogamique 

Curieuse constatation: les Baluba ont, du "lubanza" famille 

nucléa re monogamique, une double conception aboutissant à doter 

le "lubanza" d'une double composition suivant le point de vue auquel 

on se place. 

La première conception est, en quelque sorte, object e, 

Les Baluba disent qu'elle intéresse les "Beni", les étrangers, A 

suite de la, note (1)  page 59  

même où la jeune mariée s'installe au domicile marital "laibanza": 
c'est donc le couple, Dès qu'il flat': un ou plusieurs enfants, le "lu-
banza" disparaft, et l'on parle de Hinpangum qui inclut en plus du 
couple, sa descendance, On s'apereoit donc qu'à CP niveau déF ■ in-
terviennent des considérations qui se réfèrent à la notion de cony-
munauté et de résidence. 



6 1 

un observateur étranger, on indique que le "lubanzau se compose 

objectivement de Phomme, père et époux, de sa femme (mukaji mu-

baka, littéralement femme épousée), de ses filles (bana balela, lit-

téralement filles engendrées) et enfin de ses fils. 

La deuxième conception est subjective; elle est propre aux 

membres du nlubanza". Dans cette optique, la composition du "lu-

banzan exclut la femme, épouse et mère "mukaji mubakan femme 

- épousée, dont on dit qu'elle f gure dans la famille sans en fairepar-

tie, C'est un principe absolument fondamental de la pensée juridi-

que des Baluba, principe sur lequel nous reviendrons maintes fo s. 

Il se formule par une petite phrase catégorique: Hmukaji m-muntu 

bendem, que nous pouvons traduire provisoirement par : la fem-

me (épousée) est une étrangère, 

Ainsi donc, les Baluba n'incluent pas (1) 
dans le ulubanzan 

famille nucléaire, la femme qui est l'épouse de l'homme et la mè- 
• 

re des enfants, homme et enfants qui sont considérés comme les 

véritables membres, les seuls membres, dela famille ulubanzan. 

(1) Il serait plus exact de dire que, dans le ulubanzam les Baluba 
l'incluent" la femme mais ne l'y l'intègrent" pas. La femme est 
Hmise entre parenthèses'', on ne prend en considération que le 
résultat de l'union conjugale qui, n'ayant p7ts d'effet intégratif 
propre, ne saurait associer pleinement la femme que par sa des-
cendance. "Inclusion" et "intégration" sont deux termes à bien 
distinguer car ils recouvrent des réalités différentes. 
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Il y a là une conception intéressante à expliquer: nous tente-

rons de la faire en temps opportun. Bornons-nous, pour Pinsta.nt, 

à faire remarquer que l'exclusion de la femme du Hlubanzall n'est 

pas de nature matérielle. Les Baluba acceptent volontiers que la 

femme est dans la famille où elle vivra toute son existence et où 

elle occupe une fonction importante, celle d'épouse et de mère, et 

tout le respect lui est dû. Mais ils gardent toujours à l'esprit le fait 

qu'à l'origine elle est venue d'ailleurs, de sa propre famille, et que 

c'est le sang de cette famille qui coule dans ses veilles, c'est le 

souffle de cette famille qu'elle respire(1). 

2 - Lu pangu, famille nucléaire polygamique 

Ce que nous avons dit au sujet du HlubanzaH monogamique, 

est aussi vrai pour le Hlupange 'Polygamique. Le lupangun se com-

pose de l'homme, de toutes ses femmes et des enfants (filles et 

garçons) que le polygame a eus avec l'ensemble de ses femmes. 

Toutefois, du point de vue de la généalogie, les épouses du polyga-

me sont conskiérées comme des Hbantu ba benden, c'est-à-dire 

comme des personnes étrangères, de souche étrangère. 

(1) Il s'agit là d'une inclusion au niveau de la simple "parenté" 
mais d'une certaine l'exclusion" au niveau du souffle vital (mu-
fohu). Cf. note précédente sur les termes "inclusion" et Hinié-
gration". 



6 3 

Un éléMent nouveau est introduit dans le "lupangu" du fait 

de la pluralité des épouses. Si l'on considère une seule épouse pri-

se en part culier, cette épouse ne constitue pas, avec ses enfants 

et le mari commun, un "lupangu". L'ensemble ainsi constitué ne 

porte aucun nom, selon la majorité de nos informateurs. Mais pour 

d'autres, cet ensemble s'appelle "lubanza", de la même manière 

que la famille nucléaire monogamique-. Sur ce point, nous avons re-

levé une divergence dans les différents villages où nous avons ren-

contré des unions polygamiques. Dans l'état actuel de nos connais-

sances, il est difficile d'opérer le départ entre les deu opinions. 

Ceux qui distinguent, au sein de la famille polygamique, l'existen-

ce d'un "lubanza" constitué par l'homme, une de ses femmes et les 

enfants de ceLle-ci, en arrivent à la déduction que le "lupangu", fa-

mille polygamique, se présente comme la somme des divers "lu-

banza" constitués par le mari commun avec chaque femme considé-

rée séparément et les enfants de cette femme. Le mari commun ap-

paraît alors partout, puisqu'il figure dans chaque "lubanza", en 

même temps qu'il figure dans le "lupangu", constitué par l'ensem-

ble des "lubanza". Quant à chacune des épouses, elle ne figure que 

dans un seul "lubanza" et, évidemment, dans le "Jupangu". Il en 

est de même des enfants: ils figurent dans mi seul Hinhanzn" et dans 

le "lupangu". 
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Cette opinion, si séduisante soit-elle, n'est partagée que par 

une minorité d'informateurs, exactement par sept hommes sur dix-

neuf polygames que nous avons interrogés sur ce point précis, donc 

env on 30%. Les autres ne reconnaissent, dans une fan-iille poly-

gamique, que l'existence d'un seul Hlupange, et dénient toute exis-

tence à ces mlubanzall dont l'ensemble constituerait le Hlupangull. 

Nous ne saurions les départir. Ce que nous savons avec 

. certitude, c'est que, même ceux qui considèrent le ulupanguu com-

me constitué par un ensemble de ulubanzan, a.ttachent toute l'impor-

tance sociale au Hlupangun qui bénéficie d'une grande considération, 

comme nous allons le constater en examinant les organes de la fa-

mille nucléaire et son fonctionnement. 

Section II 

ORGANES, FONCTIONNEMENT 

Chez les Baluba, la famille nucléaire, qu'elle soit monoga-

mique clubanza) ou polygamique (lupangu), a un seul organe, son 

fonda.teur, l'homme père et époux. On l'appelle tantôt Irtatum, tan-

tôt "tata". La famille obéit à un principe d'unité de commandement. 

Le père est le chef, le seul chef, et son pouvoir est absolu. Il faut 

préciser que, à ce niveau, le père-fondateur du riubanzon, au lieu 

d'être considéré corn e un l' organe 	appa 	bien plutôt comme 
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un "responsable" de son "lubanza. Le "tata" est le responsable de 

son groupe non seulement à l'intérieur de celui-ci, mais aussi à 

Pextérieur. Plus qu'un problème d'organes, il se pose ici un pro-

blème de responsabilité. 

Il serait excessif d'affirmer que le "tatu" dispose du droit 

de vie ou de mort sur sa femme et ses enfants: faute de preuves 

suffisantes, nous n'osons pas le dire. Ce qui est certain, par con-

tre, c'est que, s'il veut vendre sa femme ou son enfant, il en a le 

droit, et nul ne peut l'en empêcher. Il faut noter toutefois que nul 

n'a le droit de vendre son fils, puisque les Baluba considèrent les 

garçons comme appartenant non à leur père mais au "lignage" pa-

ternel. qui aura besoin d'eux pour faire les guerres, -les Baluba 

sont des grands guerriers. Sur sa fille, le père a tous les droits, 

y compris le droit de la vendre. Sur son fils, il a tous les droits, 

sauf le droit de le vendre. 

Si un problème intéressant la fa.mille (lubanza, lupangu) 

révèle complexe, le père peut, s' 1 le juge bon, consulter son fils 

afilé appelé "muana-bute", ou, s'il est polygame, le fils a.fné de sa 

première épouse, la "muadi". Il ne consulte jamais ses autres en-

farts, sauf dans des cas exceptionnels. Il ne consulte jamais ses 

filles; considérées comme "incapables d'éclairer un homme" (trua-

na muhaji kena ne bua nsongu). Enfin, il ne consulte jani.ais sa fem-

me ou ses femmes, qualifiées de "bantu ba bende" personnes ét n- 
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gères, et soupçonnées d'être plus préoccupées des intérêts de leur 

famille d'or gine que du bien de la famille de leur mari. 

La présence des fils dans la famille nucléaire (lubanza, lu-

pangu) est essentiellement provisoire. Pour le comprendre, il faut 

faire intervenir des considérations d'un autre ordre. Seuls; figu-

rent dans le mlubanzam les fils mineurs, ou plus exactement les fils 

célibataires. En effet, les Baluba ont de la minorité et de la majo-

rité une idée particulière. La notion de fixation d'un âge légal de 

majorité est inutile dans un système où n'existent pas :Les structu-

res et institutions nécessaires à sa mise en application. Pour les 

Baluba, un célibataire, quel que soit son âge, reste toujours sou-

mis à la puissance paternelle, et doit une obéissance Stricte à son 

père. Chez les Baluba, un homme qui n'est pas encore marié est 

considéré comme n'ayant aucune expérience de la vie; il n'a aucu-

ne responsabilité, on ne peut lui confier aucune tâche importante, 

on dit de lui l'utshidi muanam : il est encore et toujours enfant, et 

l'on ajoute "mfumuende, niatuendem : son père est son chef, qui 

doit gérer ses affaires et répondre de lu aux tiers. 

C'est pourquoi un enfant qui se marie est considéré de plein 

droit- comme majeur mmulailumpe", comn-le adulte, fût- 1 très jeu-

ne. 	cesse automatiquement de faire paytie du "lubanzam 	suit 

père. fl s'en va fonder son propi e "lubanza", qui sera placé sous 
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son propre commandement, Tout le monde dira de lui : nau washile 

luende lubanzau: il a fondé son propre Hlubanzau, il est martre chez 

lui. Il faut cependant souligner le fait que le jeune homme qui se 

marie, s'il cesse de faire partie du ulubanzau de son père, conti-

nue néanmoins de faire partie du utshiotafl, étage immédiatement 

supérieur, lignage paternel, auquel il reste toujours attaché: 

Au total, la vie du Hlubanzan se présente de la façon suiva,n-

te: le Hlubanzafl naît au.moment où un homme se marie et fonde un 

foyer; il augmente progressivement sa dimension, à mesure que la 

famille donne naissance à des enfants; ensuite, il perd petit à petit 

ses membres, à mesure que les enfants,: devenant grands, se ma-

rient; le "lubanzam se retrouve finalement avec sa composition ni-

t ale: le père seul et la mère, Dans le temps, la vie du ulubanzan, 

dans la plupart des cas, s'épuise sur une période de 15 ou 20 

ans: c'est trop court pour les Baluba dont la pensée ne peut s'acco-

moder d'une institution aussi éphémère; la pensée va. au peimanent, 

au durable. Comme l'a souligné de manière si pénétrante le Pro-

fesseur M. A.LLIOT (1) , les Africains recherchent toujours le du-

rable, les institutions qui. résistent à l'épreuve du temps; ils se 

désintéressent de cell.es qui se laissent atteindre par le temps. 

(1) 11\1..ABL1OT : Cours d'Institutions privées africaines ei Ernil;nich,s. 
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Cette idée, riche en enseignements, se vérifie très bien chez les 

Baluba, ainsi que nous venons de le voir. 

Le "lubanzan apparaît comme une réalité sociale d'impor-

tance mineure. Un grand nombre de nos informateurs l'ont d'abord 

oublié, et ensuite n'ont pris conscience de la nécessité d'en parler 

qu'après que nous ayons attiré leur attention de façon particulière 

sur certaines manifestations de la vie sociale des Baluba. 

Il n'en Va point de même du "tshiotall ou lignage paternel, 

dont nous allons à présent entreprendre l'étude. 
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Chapitre II  

LE TSITIOTA ou DIKIT-DIA-DILOLO 

FAMILLE ETENDUE, PATRILINEAIRE ET PATRILOCALEM 

"Tshiota" a pour premier sens le chauffage, une place pré-

cise de la case où l'on accumule des morceaux de bois destinés à 

faire le feu pour entretenir la chaleur par temps froid. "Tshiota" 

vient du verbe "Kuaa" qui signifie se chauffer, s'exposer au feu. 

C'est par extension qu'on a employé "Tshiota" dans le sens de fa-

mille large car, comme nous allons le voir, les membres du mê-

me "Tshiota" se chauffent au même feu, le feu communautaire. 

Cependant, les informateurs se contredisent sur l'étendue 

exacte du "Tshiota", les uns y incluant des personnes que d'autres 

considèrent comme n'en faisant pas partie. "Tshiota" est le type 

même de terme dont le sens est on ne peut plus vague, on ne peut 

plus fuyant. 

(1) Consulter l'important ouvrage de P. MUFLITA: Le chant Nasala 
des LIMA, Paris, julliard, 1968, 293 pa;res. MUMENGE L. : 
Les implications du culte des ancêtres sur le mariage et la. fa-
mille chez les I3aluba. Université Lovanium :Kinshasa, Scien-
ces sociales, 196/1. 
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Par contre, "Tshiota" a un synonyme moins fréquemment 

utilisé mais au contenu beaucoup plus précis, rigoureux; c'est 

"Diku-Dia-Dilolo", littéralement famille du soir (c'est générale-

ment le soir que le conseil de famille se réunit autour du feu pour 

se chauffer tout en discutant sur les problèmes intéressant la fa-

mille). Ce dernier terme étant plus technique et moins slijet à con-

troverse, il convient de l'adopter à. titre principal, car seul il per- 

, met une élaboration scientifique rigoureuse. 

Section I 

DEFINITION 

Le "diku-dia-dilolo" est -un groupement parental composé 

par un ensemble de personnes vivant sur un même terroir, parti-

cipant au même repas rituel, et ayant en commun soit le même 

grand-père, soit le même arrière-grand-père. 

Il est permis de se représenter le "diku-dia-dilolo" comme 

étant la somme des "lubanza"0-) fondés par tous les hommes des-

cendant d'un même afeul, soit une famille étendue. 

On rencontre parfois des hommes qui font partie d'un mê-

me "diku", sans cependant avoir ni le même grand-père, ni le 

(1) Cf. supra, 	BO 
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même arrière-grand-père. Cela s'explique par le fait que l'exis-

tence d'un même grand-père ou d'un même arrière-grand-père est 

considérée comme certaine s les hommes les plus 'âgés du ndiku" 

l'affirment, sans que les jeunes aient la possibilité de mener des 

reéherches généalogiques en vue de tirer leur propre conclusion 

concernant la composition du "cilice dont ils se trouvent par nais- 

sance être membres. 

Par contre, la plus grande importance est attachée à l'e s-

tence pour tous les membres du "dikum d'un même terroir ances-

tral, et à l' exigence de la participation au même repas rituel (1)
. 

Voici les principaux "diku-dia-dilolofl et leur composition. 

Les Tombolo comptent plusieurs dizaines de udiku" parmi lesquels 

nous s]gnalerons : 

- les Bena Mpunga Manda, 

- les Bena Kalonji Kgandu, 

- les Bena Tshiepala, 

- les Bena Kandolo, 

- les Bena Kaninda, 

- les Bena Kabeya., 

- les Bena Lumbayi, 

(1) Sur lesquels nous reviendrons la section suivante. 
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- les Bena Lumbala. 

Chez les Bena Kaselci, nous avons rencontré plusieurs groupes : 

- les Bena Lubumbu, 

- les Bena Tshiyamba, 

7 les Bena Kabemba, 

- les Bena Nsalanga. 

Les Beria Tshiyamba comptent plusieurs ndiku-dia-dilolou parmi 

lesquels nous avons retenu : 

- les Bena Kabongo Mpulmla, 

- les Bena Mbaye. 

Section II 

LE TERROIR ET LE REPAS 

Fondement et expression du "dilm-dia-dilolo'l 

De toutes les structures parentales des 13aluba, le udilcu-

dia-dilolo" est la plus journellement sentie, celle qui 2. le plus gra.nd 

impact sur la vie quotidienne des gens. 

Une étroite solidarité unit en effet entre eux tous les mem-

bres du même "dilmu. De sa naissance à sa mort, l'individu est 

attaché à son 	par un lien que rien ne peut rompre. Chaque 

Hcliku-dLe-ditollor' possede sor errolr, appelé HIci7abaH, et oui nst, 

en général., une partie du territoire d'un village, 
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Au centre de ce terroir, se trouve planté un arbre "mutshi", 

de nature variable, généralement un "muabi" qui s'identifie au ter- 

roir même du "dilai". 

Chaque enfant qui naît, doit naftre sur le terroir du "diku" 

de sa famille. Si, pour des raisons impérieuses, un enfant naft en 

dehors du terroir, s'il naft "kua. bende", à l'étranger, on le ratta-

che, en vertu d'une fiction, à son te roir, et il est censé être né 

sur le terroir de ses parents, plus précisément sur le ferro r de 

son père. 

Tous les enfa.nts d'un "diku-dia-dilolo" vivent ensemble en 

permanence. Ils prennent leur repas ensemble, là où ils se trou-

vent à l'heure du repas. Ils sont tous "frères" (tutu) et "soe-urs " 

"yaya". Ils constituent ensemble une catégorie appelée clas,se des 

bana" qu'on peut traduire H(1) parents inférieurs 	. Ils doivent ras- 

pect (kunemeka), obéissance et sourniss on à la classe des anciens 

ou "parents supérieurs"(2) a.ppelés "balane. Ils suivent ensemble 

le cycle de formation organisé périodiquement par les plus agés 

pour enseigner aux plus jeunes les principes de 1Ft vie, le respect 

des coutumes du "diku", et Ja connaissance de la tradition des an-

cêtres. 

(1) Comp. P. illILSTAERT : 	Mariage chez les Nkundo, op. 

(2) Idem. 
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Les "Bakulu" sont collectivement(4) responsables de la vie 

du "dikU-dia-dilolo" et de son-patrimoine. Par l'agr culture et la 

chasse, ils doivent assurer la subsistance des membres du "diku". 

Une l'obligation alimentaire collective" pèse sur tous et sur chacun • 

d'eux 8.0 profit de tous les enfants du "dikull sans distinction. Illeur 

est strictement interdit de "kusungulula bana" c'est-à-dire de ré-

server un traitement différent aux enfants selon qu'ils sont ou non 

sortis de leur propre sein. Ils ont l'obligation d'enseigner aux "Ba-

na II 
toute l'histoire de la famille, ses guerres, ses migrations. 

Les "Bakulu" organisent, à intervalles variables, généra-

lement au clair de lune, le repas communa.utaire, réunissant tous 

les membres adultes (c'est-à-dire mariés) du "diku-dia-dilolo". 

Ce repas s'a.ppelle "Nzolo-wa-bakishi", littéralement pou-

le pour les ancêtres. Il revêt un caract•ère rituel, profondément 

religieux. Il a, chez les Baluba., une importance considérable. 

En quoi consiste ce repas. rituel ? Il s'agit d'une offrande 

faite aux esprits des ancêtres, les "Bakushi"(2), qui sont considérés 

(1) La responsabilité est réellement collective dans son principe et 
dans son application. Cependant, au niveau de son exercice plu- 
sieurs niveaux peuvent apparaftre, Ainsi, la répartition cies fil:- 
elles au sein du grotme des "Balade est de la conmétence du 
plus ancien d'entre eux. 

(2) Cf, VEPULLPLN„ 
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comme faisant. toujours partie de la famille. Cette offrande utilise 

en principe un animal, jamais un être humain ou un objet inanimé. 

L'animal sacrifié est en principe une poule, qui doit être de cou-

leur blanche (symbole de pureté), puisque le rite a pour but de ren-

dre le coeur des «ancêtres "moyo mutoke" c'est-à-dire "le coeur 

blanc" vis-à-vis des vivants, ce qui veut dire que les ancêtres, par 

la vertu du te, ne nourriront aucun sentiment de haine à l'égard 

des vivants. Le courroux des ascendants défunts est réputé redou- 

, table; il est capable de faire tomber sur la famille les plus grands 

n-ialheurs. Il importe donc de calmer ce courroux et de s'attirer la 

sympathie des ancêtres par des offrandes régulières. 

Qui partic pe au repas rituel "nzolo wa-bakishi" ? Éour 

prendre une place à cette table, il faut remplir une série de condi-

tions. Il faut d'abord être membre du "diku-dia-dilolo"; le repas 

rituel offre donc l'occasion à tous de savoir qui est et qui n'est pas 

réellement ou fictivement, membre de tel "diku-dia-dilolo". En 

second lieu, 2 faut être un homme (les femrnes en sont exclues), 

qu'elles soient "femmes épousées" (bakaji basela) ou "filles engen-

drées" (bana balela). Les premières sont exclues parce qu'elles 

sont "bantu ba bende" personnes étrangères, de sang «ramer. Les 

secondes sont exclues pour une autre raison: elles ne sont pas étran-

Ï,,ères, 	ont bien le sang de la famille, rnais "ca ne les regarde 
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pas"; un proverbe dit que Itrizolo-wa-hakishi, nzolo wa balume",= 

la poule des ancêtres est la poule des hommes, les femmes n'y ont 

pas place, c'est elles qui ont la charge de cuire ladite poule dans 

la casserole rituelle, mais ce faisant, 'telles n'ont même pas le 

droit de tremper le petit doigt dans la sauce pour y goûter", sous 

peine de jeter l'impureté sur le repas rituel et d'attirer sur la fa-

mille le courroux des défunts. Enfin, troisième et dernière condi-

tion: il faut être "adulte", c'est-à-dire marié, avoir fondé son pro-

pre "lubanza", les célibataires ne sont pas admis à manger le 

nzolo-wa-bakishi". 

Comment se déroule le repas rituel ? La réunion rituelle 

est convoquée et présidée par le plus vieux de la branche aînée en-

core en vie. Elle a lieu au milieu du terroir, au pied de l'arbre 

central. Le président de séance, après quelques paroles douces 

adressées aux ancêtres, plonge sa main dans la casserolle rituelle, 

en retire le "diutumbwe" le gésier, considéré comme le siège dela 

force vitale de la poule, et le C011SOMMe. PUiS, dans l'ordre d'âges, 

tous les participants se partagent la mtrne viande. 

Quel est le but du repas rituel "nzolo-wa-balcishi" ?. La 

poule est une bête qui symbolise la fécondité. Er) sacrifiant la pou-

le aux te1.1-11C:53 des défunts, les "baladumpe" demandent à ces âmes 
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d'épargner tout malheur aux vivants,. de concentrer sur les vivants 

leurs bonnes pensées, en particulier d'assurer la fécondité dans la 

famille, afin qu'elle se multiplie sans cesse et qu'elle se perpétue. 

Par delà la parenté dite biologique, le "diku-dia-dilolo" se 

présente, en fin de compte, comme une communauté religieuse, 

communiant à la même sève ancestrale, unie par une étroite soli-

darité. C'est ce qu'a bien compris Ed. VERHULPEN qui écrit : 

"Le culte des ancêtres est la véritable religion des Ba-
luba. Après la mort, le corps périt mais l'ombre ou le dou-
ble reste. Le rêve permet de voir revivre ce double agissant 
en bien et en mal. 

"Lestchefs et les ancêtres des familles peuvent reve- 
nir après leur mort, sous la forme de leur double, pour 
suivre et contrôler les agissements de leurs descendants. 
Ils peuvent récompenser ceux qui font le bien et châtier ceux 
qui font le mal ou, plus exactement, ceux qui n'ont pa.s obser-
vé leurs prescriptions. 

"Les indigènes attribuent leurs malheurs, leurs souf-
frances et leurs maladies aux nAnes des ancêtres. Ceux-ci 
assurent le bonheur, la prospérité, la. santé et la. paix àtous 
les indigènes de la seigneurie. Les mri.nes des ancêtres sont 
l'objet d'un véritable cul.te de la part des viva.nts. Ceux-ci 
implorent leur aide et leur protection en toutes circonstances. 

"L'organisation familiale, sociale et politique des Ba-
luba est basée sur le culte des ancêtres. Ce culte aide à la 
conservation des traditions telles qu'elles ont été édictées 
par les ancêtres depuis des siècles, Il exige la stricte obse.r-
vance et l'exécution des ordres des ancêhres. 

"Le chef de fa.mille est le prêtre du culte des ancêtres 
de la famille. Le chef investi est le prêtre du culte. des an-
cêtres de sa famille, qui sont les ancêtres de la. seigneurie, 
souvent. 

"I,e chef de famille puise et renforce son autorité etans 
ce culte. Le chef de famille et.le médecin ou le devin ne. 



manqiicnt pas d'attribuer les causes des maladies et des mal-
heurs à l'inobservance„des traditions. Le culte des ancêtres 
lui permet d'imposer à ses descendants le respect des tradi-
tions et l'obéissance aux autorités coutumières"(1). 

(1) \TERIIIILPEN, op. citn, p. 160 
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Chapitre III 

LE KAFUKA 

COMMUNAUTE LIGNAGERE PATRILINEAIRE ET 

LE TSHIPUKA 

COMMUNAUTE RESIDENTIELLE PATRILOCALE 

Le terme "Kafuka" signifie littéralement le tas, non pas un 

tas quelconque, mais un tas composé d'objets de même nature et de 

même apparence, et liés les uns aux autres de telle manière qu'on 

ne peut ni les séparer, ni même les distinguer entre eux. La racine 

Il

Kafu" renferme l'idée de regroupement, de juxtaposition, de parta- 

ge d'un 'Patrimoine commun; le suffixe "ka" contient la notion d'af-

fermissement. 

Le "kafuka" se présente comme la réunion de plusieurs "diku-

dia-dilolo" apparentés entre eux, descendant d'un même ancêtre ma- 

le nommément connu, De façon plus précise encore, le "kafuka" est 

un ensen-ible do personnes qui scnt les ciescendn-nty. d'un 

me Par des hommes, les descenda.nts de cet homme par les fommes 
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étant exclus. Cette définition permet de considérer le ukafukan com- 

me correspondant exactement à ce que les auteurs appellent généra-

lement le lignage paternel (1) . 

Section I 

LE KAFUKA ENTITE EXOGAMIQUE 

Lorsqu'on a défini le "Kaftikam comme étant le lignage pater-

nel, comprenant tous les descendants d'un homme par les hon-imes, 

on n'a en réalité qu'une vue partielle des choses, puisqu'on pourrait 

se demander pourquoi tous les Tombolo, ou même tous les Baluba 

ne sont pas membres d'un seul et même HIcafukau puisqu'ils se re-

connaissent tous comme étant descendants, par les hommes, d'un 

même homme, l'ancêtre fondateur de la "nation" Baluba, le roi Mon-

gol°. 

Pour mieux comprendre la place du uKafukall dans les struc-

tures parentales des Baluba, il faut connaître plusieurs institutions 

sociales Baluba., et plusieurs règles proprement juridiques régissant 

la vie de ces institutions. Ces règles seront étudiées de façon com- 

plète aux titres consacrés au droit successoral et au droit du mariage, 

plus particulièrement à la partie qui examinera les règles fixant les 

(1) M. ALI_ OT : Ethnologie -juridique, Cours de doctorat, 	...c. L 
de nye'', Paris, 1.965-66. 
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conditions dans lesquelles le mariage est permis ou, au contraire, 

prohibé. Sans empiéter sur cette partie consacrée aux règles matri-

moniales et successorales, nous pouvons dès à présent, indiquer 

que, entre deux personnes membres du même "kafuka", l'union ma-

trimoniale "Dibaka", est strictement interdite. 

C'est la règle de l'exogamie au sein du "Kafuka". Le "Kafu-

ka" est une entité exogamique. Les Baluba sont fermement attachés 

à cette règle, à laquelle pourra.it-on dire, ils attribuent une valeur 

d'ordre public, puisqu'un mariage contracté en violation de cette rè-

gle est, comme nous le verrons, considéré comme nul d'une nullité 

absolue; les juridictions coutumières n'admettent même pas qu'une 

discussion soit enga.gée sur ce sujet, car une.telle discussion provo-

querait à coup sûr la colère et l'irritation de l'opinion publique et de 

tous les corps constitués. 

Ce principe, d'une extrême rigueur, se formule de façon très 

simple: on ne se marie jan-ia s à l'intérieur du "Kafuka". Aucune dé-

rogat on n'est admise(1). Si un mariage est contracté par ignorance(2) 

il est nécessairement dissous le jour où cesse ladite ignorance, les 

époux intéressés étant, au surplus, obligatoirement soumis au rite 

(1) Alc)rs qu'on r•dn-irt 	déro-nt;nns au r'n1.31 	ut Shifli 	(IP (' nous 
étudierons au chapii:re suivant. 

(2) Ce oui arrive dans l'anonymat clos coin minutés urba es. 
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dit de udilongolola”, c'est-à-dire de purification, purification ren-

due nécessaire par la violation d'une règle coutumière fondamentale. 

On aperçoit des signes de cette même rigueur de la. règle 

exogamique jusque dans ses corollaires, Ainsi, alors qu'au sein du 

Ir
tshifuka" on interdit le mariage mais en autc.)risant l'union libre ou 

le concubinage, au sein du Hizafukau, le concubina,ge est formelle-

ment prohibé, au même titre que le ma.riage. 

Pourquoi, au sein du ukafukau„ la règle de l'exogamie revêt-

elle une telle r g-ueur? Pour le comprendre, il faut prendre en con-

sidération la notion de "Buena muntuu ou consanguinité, très 

tante chez les Baluba. en général, chez les Tombolo en particulier(1). 

Les membres d'un même micafukan ne peuvent pas se marier entre 

eux parce que, disent les informateurs, ils sont Hbena muntu“, lit-

téralement enfants d'un même hc.unme. On considère qu'ils ont dans 

leurs veines umashi amwen, un seul et même sang,; il y a en e eux 

une identité de souffle vital. Le lien de parenté "bille:tau qui. les lie 

l'un à l'autre est-si fort et si intime qu'il constitue un obstacle di-

rimant, prohibflif de toute union matrimoniale, Un maria.ge contrac-

té entre membres du même mkafulçau constitue une Uni011 ilCeSditie 

C Ol uDi e C CI Til lle C.51A I L L: d eS plu S i'd e jS l inkru L:ei S 
1 

(1,1 On la trouve chez les Mongo sous le terme ri s'iingrwo 
HULSTAEIHT, p. 25o. 
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du lignage auquel appart ennent les époux intéressés. Ces malheurs 

ne sont pas de nature génétique; en prohibant le mariage entre mem- 

bres d'un même "kafuka", les Baluba ne se basent pas sur des mo- 

tifs d'ordre biologique, mais bien plutôt magico-religieux. Le ma- 

riage au sein .du "Kafuka" est source de "makasa mabi", c'est-à-dire 

de malheurs, de malchances. Ce sont ces malheurs, ces malchan- 

ces qui constituent la sanct on de la prohibition matrimoniale. On 

peut caractér ser cette sanction de deux manières différentes. D'une 

part, c'est une sanction qui, dans la conception cles Baluba, est de 

nature magico-religieuse: elle frappe à coup sûr, sans que l'onpuis- 

se prévoir ni quand, ni comment elle frappera.. D'autre part, l'inci- 

dence de cette sanction est caractéristique: au lieu d'atteindre les 

enfants ssus du mariage prohibé (par exemple en les faisant naftre 

3 
	

monstrueux ou atteints d'anomalies constitutionnelles), elle frappe 

ceux que les Baluba appellent "les coupables": ce sont d'abord les 

époux eux-mêmes qui ont délibérément contracté un mariage pro-

hibé par la coutume; ce sont ensuite tous les "balculu", parents su-

périeurs qui, en donnant leur consentement au projet du mariage 

litigieux, ont permis et facilité une union qu'ils savaient co traire 

à la norme établie. Poussant plus loin encore ses effets la sanction 

du mariage incestueux frappe le "inukulnimie", chef du --'1' 

le territoire duquel ledit mariage a été contracté et consommé. 
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Toutes ces répercussions, et spécialement l'étendue du nombre de 

personnes atteintes, perrnetteiË, entre autres éléments, de com-

prendre pourquoi le mariage chez les Baluba n'est pas, et ne peut 

pas être un acte intéressant exclusivement les futurs époux; il inté-

resse leurs farnilles respectives; il intéresse également le "mu-

solco", c'est-à-dire la communauté villageoise tout entière(1) 

Section II 

LE KAPUNA, UNITE ELEMENTAIRE DE PRODUCTION, ET 

LE TSIIIPUKA, COMMUNAUTE D'ECHANGES(2) 

Déjà important du point de vue jur d que, e-n constituant une 

entité exogamique rigoureuse, le nkafuka.", nous allons le constater, 

se révèle très intéressant du point de vue économique, car il cons- 

titue une unité de production. 

Les Tombolo sont, nous l'avons dit, agricultuers, éleveurs 

et chasseurs. Très tôt, on a assisté à un phénomène de spécialisa-

tion dans les activités de production économique et dans la façon dont 

(1) Le titre consacré au ma.riage reviendra plus en détail sur ces 
questions. 

(2) Le nliafulcam apparaft comme répondant à une fonction éconornico-
parentale, alors que le Htshifuica, qui met d'ailleufs plus l'aesesf 
sur la notion de parenté résidentielle., sernble répondre à une 
fonction soci:: ■ le, culturelle, voire politique. 
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chacun a été amené à apporter sa contribution à la subsistance de 

la communauté, 

Le village Tombolo se compose en général de trois ou qua-

tre "Kafuka". Traditionnellement, chaque "kafuka" se spécial se 

dans la production de tel bien déterminé, alors que le "kafuka" voi-

sin se spécialisera dans la production de tel autre bien de subs s- 

tance. 

Dans un certain nombre de cas, en particulier dans les vil-

lages qui, jusqu'en 1960, entouraient la ville de Luluabourg, le phé-

nomène de spécialisation s'accompagne d'un phénomène de diversi-

fication plus ou moins importante selon les lieux et les époques. On 

peut ainsi voir, dans la région orientale de la'province du Kasaf, 

plusieurs villages ou groupes de villages d ersifier la production 

de chacun des "Kafuka" constituant le village, au point d'englober 

dans cette production la quasi-totalité des denrées essentielles àla 

subsistance de la population, Il en résulte que, sur une surface éco-

nomique relativement limitée, on peut se procurer l'ensemble des 

produits dont on a besoin, à savoir: le riz, le manioc, la banane, 

le millet, le sorgho, l'arachide, l'igname et les autres produits 

des F3aluba. 

C'est im le lieu de signaler l'existence d'un autre groupe-

ment parental, 110 /fié ItT S111.11111111 ou Tshifuka". Le "TshifuLa" est 
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une entité déPourvue d'existence propre; il se définit par référence 

au "kafuka". D'ailleurs, du point de vue linguistique, le ka- étant 

diminutif de tshi-, le "tshifuka" n'est pas autre chose qu'un gros 

Il

kafuka" ou simplement, un "kafuka" ayant acquis un prestige et 

une extension considérables, 

Du point de vue jurid'que, le "Tshifuka" est soumis aux mê-

mes règles coutumières que le "Kafuka", En particulier, la règle 

. de l'exogamie est de rigueur, deux personnes appartenant au même 

Htshifuka." ne peuvent point contracter mariage, A cette règle nous 

avons rencontré une seule excep,tion, que nous nous devons de si-

gnaler: il s'agit des Beria Kasel<», chez qui de x individus membres 

du même "tshifuka" peuvent légitimement contracter mariage. Par-

tout ailleurs, un tel mariage est prohibé; par contre, cela mérite 

d'être souligné, entre membres dia même "tshifuka", le concub lage 

est, sinon autorisé, du moins toléré, alors que, au sein du même 

Il

kafuka" même le concubinage est rigoureusement prohibé. Quant 

à l'exception constituée par la pratique rencontrée chez. les Beria 

Kaseki, il serait très intéressant qu'un chercheur ultérieur, se li-

mitant à l'étude de ce groupe important, collectant systématiquement 

les contes et les traditions orales, les examine en profondeur pour 

chercher à expliquer les motifs réels à la base de cette dérogation. 
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Dans l'état actuel de nos connaissances, nous ne saurions donner de 

ce phénomène une explication scientifique satisfaisante. 

Régi, comme le "Icafulca", par la règle de l'exogamie, le 

tshifulcu" est en outre soumis à la loi de la stricte solidarité cla- 

nique. Les membres du même "tshifulcu" sont étroitement solidai-

res. Ils se désignent les uns les autres comme des "bena muntu", 

des frères. En quelque lieu qu'ils se rencontrent, spécialement "à 

l'étranger" c'est-à-dire en dehors de leur terroir d'origine, ils doi-

vent spontanément se prêter assistance et aide, en vertu d'une obli-

gation alimentaire générale et permanente, distincte, aux yeux dela 

coutume, du simple sentiment d'hospitalité si largement répandu en 

Afrique. On est loin de la règle instituée par le code civil congolais 

qui, tout en étant l'adapté au Congo"(1), s'est révélé aussi inadapta-

ble que possible, et les auteurs coloniaux belges eux-mêmes l'ont 

souligné, puisque M. VERSTRAETE écrit : 

"Le législateur, conformément à sa. tendance de simplifica-
tion, a réduit la famille à sa plus simple expression. Il ne 
connaît que la famille biologique: le père, la mère et les en-
fants. Les grands-parents sont ignorés, leur avis n'est mê-
me pas requis, en cas de décès des père et mère, pour le 
mariage de leurs petits-enfants. Seul l'article 90 concernant 
l'absence fait mention de l'aïeul. L'alliance est pass,ée en-
tièrement sous silence. L'obligation alimentaire n'existe 
qu'entre parents et enfants"(2). 

-- • 

(1) Maurice VERSTEAli:TE Droit civil du Congo belge . Ed. Lar-
cier, Bruxelles, Tome 1, p. 15. 

(2) Maurice VERSTHAETE, 	pp. 215 et ss. 
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Tout ce que l'on peut dire de pareils tex-tes, c'est qu'ils ont 

eu pour seul mérite la satisfaction intellectuelle de ceux qui les a-

vaient élaborés. Confrontés avec la réalité congola se, leur valeur 

est nulle. 

L'appartenance à un Htshifuicu" donné entraîne Pobligation 

de participer à certaines cérémonies collectives destinées à mani-

fester la vivacité et l'éclat du Htshifulcurt. Il n'existe pas, à l'échel-

le du "Tshifulcuu, de repas rituel en commun. Par contre, chaque 

ntshifulcu" organise, tous les ans ou tous les deux ans, une danse 

rituelle à laquelle doivent participer tous les membres adultes des 

deux sexes, présents sur le terroir. Cette danse porte le nom de 

Il

maja-kalerl. Elle revêt généralement un caractère de grand éclat. 

Elle donne aux jeunes l'occasion d'apprendre, de la bouche d'adul-

tes initiés, l'histoire de leur Iltshifulcun et les exploits de ses héros, 

Nous avons vu des gens parcourir de très importantes distances 

pour aller assister, sur le sol ancestral, à leur danse traditionnelle. 

Comment est organisé le ntshifulcu" ? 

A la tête de chaque ritshifulcun se trouve un chef, nommé 

"mfumu" qui incarne l'autorité suprême. Il est désigné par les "Da- 

1 
	

Imiumpe ou conseil des Anciens. Il est généralement, mais pas 

toujours, le plus ancien dans la branche la plus vieille. Il est obli-

gatoirement grand initié, ce qui signifie qu'il cloit connaître à la 
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perfection et en détail l'histoire de son groupe, la philosophie an-

cestrale, tous les secrets vitaux qui fondent la vie sociale. Il est 

considéré 

l'héritage 

comme le détenteur de la sagesse ancestrale et de tout 

culturel de son utshifukuu. Selon une croyance unanime, 

le "mfumun voit ce que ne voit pas le commun des mortels; il pos-

sède tout l'arsenal magique ancestral, ce qui lui permet d'opérer 

des "bikurna", miracles. Il est une espèce de Roi-prêtre. Il détient 

le monopole de juridiction sur tout sujet habitant ou résidant sur 

son territoire. Il ne peut, en aucun cas, porter la mort à l'un quel-

conque de ses administrés, dont la protection et la sécurité lui in-

combent. Mais tout individu, membre du ntshifuku" ou étranger à 

celui-ci, doit nécessairement avoir l'autorisation expresse ou ta-

cite du chef pour pouvoir porter la mort ou tout autre malheur à un 

de ses sujets. Ainsi les "bena nimba" ou détenteurs de foudre, ne 

peuvent opérer efficacement dans un village donné qu'avec la per-

mission du chef, sinon la foudre ne peut porter effet, et risque naê-

me de se retourner contre eux, Dans l'esprit des Baluba, il ne peut 

en être autrement, aucun malheur 	s'abattant sur le Htshifuku" 

n'est ignoré du chef. D'où l'importance d'avoir un chef intègre, sa- 

ge, honnête et incorruptible. 

Ces croyanccs sont si prafondc,, 	inS Pini,P m'Ill 11011S 

ppraft difficile, voire impossible, de les effarnP, NOUS -LOS aVOOS 
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rencontrées, non seulement chez lés paysans illettrés de la campa-

gne, mais également chez les.citadins, chez les catholiques et les 

protestants "convaincus" et "pratiquants", chez les "universitaires". 

On ne peut les effacer, semble-t-il, qu'a condition de modifier de 

fond en comble l'ensemble des conditions, le genre de vie matériel-

le, économique, psychologique, religieuse, politique et culturelle 

des gens. 

Le htshifulcu", est intéressant à un autre point de vue. Il est 

la seule structure parentale qui puisse être considérée co 1Ti C cons-

tituant une communauté d'échanges. Ceci se vérifie de deux maniè-

res. D'une part, du point de vue de l'activité économique, le "tsiii-

fuli-u" n'est pas spécialisé dans la production.de tel bien particulier, 

ce qui est le cas du "kafuka". Les divers groupements parentaux 

inférieurs produisent l'ensemble des biens nécessaires, de telle 

sorte que le Htshifuku" dans le monde traditionnel, est à même de 

se suffire, de vivre en régime d'autarcie, replié sur lui-même. 

Cette situation trouve son origine dans l'histoire très agitée des Ba-

luba, peuple de grands guerriers, où il était vital à chaque groupe-

ment de produire tout ce qu'il fallait pour la subsistance de ses 

membres. Elle ne se justifie plus à l'époque actuelle, où le déve-

loppement national, en particulier dans le cadre de la. planificatioy-) 

économique, fait surgir des exigenc.es nouvelles de pré\ ision, d'or-

ganisation et de coordinat (»1 des diverses productions. 
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Mais le ntshifuk-u" est aussi une communauté d'échanges à 

un tout autre point de vue. Comme nous Pavons dit, le ntshifuku” 

est soumis à la règle de l'exogamie: on ne peut prendre femme au 

sein du ntshifukuu auquel on appartient. Logiquement, ainsi que l'a 

démontré sur le plan général LEVI-STRAUSS(1), cette règle, pour 

fonctionner de façon satisfaisante, suppose l'existence d'un autre 

ntshifulcu'l soumis à la même règle exogamique, dans lequel les 

hommes du premier trouveront épouses, et dont les hommes vien-

dront prendre femmes dans le premier. L'échange de femmes, la 

circulation des femmes, se réalise ainsi de façon permanente entre 

les divers Rishifulcuu des Baluba. 

En principe, au-dessus du utshifukum, 1 n'y a pas de grou-

pement parental au sens strict du terme. Il peut exister une certai- 

n 	
nous verrons ne affinité au sein du ''tshisan ou du Rtshisamba (que 

plus loin), mais il s'agit là d'une affinité vague et lâche, dont on 

ne peut tirer aucune manifestation juridique susceptible d'une quel-

(2) conque élaboration technique . 

(1.) Cl. LEVI-STRAUSS Structures élémenta res de la  'Parenté,  
pp. 56 et ss. 

(2) La spécificité Baluba (et congolaise selon notre hypothèse) fait 

quo communautés généalogiques ct commumnités, résidentielles 
SOIlt intimement- liées jusqu'au niveau du Htshifultam, groupe li-
gnager. A partir de ce niveau, la généalogie perd de son infinen-
ce et de sa force au profit d'une communauté de résidence en..ne 
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De ce qui précède, il ne faut pas conclure qu'il n'existe pas, 

au-dessus du "tshifulcu", d'institution coutumière digne d'intérêt. 

Ce serait avoir, de la réalité, une vue imparfaite. Il existe, au- 

dessus du Htshifulcu", deux institutions: le "tshisa" et le "tshisarnba" 

d'importance ca.pitale chez les Baluba. Toutefois, l'intérêt de ces 

institutions concerne essentiellement ce que l'on pourrait appeler 

le "droit public" ou le "droit constitutionnel" des Baluba. Il devient 

indirect, lointain, lorsqu'on envisage les relations de droit privé 

proprement dit. C'est ce que nous allons maintenant examiner. 

suite de la note (2) page 91 .. /.. 

"citoyens". En rés-umé et de ce point de vue, on peut dire que, au-
dessus du groupe lignager "Ts'nifulcu", le principe généalogique, 
qui s'affaiblit progressivement (phénomène d'oubli?) finit par s'es-
tomper et est relayé par le principe résidentiel. Il est évideiit que 
cet affaiblissement progrnssif du principr, généalogique s'accon-tg-
gne d'un changement progressif correspondant des relations juridi-
ques entre les individus et entre les groupes. 
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Chapitre  IV 

TSHISA ET TSHISAMBA : 

COMMUNAUTES "NATIONALES" DE RESIDENCE(1) 

LA NATIONALITE TRADITIONNELLE 

Les deux institutions ici envisagées, "Tshisa" et "Tshisarnba" 

se situent, en quelque sorte, en dehors de la parenté, dans la mesure 

où celle-ci est conçue comme génératrice de rapports de droit privé 

entre les individus. Au sein du "Tshisa" et du "Tshisarnba", les 

rapports juridiques s'observent, non entre personnes privées, mais 

entre groupements parentaux, en particulier entre "lubanza", "diku- 

kafuka" et surtout "tshifuku". L'impact du "tshisa" et 

du "tshisamba" sur les relations parentales est simplement indirect; 

il se limite à la constitution et à l'organisation du cadre général dans 

(1) "Tshisa" et "Tshisamba" sont des comnmnautés de résidence en 
ce sens que le lien généalogique y est considérablement affaibli 
au profit du lien résidentiel. Mais ce lien généalogique affaibli 
est réel et son existence est dans tous les cas reconnue, ce qui 
est important à souligner Car dans notre systeine la parenté "par 
résidence" qui sera étudiée dans la troisième partie, intéresse 
des individus et des groupes étrangers qui n'ont entre eux aucun 
lien généalogique fat-il affaibli. 
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lequel évoluent les structures parentales des Baluba. Si l'on recourt 

à une comparaison, on peut se représenter le "tshisa" et le "tshi- 

samba" comme constituant le dernier étage, ou même la toiture, 

de l'immense édifice parental. 

Section I 

LA. NATIONALITE TRADITIONNELLE 

Dans la langue courante, les Baluba ne font généralement 

aucune distinction entre les termes Hishisa" et "tshisamba", qu'ils 

emploient d'ailleurs l'un pour l'autre dans la plupart des cas. En 

réalité, les deux institutions se distinguent. Le "tshisa", composé 

de plusieurs Htshifukti", est une entité adm nistrative et politique, 

dans laquelle la généalogie traditionnelle joue un râle, certes très 

limité, mais réel.. Le "tsbisamba", par contre, est une communau-

té territoriale, généralement plus vaste, dans laquelle la généalo-

gie ne joue plus aucun rôle palpable. Il est permis de fusionner les 

deux institutions en une seule, "tshisamba"; cela est non seulement 

conforme à l'usage, mais c'est aussi un moyen de donner plus de 

clarté à l'exposé, tout en permettant d'éviter d'interminables con-

troverses dans un dornaine où la. terni nologie traditionnelle elle- 

même est mal fixée, 
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Le "tshisamba." se compose d'un grand nombre de "bifuku"(1) 

apparentés entre eux de manière variable selon les cas: dans cer-

tains cas l'apparentement se base sur la généalogie des "balcalenga" 

ou familles régnantes pouvant compter jusqu'à cinquante ou soixan-

tete ascendants connus; dans d'autres cas, l'apparentement provient 

simplement d'un phénomène de résidence, ou encore de l'identité 

réelle ou fictive, de la nature des activités économiques jadis exer- 

. cées par les ancêtres fondateurs du "tshisamba". 

Le "tshisamba" apparail comme l'institution traditionnelle 

suprême, située au sommet de la pyramide sociale des Baluba. 

Chaque individu habitant le territoire, s'identifie par référence à 

son propre "tshisamba", et non par référence à son Htshifulai" ou 

autre groupement parental inférieur. Le lien entre la personne et 

son "tshisamba" s'assimile ainsi, dans le monde traditionnel, à ce 

que l'on pourrait appeler la "national té" traditionnelle de la per-

sonne. C'est un lien personnel, héréditaire et immuable. Il est in-

timement attaché à la personne et suit celle-ci tout au long de son 

existence. Il est indépendant du lien de naissance et du domicile ou 

cie la. résidence. Son immutabilité est si rigoureuse que l'on ne con-

çoit piiS que la femme puisse perdre, en se mariant, sa nationalité 

(1) :Pluriel de "tshifuku"„ terme appartenant à la classe tshi-ba. 
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pour acquérir! celle de son mari; elle garde toute sa vie sa nationa-

lité de jeune fille. 

Pourquoi en est-il ainsi? Les raisons en sont multiples. 

Tout d'abord, les Baluba attribuent au "tshisamba" un rôle de "sou-

che fondamentale" de la personne, permettant la localisation de 

celle-ci sur l'échiquier traditionnel. En second lieu, il faut signa-

ler que chaque "tshisamba" évoque par lui-même la prédominance 

de tel "lumu", tempéra.ment traditionnel et collectif bien déterminé, 

jouant un rôle décisif dans le choix des alliances matrimoniales et 

les relations d'affa res, Signalons enfin que le colonisateur belge, 

dans un texte resté célèbre(1), attribua des compétences adminis-

tratives et judiciaires très larges aux organes institutionnels des 

"bisarnba ,,(2)
, en particulier au "mukalenga" appelé chef coutuniier 

par les textes d'origine coloniale, et à ses "Jcapita", c'est-à-dire 

les subalternes hiérarchiques qui sont les conseillers du "mulcalen-

ga". Ce faisant, l'administration coloniale belge a ajouté un supplé-

ment de prestige et d'éclat au rôle déjà considérable des chefs cou- 

tumiers. 

(1) Décrets du 23 noven-ibre 1931, du 5 décembre 1933 et surtout du 
10 n-lai 1957. Lire à ce sulet 	MAGOTTE : Les circonscriptions 
indigènes (Bruxelles, 1934); O. TULIPPE : Les paysannats indi-
genes 	Nasal' (ilullerin de la Soe1(46 d'Etudes géegraphintucs, 
1955, torne 24), 

(2) Pluriel de ntshisalnim". 
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Dans le système juridique traditionnel, le "mukalenga" ap-

pelé parfois "mulopwe", apparaft comme l'autorité coutumière la 

plus élevée, au-dessus de laquelle on n'en trouve point d'autre. Le 

Il
mulopwe II 

est une autor té politique. Il s identifie à son "tshisam-

ba" dont il do t assurer le prestige et l'expansion. Il a la responsa-

bilité de la défense de son territoire. Il lève l'armée. Il a le droit 

de demander le paiement d'un impôt à tous les "mfumu" et "kapita" 

de son territoire. Il a compétence exclusive pour la répartition 

globale des terres entre les chefs des différents "bifulm" composant 

son territoire. 

L'importance des "bisamba" ne peut 'être bien comprise que 

moyennant quelques exemples. Les Baluba, pris dans leur ensem-

ble, ne constituent pas une "nation", mais une constellation de na-

tions, ou plus exactement d'Etats indépenda.nts et souverains, sou-

vent d'ailleurs antagonistes. Il n'existe pas un "chef des Baluba'', 

mais il y a un chef à chaque "tshisamba". Lorsqu'on den-lande à un 

"Muluba" son identité, il répond en donnant le nom de son Htshisam-

ba", qui est sa véritable "nationalité traditionnelle" selon l'expres-

sion de P. Agondjo(1). Il ne dira pas qu'il est, par ex(pmple Muluba 

du Kasaï, car il n'y a pas un chef des Baluba du Kasaï, mais plu-

sieurs. Il se situera par référence à son "tshisamball: Balcwa Tom- 

(1) Thése précitée, p. 41, 
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bolo, Bakwa Kasansa, Bena Kazadi, Bena Kaseki, Bakwa Mulumba, 

Bakwa Kalonji, Bakwa Kashile, Bakwa Kanjinga, Bakwa Ntembue, 

Bakwanga, Bena Kabamba, Bena Mulenga, Bena Mpatu, etc... 

Chaque "tshisamba" est donc souverain, le chef, "mukalen-

ga", ne reçoit d'ordre de personne. Le "tshisamba" a son propre 

chef, son propre territoire et sa propre population. On peut dire 

que le "tshisamba" constitue un Etat; il peut passer des accords ou 

traités avec un autre Etat, tout ceci bien sûr, dans le cadre du droit 

traditionnel. Un exemple de ces accords entre Etats est donné par 

le "Bujilanga", qu'un auteur(1) a considéré comme relevant du droit 

international public. 

Le "tshisamba", cornme on le voit, ne s'identifie exactement 

ni à la tribu, ni au clan ou sous-clan, ni au lignage, dans le sens 

que les auteurs donnent généralement à ces termes. Il est une enti-

té politique et juridique souveraine. Il constitue le cadre général 

qui permet aux structures parentales de s'articuler les unes aux au-

tres de façon ordonnée et autant que possible harmon euse. 

(1) KANINDA-LUSANCE : Université Lovanium. M _moire précité. 
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Section II 

REGLES CENERALES: 

CLASSES SOCIALES ET ATTITUDES 

Les différents groupes de parenté, ulubanzau, Irdilcu-dia-

diloloH, ukafukan, utshifukun, utshisamban, obéissent à un certain 

nombre de règles générales qui sont les unes de nature juridique, 

les autres de natüre extra-juridique. Ce sont ces règles que nous 

nous proposons d'étudier dans cette section, en distinguant dans 

une première rubrique le statut de l'homme, libre ou esclave; dans 

une seconde rubrique la stra.tification de la société Baluba en clas-

ses; et dans la troisième et dernière rubrique, le système des at-

titudes qui gouvernent les relations inter-individuelles. 

1 - Le statut de l'homme 

Le statut de l'homme varie en fonction de sa condition juri-

digne; il y a donc une différence marquée entre le statut de l'hom-

me libre (mudikadile) et le statut de l'esclave (rnupika). 

A) Mudikadile : homme libre 

L'homme libre est celui qui n'est ni esclave, de guerre, ni esclave 

par achat. Il a l'entière personnalité juridique ou, plus exactement, 

l'entière responsabilité juridique. Il peut agir et réagir comme bon 

lui semble dans le cadre de la couttnne et conformément aux normes 
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établies. Il est attaché par un lien personnel indissoluble au ntshi- 

samba" et au Htshifulcu" de son père. Depuis sa naissance jusqu'à 

son mariage (quel que soit son âge), il est juridiquement mineur: 

tous ses actes importants sont soumis à l'autorisation de son père, 

biologique ou classificatoire(1). Il participe de plein droit, au re-

pas rituel (offrande faite aux ancêtres) et autres cérémonies tradi-

tionnelles. Il est sujet de droit, non pas seulement de sa naissance 

à sa mort comme dit le code civil congolais(2), mais dès avant sa 

naissance et longtemps après sa mort. Avant sa naissance, et mê-

me avant sa. conception, un homme est sujet de droit; il peut, si sa 

famille le déc de, se trouver par exemple engagé dans les liens 

d'une alliance matrimoniale ou d'un pacte d'amitié(3). Plusieurs 

années après sa mort, un homme peut, en révélant sa volonté à un 

adulte (lucide) dans un rêve précis et éta.bli sous serment, exiger 

et obtenir certaines prestations généralement de nature religieuse, 

mais parfois aussi de nature purement commerciale comme l'intro-

duction dans sa tombe de certains aliments ou de certains tissus ou 

(1) J'entends ici par père biologique le père géniteur et par père 
classificatoire celui qui, n'étant pas le géniteur, est reconnu 
comme père social. 

(2) Art. 1 du code civil congolais, Ce. code, d'origins colon 
est toujours en vigueur, 

(3) Coutume liangengele, Tribunal n n noté de N'indu, 	s 19,19, 
13. J.I. ne 2, 1952, p, 233, 
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même d'une Certaine somme d'argent dont il était créancier de son 

vivant. Ces pratiques ne s'observent pas tous les jours, mais leur 

existence n'est pas contestée. 

La femme libre jouit du même statut que l'homme, avec quel-

ques réserves cependant. Ainsi, la femme libre est en quelque sorte 

une "éternelle mineure" en ce sens que, même mariée, elle a be-

soin du concours de son père pour accomplir les actes les plus gra—

ves de la vie. D'autre part, si sa participation est de droit à toutes 

les cérémonies familiales tradit onnelles, cette participation est 

très limitée en ce qui concerne la cérémonie traditionnelle par excel-

lence, à savoir le repas rituel, le "nzolo-wa-bakishi", poule des an-

cêtres. En effet, la femme ne prend part au repas rituel que comme 

agent d'exécution, non comme agent de consommation; elle prépa.re 

la poule et le repas rituel, mais à l'heure du repas, elle ne prend 

pas place à la table commune. Il n'en va autrement que lorsque la. 

femme est le chef "mfumu", de sang royal, lorsqu'elle porte par 

conséquent le titre dc "mukalenge-mukaji". C'est le cas des Bakwa 

Mpemba, où la reine Mpemba préside toutes les cérémonies reli- 

gieuses. 

B) Mur  Ica.: l'esclave et ses descendants 

L'esclave n'est pas sujet de droit; il est dépourvu de personnalité 
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juridique(1); il ne peut agir que sur ordre de son propriétaire, qui 

répond seul de ses actes aux tiers. Il est apatride, en ce sens qu'il 

a perdu sa nationalité traditionnelle d'origine, sans pour autant 

adopter celle de son martre. Tout lien est rompu entre l'esclave et 

son "tshisamba" d'origine dont la simple invocation lui est interdi-

te. Il perd son nom pour porter celui qui lui est attribué par son 

martre. 

L'esclave de guerre (mvita) bénéficie d'un statut plus favora-

ble que celui de son compagnon devenu esclave par achat ou en ré-

paration d'une dette par suite de l'insolvabilité de son groupe d'ori-

gine. Cette différence de condition provient du fait que l'esclave de 

guerre a pour maitre, non pas un individu mais un groupe, le clan 

vainqueur, qui ne peut pas se soucier de régler dans le menu détail 

tous les actes de la vie quotidienne de son esclave. L'esclave de 

guerre jouit d'une certaine considération, du fait que dans son pays 

d'origine, il a exercé le métier des armes réservé aux classes d.e 

la noblesse. 

Quel est le statut juridique des descendants d'esclave? Tout 

dépend ici de la "nationalité" de leur mère. Voici comment se pas- 

(1) 	serait plus exact de considérer 	mrnapilta" commo 	ujnea- 
pableu; 	n'a pHs l'entière responsabilité jietidiquc.L S'Il as 
ce n'est jamais pour son pronce connice., niais pour Je compte 
et au nom de son mar;:re 
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sent les choses. Le maitre d'un esclave décide seul de l'opportuni-

té de marier ou non son esclave, S'il décide dans le sens positif, 

l'esclave peut se marier(1), et il se marie avec la femme qui lui 

sera choisie par son maître. Et alors, de deux choses l'une. Ou 

bien le maitre choisit pour son esclave une femme elle-même es-

clave; dans ce cas, les enfants issus- de cette-union seront esclaves, 

leur statut juridique sera en tous points identique à celui de leur gé-

niteur(2). Ou bien le maitre choisit pour son esclave une femme li-

bre; les enfants nés de cette union sont de droit libres; ils naissent 

affranchis, ils reçoivent la nationalité non de leur géniteur ni de 

leur mère, mais du maitre, qui seul est leur "pèrem. L'incapaci,é 

générale qui frappait le géniteur ne se transmet pas à ses descen- 

dants: ceux-c peuvent donc, sans le concours du maitre, acheter, 

vendre, donner, s'engager, léguer leurs biens, etc... 

(1) Il s'agit bien d'un mariage, toutes les conditions sont réunies 
telles que: autorisations, prestations, dot, cadeaux, contre-dot, 
etc., . Ce mariage n'a aucun caractère de préca.rité, c'est un 
mariage normal; la femme est considérée comme une épouse 
normale, elle est soumise à tous les devoirs conjugaux, en par-
ticulier le devoir de fidélité; si elle commet un adultère, elle 
est punie de même que son complice, 	homme libre. Le 
martre intervient donc seulement pour la réalisation du mariage 
de son esclave, mais une fois accompli ce mariage est normal. 
et  autonoine, 

(2) ,Te dis bien "géniteur" et non "ii.'re". L'esclave n'est pas pt_l 
de, ses enfants. Ceux-ci org pour "père" le martre. 



_ 

104 

Cependant, il ne faut pas se faire trop d'illusion sur la liber - 

té d'act on dont jouit l'homme dans la coutume des Baluba. Qu'il soit 

de sexe masculin ou féminin, qu'il soit libre ou esclave, l'homme 

Baluba voit son T'autonomie de la volonté" enfermée dans une sphè-

re assez étroite. Sa liberté se limite à peu près aux actes de la vie 

quotidienne d'importance mineure, tels les achats et ventes de me-

nus objets de consommation journalière. Dès qu'il s'agit d'actes 

graves, la, "liberté individuelle" fait place à la solidarité clanique. 

Ainsi, le mariage et toutes les questions qui se rapportent au lien 

matrimonial requièrent l'intervention communautaire de la famille 

ou du lignage, et nul ne peut prétendre, au nom d'une soit-disant 

liberté individuelle, se passer du concours de sa famille et contrac-

ter mariage quand il le veut et avec la femme de son choix. L'horn-

me est, s'agissant d'actes de cette importance, fra.ppé d'une sorte 

d'incapacité juridique (1) 
qui le rend impUissant à agir. La, même 

incapacité le frappe lorsqu'il s'agit de vendre la terre du lignage. 

Même s'il est "muena buloba" c'est-à.-dire le II
propriétaire" de sa 

terre, l'homme ne peut la vendre; il peut l'exploiter et la faire fruc- 

tifier, il ne peut en disposer. Ln terre appartient aux ancêtres, elle 

(1) 	s'a;„,,it en réalité d'une limite imposée par le groupe à la res- 
pcmsithilité juridique de chaque individu, mi 	homme Wire. 
Cela tient à l'organisation môme cies structures parentaler. 
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est sacrée, inaliénable. Ce principe de l'inaliénabilité de la terre 

revêt chez les Baluba un caraCtère d'une extrême rigueur, car le 

lignage lui-même est incapable de vendre sa terre; il ne peut la per-

dre qu'en perdant une guerre, donc chassé de force par un ennemi; 

une vente ordinaire est impossible. 

Ce principe, généralement observé en Afrique (1)
, nous sem-

ble être un frein au développement d'une économie moderne. C'est 

, pourquoi nous pensons résolument devoir en proposer l'abandon. En 

effet, ce principe rend impossible l'organisation du crédit immobi-

lier qui est, selon l'opinion unanime des économistes, le nerf de 

tout développement économique. Quant aux moyens propres à suppri-

mer ce principe, une suppression législative ne saurait être opéra-

toire, elle n'atteindrait son but qu'en intervenant après une longue 

et patiente campagne d'information et de formation des masses, 

L'adhésion éclairée de tous les intéressés est nécessaire. Chaque 

It
muena buloban doit être 1 bérée de toute crainte de sanctions ma-

gico-religieuses susceptibles de le frapper s'il venait à aliéner sa 

terre. Le concours des mbaluilumpeu, gardiens de la tradition, est 

(1) Voir entre autres: AGONDJO - thèse précitée, pp. 110 et ss. 
MELONE - thèse précitée, pp. 112 à 115 (point de vue plus nuan-
cé). Consulter également te cours de M. ALL107 - Institutions 
privées, africaines ci  malgaches, cours précité, Faculté de 
Paris, 1965-66, p, 98. 
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indispensable. La véritable solution de ce problème dépend beau-

coup.moins des jur stes que des sociologues travaillant en collabo-

ration étroite avec des psychologues. 

On peut, semble-t-il, en sortir par une démarche plus ap-

profondie. L'organisation traditionnelle se situe dans le cadre d'un 

système économique autarcique. Seule une économie d'abondance 

et de plein emploi permettra le changement de mentalité et de struci 

. tures. Pour y arriver, il faut considérer que dans le système tradi-

tionnel, la terre est affectée aux membres du groupe, représentants 

actuels des ancêtres. Elle ne peut done en aucun cas sortir cie ce 

groupe. Etant donné que cette "inal énabilité" est un obstacle au dé-

veloppement, il s'agit de passer d'une affectation interne au groupe 

de parenté à une affectation non pas "wderne" mais plus large dans 

le cadre villageois ou un cadre plus vaste, en modifiant les règles 

d'attribution des droits fonciers. La meilleure solution serait de 

présenter ce transfert dans le cadre d'un approfondissement généa-

logique. On dira que telle terre continue d'appartenir réellement 

aux ancêtres fondateurs du groupe (tslnota, tshifulça, tshisa) ou de 

Pethnie, et que l'on cherche à l'aménager pour le bien du groupe. 

De cette manière l'obstacle est dépassé "en douceur" et l'on favo-

rise le plein emploi. S'il est mpossible d'organiser le crédit im- 

mobilier en rnilieu traditionnel, ce n'est pas à cause de l'absence 
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de contrats de vente, mais à cause du manque de "slretés" ou de 

sécurité dans les transactions. Pour favoriser les transactions, il 

faut assurer un véritable transfert au sein des groupes de parenté 

et faire de ces groupes de véritables instruments du développement. 

Au moment où les bénéficiaires remarqueront l'intérêt de telles 

transactions, ils changeront progressivement leurs pratiques et on 

les verra amorcer d'eux-mêmes un processus d'adoption et d'adap-

tation de nouvelles structures mentales jusque-là inconnues dans 

Porganisation traditionnelle. 

2 - Les classes sociales 

La société traditionnelle Baluba présente un phénomène de 

stratification de nature particulière. Mise à part l'existence déjà 

signalée, d'hommes libres et d'esclaves, il n'existe pas de division 

de la. société en véritables "classes sociales'', dont les membres - 

ont la "conscience de classe'', la conscience de constituer un grou-

pe qu a son propre esprit, ses propres intérêts solidaires et anta-

gonistes à ceux des autres groupes. Nous n'avons pas décelé l'exi9- 

tence d'untel phénomène chez les Baluba, au sein des différents 

"bisamba". Ce phénomène cependant, l'est pas tout à. faitabsent: 

il apparaît de façon écli-tante clan,' le-, relations entre ubisanibii". 

C'est à ce niveau qu'on observe, chez les membres d'un même 

"tshisamba", l'existence d'un "esprit de classe", la conscience de 
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la spécificité de leur "tshisamba" et de ses intérêts antagonistes à 

ceux des autres "bisamba". Dans ces conditions, il nous semble 

impropre de parler de classes sociales; il est plus exact de parler 

d'antagonisme entre Etats, entre "bisamba", et non entre "classes". 

Nous n'employons donc le terme de classes sociales que pour le 

condamner, car il évoque des phénomènes que nous n'avons pas 

observés(1). Cette remarque préliminaire était indispensable, il 

faut bien souligner que l'identité des termes utilisés ne recouvre 

pas une identité entre les phénomènes impliqués. 

Ceci dit, voyons à présent comment s'opère la stratifica-

tion de la société traditionnelle Baluba. 

La première division que l'on observe est celle des "bena 

mulongo" ou classes d'âge. Les gens du même âge constituent en-

semble un groupe homogène, un groupe d'arnis. Le même ege dont 

il s'agit n'est pas celui. qui ressort des pièces de l'état civil, mais 

de la date de la circoncision. Sont du même ege les gens circoncis 

le même jour. En général, les deux critères coïncident mais il 

n'est pas toujours ainsi. Chez tous les Baluba, la circoncision est 

obl gatoire, un homme non circoncis est considéré comme anormal, 

(1) Voir autre point de vue chez H. P.COLLE : Les Enluba, Tome I, 
Point de vue différent chez VEMFULPEN, op. cit. 
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il est tourné en dérision et ne jouit d'aucune considération sociale; 

la communauté fait peser sur lui le même discrédit que sur un eu- 

nuque (1) . 

Contrairement à ce que l'on a parfois écrit(2), nous n'avons 

pas découvert, à la base du caractère obligatoire attribué par les 

Baluba à la circoncision, un motif d'ordre religieux; une teLle ex-

plication nous semble relever de la tendance, constatée chez cer-

tains auteurs, à vouloir à tout prix découvrir des motifs religieux 

à la base de tous les phénomènes et de toutes les pratiques. Nos 

enquêtes de terrain nous fondent à croire que la pratique de la cir-

concision répond au besoin de se conformer à une coutume que les 

Baluba ont toujours respectée depuis les époques immémoriales, 

coutume eLle-même basée sur la croyance, bien sûr erronée, qu'un 

homme ne saurait s'acquitter pleinement de son devoir physique 

vis-à-vis de la femme qu'à condition d'avoir subi au préalable la 

circoncision. On est loin de toute idée religieuse, le motif réel est 

de nature éminemment profane; il nous semble donc inutile et abu-

sif d'invoquer ici des explications religieuses qui ont pour seul ré-

sultat d'entraîner une hypertrophie du domaine réservé à la "reli-

gion" dans Jes institutions africaines. 

CO Voir l'intéressante élude de C. LEENKNECHT : Circoncision 
chez tes 	 Eullierin des Juridictions indigènes, Bruxelles, 
1956, 12, pp, 339-340. 

(2) Entre autres, LEEEKNECIIT, étilde pré ée. 
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,Du point de vue de la parenté, rien ne permet de dire que, 

entre "bena mulongo", entre gens du même àge, il existe un lien 

de parenté tant soit peu consistant. On entend parfois dire, en effet, 

que les gens circoncis le même jour sont parents entre eux. Une 

telle affirmation, à propos des Baluba, ne vaut pas beaucoup plus 

que celle qui consisterait à dire que tous les Français àgés de, 20 

ans sont parents, ou encore que tous les élèves français inscrits 

en 1970 au lycée Henri IV de Paris sont parents entre eux. Entre 

"bena mulong&I, il ne s'agit po 

sont "bena mulongo"; s'ils sont 

nt de parenté du fait même qu'ils 

parents, c'est en raison de leur ap- 

partenance à un même "lçafuka", à un même "dilcu", ou à un mêma 

Htshifuku", 

Le critère àge, dans la définition des groupes des "bena mu-

longe, peut è'tre réel ou fictif. Lorsqu'il est fictif, on en arrive à 

considérer comme gens du même etge, des personnes âgées de 40 

ans de différence W
. L'illustration la plus frappante de cette hypo-

thèse est fournie par la relation qui existe entre les petits-enfants 

(bikulu) et leurs grands-parents (kalm). En voici le mécanisme, 

(1) Il s'agit ici en réalité d'une confusion en un seul terme "bena 
mulonge" dc deux institutiond distinctes remplissant dos fonc-
tions différentes, à savoir: d'une part les relations au sein d'une 
classe d'âge (ayant pour but l'intégration sociale, notamment la 
préparation au mariage), et d'autre pari les relations de "pa-
renté à plaisanterie" qui visent un objectif d'intégration paren-
tale en vue de l'harmonisation du système, affectif et pédagogiclue• 
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sur le plan 'sémantique. Le terme de référence utilisé par un petit-

fils. pour parler de son grand-père, est identique au terme d'adres-

se qu'il utilise pour parler à son grand-père: c'est le terme "'cake. 

Or, le terme de référence employé par le grand-père pour parler 

de son petit-fils est umuikulull(1), alors que le terme d'adresse 

qu'il emploie quand il parle à son petit-fils est le même que ci-des-

sus nhakull, En d'autres termes, petit-fils et grand-père s'adres-

sent l'un à l'autre en utilisant le même mot : ukalcull. La raison, 

en même tenips que la conséquence, de ces particularités linguis-

tiques est que petit-fils et grand-père sont Hbena mulongo," gens 

du même âge, gens de la même classe. Entre ubéna mulongo" réels 

ou fictifs, règne la règle de la stricte égalité, égalité dans les 

droits> égalité dans les obligations. Leurs relations sont placées 

sous l'étiquette de la familiarité, de la moquerie, de la plaisante-

rie, du libre parler, Cette liberté de langage explique pourquoi, 

chez les Baluba, les tâches les plus délicates sur la personne des 

enfa its incombe non aux parents mais aux grands-parents; c'est à 

eux à pourvoir à l'initiation des jeunes à la vie, à leur assurer ce 

qu'on peut appeler l'éducation sexuelle de la jeunesse. Ce qu est 

vrai pour le garçon l'est aussi, mutatis mutandis pour la jeune 

fille. 

(1) I'luriel : 
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A côté des groupes constitués par les "bena mulongo", la 

société Baluba présente également une stratification de nature pro-

fessionnelle. La nature des activités écOnomiques exercées a dé-

terminé, dans les divers "bisamba", le cloisonnement des villages. 

et  groupes de villages, en catégories professionnelles. Ainsi avons-

nous rencontré, chez les Tombolo, lit catégorie des "nsenda", for-

gerons, celle des "bilembi" chasseurs, celle des "balobi" pêcheurs, 

et bien d'autres encore. Chez les Bena Mulumba et les I3ena Kaza- 

. 

di, il existe un puissant groupe de "batedi" tresseurs. Chez les 

Bena Konji on nous a signalé l'existence d'une catégorie insolite, 

les "batengudi" spécialisés dans l'opération de la circoncision. 

Tous ces groupes vivent en vase clos. Ainsi, les forgerons Tom-

bolo n'ont aucun contact professionnel ou autre avec les forgerons 

des "bisamba" voisins. Il en résulte des différences parfois sur-

prenantes entre les techniques utilisées dans une ine_me discipline 

professionnelle sur une aire géographique relativement limitée. 

Les possibilités de développement dans ce domaine seraient consi-

dérables si, d'une part, on aidait les membres des divers métiers 

à vaincre leur méfiance mutuelle et si, d'autre part, cm leur don-

nait les n-loyens de se rencontrer périod quement, de se communi- 

quer réciproquement leurs techniques et d'échanger les nforma-

tions susceptibles d'apporter tontes les aine] 	t'ons possibles 

dans le cadre de leur discriiine. 
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Contrairement à ce qui se passe ou peut se passer ailleurs (1 ) 

nous n'avons pas rencontré chez les Baluba la tendance pour les ca-

tégories professionnelles, à se constituer en "castes" fermées, 

dont les membres se marient entre eux, vivent entre eux et se con-

sidèrent comme différents des autres. Dans ce domaine comme dans 

bien d'autres, on constate chez les auteurs la tendance à la généra.- 

lisation de leurs observations, généralisation aussi facile que gra-

tuite, dont une enquête de terrain minutieuse et approfondie a vite 

(2) fait de démontrer le manqué de base scientifique, •. Ainsi, avons- 

nous relevé que, chez les Baluba, il est exceptionnel qu'un fils de 

forgeron devienne lui-même forgeron. Il en est de même des autres 

professions, en particulier de la profession "des médecins" dans la 

société traditionnelle: mis à part le ca.s du "mua.nabute", fils alné, 

il est rare que le "munganga" des Baluba communique à ses enfants 

ses secrets médicaux et pharmaceutiques, ou qu'il leur expliqueles 

vertus opératoires des diverses plantes. Cette remarque nous obli-

ge à penser qu'un grand nombre d'informat ons fournies par des au-

teurs doit être considéré comme relevant ou de leur imagination ou, 

(1) Nous pensons au cas des Dogon et de bien d'autres sociéi és afri-
caines où il est interdit par exemple au forgeron d'épouser uno 
feinfric en dehors do la "caste" cies forgerons. 	 cas 
général dans les sociétés soudanaises. 

(2) Ji. P. COLLE, op. eit., Tome II, pp. 821 ci SS. 
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plus vraisemblablement, d'une généralisation un peu rapide des ob-

servations recueillies dans des circonstances de temps et de lieu 

bien déterminées. 

3 - Système des attitudes 

Pour un juriste, cette rubrique consacrée à l'étude des atti-

tudes peut sembler d'un intérêt limité s non nul. Elle a en effet 

avec le droit des rapports plus difficiles à caractériser et même à 

appréhender. Elle est cependant indispensable pour qui désire Sai-

sir le comportement de l'Africain dans sa globalité(1). 

Pour le chercheur de terrain, la connaissance parfaite des 

attitudes des gens présente au moins deux intérêts importants. 

D'une part, elle donne un accès -direct sur la nature véritable des 

relations qui sont établies entre individus ou groupes d'individus 

et permet par là d'élaborer des classifications adéquates. D'autre 

part, la connaissance des attitudes, enrichie par la connaissanc:e 

de la signification de ces attitudes, permet à Penquôteur perspica-

ce de contrôler utilement les renseignements fournis pa.r les infor-

mateurs, de mettre éventuellement en doute certaines de leurs dé-

clarations hâtives, de contester certaines tentativc.,s d'explications 

(1) Voir ce qu'en dit le Professeur 1\1.ALLIOT: COUPS d'IllStitat'.») 
privées africaines  et  malttaehes, Paris 1965, pp. 102 et ss. 
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ou d'interprétations, de poser des questions supplémentaires oppor-

tunes souvent décisives, en un mot la connaissance des attitudes 

donne à l'enquête les meilleures chances d'aboutir à un résultat 

scientifique valable. C'est donc une ressource de premier ordre à 

ne jamais négliger. 

Le système des attitudes chez les Baluba présente un aspect 

complexe: on y observe un grand nombre de faisceaux qui s'unissent, 

se séparent, se croisent et s'enchevêtrent da.ns tous les sens. Ain-

si, peut-on y distinguer, en même temps ou successivement, des 

attitudes inscrites dans la parole ou 

des attitudes de réserve, de crainte 

dans le geste, ou dans l'acte; 

révérentielle ou de crainte tout 

court; des attitudes particularisées dans l'adresse, interdisant à 

une personne d'interpoler une autre personne au moyen de son nom 

de famille par exemple; des attitudes destinées à marquer les rela-

tions entre individus ou au contraire entre groupes d'individus, etc.. 

Une remarque préliminaire doit ici être faite. Il peut arri-

ver que l'on constate, entre certaines personnes, une absence to-

tale d'attitude défi ssable. Cette absence d'attitude peut être con-

sidérée elle-même comme une attitude, conçue par la tradition 

pour marquer certaines catégories de relations interpersonnelles 

ou intergroupa 	Nous avons ains constat qui ent re de 	frére-- 
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de même père et de même mère, les relations se caractérisent par 

une absence totale d'attitude, qu'il ne faut pas confondre avec une 

attitude négative, encore moins avec une indifférence; par contre, 

entre deux "frères" classificatoires, donc entre cousins germains, 

Pattitude est faite d'attention particulière, d'empressement, de pré-

venance et de sollicitude(1). 

La parole joue un rôle important dans le système des atti-

tudes. Entre gens égaux, la parole est libre. C'est le cas des re-

lations entre "bena mulongo" dont nous avons déjà eu l'occasion de 

parler. Les "bena mulongo" dont il s'agit peuvent être, rappelons-

le, réels ou fictifs comme les petits-enfants et les grands-parents. 

Leurs relations sont marquées par une étiquette faite de fantaisie, 

de taquinerie mutuelle, de plaisanterie, de libre parler. Au lieu de 

se baser sur la naissance comme dans le cas des "bena mulongo", 

Pégalité peut au contraire avoir sa, source dans la convention, un 

accord conclu entre deux "bisamba", appelé quelquefois pacte d'a-

mitié, engageant leurs auteurs et toute leur postérité. Ent e égaux, 

la liberté est totale, dans la parole et dans l'action. Ce principe est 

consacré par les juridictions coutumières qui, proclamant le carne-- 

(1) En réalité, pour observer ces attitudes différentes, 	ftmi 
trouver en même temps en face de trois frères, A, H, 	. fi et 
13 étant frères réels, A 	C étant frères classificatoires (fils 
de frères ou même de cousins). 
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tère-indissoluble du pacte d'amitié, refusent d'accueillir toute ac-

'Erni en justice entre "amis", du moment que l'existence de la con-

vention est établie et non contestée (1) 
Par là même, on s'aperçoit 

que le système des attitudes n'est pas, comme on pourrait le pen-

ser de prime-abord, totalement- dénué de prolongements juridiques 

susceptibles d'affecter de façon-grave le "patrimoine" des persmi-

nes et des groupes. 

Entre les "bakulumpe" ou parents supérieurs et les "bana", 

parents inférieurs, la règle observée -est celle de l'exclusion de 

toute liberté, c'est la loi de l'inégalité-. L'attitude est marquée pa r 

la réserve, la crainte révérentielle et quelquefois même la crainte 

tout court, lorsqu'on envisage les "bana". Du côté des "bakulum-

pe" par contre, l'attitude se place sous le signe de Pautorité, du 

commandement, du paternalisme. La parole est timide, saccadée, 

et aussi sobre que possible. Entre "bana" et "bakulumpe", il n'y 

a point de palabre, point de causerie. On ne se montre pas les dents. 

Il en est ainsi entre parents et -enfants. Il en est de même entre le 

neveu utérin (muipu) et son oncle maternel, frère de la mèreç2) . 

(1) Coutume Baluba, Tribunal de Kinclu, mars 19,19, B. J. I. n°8, 
1952, p. 233. 

(2) en va tout autrement ailleurs. Voir, par exemple les Dogon. 
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Entre tous ces groupes, aucune familiarité n'est adinise, qu'elle 

concerne la parole ou le geste. Les "banal' ne peuvent jamais appe-

ler les nbakulumpen par le nom de famille(1), mais l'inverse est 

vrai, soit en raison du commandement, soit, paradoxalement, en 

expression d'affection. Les "banal' ne peuvent pas regarder les 

Il
bakulumpe droit dans les yeux, sous peine d'être taxés d'insolen-

ce. 

De façon générale, la parenté généalogique, que nous étu-

dions dans le présent titre, marque les attitudes interpersonnelles 

de façon assez limitée. Il en est de même de la parenté résidentiel-

le. La parenté par alliance, au contraire, prescrit dans les rela-

tions entre individus et entre lignages des attitudes impératives 

dont l'inobservation déclenche l'application de sanctions particuliè-

rement énergiques, atteignant dans certaines situations une sévé-

rité capable de surprendre. Nous aurons par exemple l'occasion 

de voir plus tard, que le fait pour un gendre d'appeler sa belle-

mère par son nom de famille ou, pour une belle fille, d'appeler 

son beau-père par le même nom, est apprécié par les tribunaux 

coutumiers avec une extrême sévérité: il entrafne la prononciation 

(1) Nous verrons plus tard les diverses sori es de nom et les condi-
tions de leur utilisation. Cf pp. 210 et- ss. 
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immédiat.:, du divorce, ou la condamnation du coupable à payer une 

chèvre (quelquefois une vache) au lignage "offensé". Cela tient en 

grande partie à l'importance du rôle joué par le nom dans la socié-

té Baluba, ainsi que nous l'étudierons dans un prochain titre. 

La parenté généalogique prescrit dans les rapports inter-

individuels des attitudes précises, dont le caractère impératif ne 

peut être nié. Mais l'on est bien obligé de constater que la loi tra-' 

ditionnelle, en imposant ces attitudes, a omis de les assortir d'un 

système- de sanctions
(1) 

comme celui qu'elle a établi dans le do-

maine de la parenté par alliance. Il en résulte que, dans la paren-

té biologique, l'inobservation des règles gouvernant les attitudes 

entre personnes ne débouche sur l'application d'aucune autre sanc-

tion que la simple réprobation morale, verbale, de la communauté 

dans laquelle on vit. Cette différence n-iérite d'être expliquée. Les 

règles gouvernant les attitudes ont pour but de permettre à'. chaque 

communauté de vivre de façon harmonieuse, sans heurts, sans con-

flits, de façon à assurer la cohésion du groupe, Dans la parenté 

biologique, les relations entre individus ne mettent en cause que 

les intérêts du lignage auquel ils appartiennent, de telle sorte que 

la seule menace de sanctions morales suffit à faire respecter les 

(1) On peut considérer que ces sanctions existent in s 	CC Lin 

11 at r e 	une ampleur clifférentes. 
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règles par tous les intéressés. La situation est différente dans la 

parenté par alliance qui met en contact plusieurs lignages et doit 

donc assurer la cohésion de plusieurs groupes; la. menace des seu-

les sanctions de nature morale ne peut plus suffire, d'où l'existen-

ce de sanctions plus énergiques, de nature pénale ét civile, frap-

pant directement et lourdement le patrimoine du groupe responsa-

ble de la rupture de l'équilibre. 

C'est cet équilibre, tantôt interne, tantôt externe, qui est 

l'objectif primordial recherché par toutes les sociétés. Le systè-

me des attitudes, que nous venons d'exposer, constitue une pièce 

parmi d'autres, qui ont pour fin d'assurer l'équilibre des groupes. 

Dans ce domaine, l'évolution contemporaine, fruit de l'accultura-

tion, se fait dans le sens du bouleversement du système des attitu-

des traditionnel. Ce système est, de loin, celui qui a le plus souf-

fert et qui souffre encore du changement des idées qui s'effectue à 

mesure que s'opère le nivellement des couches sociales, en faveur 

de la substitution au système ancien d'un système nouveau dont les 

fondements et les motivations sont encore difficiles à saisir. 
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Conclusion  

' CONSIDERATIONS CENERALES SUR LA PREMIERE PARTIE 

En conclusion de cette première partie, il convient de faire 

un certain nombre de réflexions générales relatives à la parenté 

généalogique et de confronter celle-ci avec les exigences du déve-

loppement du Congo. 

La première idée qui se présente à l'esprit concerne la pla-

ce occupée par la parenté généalogique dans l'ensemble des critè-

res de rattachement de la personne humaine. Dans cet ensemble, 

il apparaft que la parenté généalogique occupe une place de premier 

plan, une place privilégiée, dominant tous les autres critères de 

rattachement de l'individu. 

Tout membre d'une collectivité hurriaine dispose en effet 

d'un grand nombre de moyens d'insertion au sein de cette collecti-

vité. Si l'on considère, non les Baluba, mais la collectivité natio-

nale congolais,e tout ent re, on constate, comme dans tous les 

pays, que Jes gens se groupent et se re oupent selon divers cri- 
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tères, tantôt involontaires, imposés par le destin, tantôt volontai-

res, librement cho sis par chacun. Dans le premier groupe se trou-

ve le rattachement à la parenté généalogique: personne ne choisit de 

naftre Baluba, ou Bakongo, ou Bangala, pour ne prendre que ces 

trois grandes entités ethniques congolaises, comme personne ne 

choisit de naître Breton, Ecossais ou Bavarois. Cependant, entre 

les Baluba règne une solidarité particulière, qui ne les lie pas aux 

autres Congolais; même constatation chez les Bakongo, les Banga-

la, les Mongo, les Lunda, etc... Au même groupe de critères de 

rattachement appartient le lieu de naissance de l'individu: ainsi, l'on 

constate au Congo une certaine solidarité entre gens nés dans la vil-

le de Kinshasa, ou ceux nés à Lubumbashi, ou ceux nés à Kisangani, 

Bukavu, etc... ; tous ces gens ont en commun la même langue, les 

mêmes institutions, le même tempérament, le même univers men-

tal et culturel; ils sont unis par une certaine communauté d intérêts. 

Dans le second groupe, celui des critères de rattachement librement 

choisis par chacun, on trouve d'abord le regroupement des gens se-

lon la résidence librement choisie. Ainsi, un homme du Bas-Congo 

qui quitte sa région et va s'installer au Katanga ou au Kasaï, y exer-

ce une profession, y passe toute sa carrière, s'y marie, y fonde sa 

famille, décide d'y mourir ct d'y 'won- sa sépulture, net 

avec sa descendance, est "perdu!' pouf le Bas-Cong» 	ec\ I( 
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est Katangais ou Kasaren par adoption, il est incorporé à sa nouvel-

le région et il crée avec les membres de cette région une commu-

nauté de langue et d'intérêts. Il en résulte, pour lui, des droits et 

des devoirs; il doit respecter les coutumes locales mais il devrait 

aussi avoir, en contrepartie, le droit de vivre en paix et en sécuri-

té, le droit de bénéficier de la protection publique de la communau-

té locale, et de n'être pas toujours considéré avec méfiance et ré-

pulsion comme un élément venu du dehors. Ceci est loin d'être res-

pecté. 

D'autres critères de regroupement des personnes font inter-

venir la communauté d'activité professionnelle (par exemple, les 

médecins, les avocats, les instituteurs, les commerçants, les pay-

sans, les ouvriers des mines); l'appartenance religieuse (les catho-

liques, les protestants, les kimbanguistes, les apôtres, les fétichis- 

tes, etc...), l'apparentement idéologique (les partisans d'une collec- 

tivisation massive avec planification impérative et les partisans d'un 

développement économique dans le cadre de la libre entreprise pri-

vée); enfin, les options politiques (les partisans d'un Congo fédéral 

et les ,défenseurs d'un Congo unitaire avec 

trance). Tous ces groupes nourrissent les 

vent leurs objectifs propres, entretien eut 

rôts. 

une centralisation à ou-

mêmes idées, poursui-

une communauté cl'inté- • 
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Or, l'observation révèle que tous ces groupes sont artificiels 

au Congo, leurs cloisonnements sont factices, ils s'enferment dans 

des frontières faites de barrières fragiles, qui se baissent immédia-

tement à la moindre pression exercée par la parenté généalogique, 

L'apparentement résidentiel, religieux ou politique cède le pas de-

vant l'apparentement généalogique. La "famille" résidentielle, reli-

gieuse ou professionnelle, est une maison en pailles construite sur 

du sable; elle s'écroule au moindre coup de vent. La "famille" gé-

néalogique est une maison en métal dur édifiée sur un rocher: elle 

tient bon contre vents et marées. 

Le "privilège" dont jouit la parenté généalogique au détriment 

des autres critères d'apparentement se révèle, par ses manifesta-

tions multiples, contraire au développement juridique et économique 

national. Il est générateur d'animosité, d'hostilité, de conflits entre 

les entités ethniques. Il provoque des explosions et des abus. Il me-

nace par là, de façon grave et permanente, la paix et la sécurité pu-

blique, condition préalable au décollage économique et à la bonne 

marelle des a.ffaires. Il empêche la naissance et le développement 

d'une véritable unité nationale, l'éclosion d'un sentiment national. 

Du point de vue du droit, ce privilège s'oppose à l'unification natio-. 

nale du droit privé congolais, Il est donc la première bar ère que 

le législateur doit abattre dans son oeuvre d'unification nationale, 
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ceuvrelongue, difficile, dans. laquelle la technique législative ne 

saurait être considérée comme suffisante(1). 

Un tel privilège est, par contre, refusé aux autres modes 

de. parentalisation que nous allons, à présent, étudier dans la deu-

xième partie. 

(1) M. ALLIOT décrit le phénomène d'absence d'unité nationnle en 
Afrique dans son Cours d'Institutions privées Africaines et Mal-
gaches, Paris 196G-67. 
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DEUXTEME PARTIE 

PROCESSUS DE PARENTALISATION 

DE NATURE MA GICO-RELIGIEUSE: 

CONIPRERIES, TOTEM, PACTE DE SANG ET NOM. 
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La parenté généalogique, qui a fait l'objet de la première 

partie, se caractérise par le fait qu'elle vise directement la tota-

lité de la vie juridique des gens; elle se saisit de la personne de-

puis sa naissance jusqu'à sa mort, en marquant de son cachet tous 

les aspects de sa vie. 

Dans cette deuxième partie, nous allons étudier des proces-

sus de parentalisation spécialisés dans l'effet juridique qu'ils pro-

duisent sur la vie des personnes intéressées. Ces processus visent 

un aspect particulier de la vie(1), sans mettre en cause les autres 

aspects. Ils sont volontaires, librement choisis par leurs auteurs 

qui en assument les conséquences. Ils sont d'origine conventionnel-

le. 

Cette deuxième partie est susceptible d'intéresser moins le 

juriste que l'anthropologue du droit. Elle comprendra trois chapi-

tres. Le premier chapitre exposera les processus magico-religieux 

de parentalisat on. Le deuxième étudiera le processus de parentali- 

(1) Un seul aspect particulier est mis en exergue, les autres sont 
potentialisés. 
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sation par pacte de sang (bujilanga). Enfin, le troisième examine-

ra le processus de parentalisation par le nom (dina, dinika). Quant 

à la parenté de résidence (mutumba) et au processus de parentali-

sation par le mariage (dibaka), ils feront l'objet de la troisième 

partie de cette étude, en raison de leur étendue, de la nature spé-

cifique des effets qu'ils produisent, et en raison de l'ampleur des 

développements auxquels ils donnent lieu. 



C hap it re I 

LES PARENTES MAGICO-RELIGIEUSES 

On rencontre chez les Baluba plusieurs formes de parenté 

qu'on peut qualifier de nmagico-religieusest Nous les grouperons 

en deux rubriques différentes: d'une part les "Bijila", confréries 

et totem; d'autre part les nnsokoma" ou sociétés secrètes. 

Section I 

BIJILA, TABOU ET TOTEM 

Les divers HbisambaH des Baluba n'ont pas la même riches-

se de formes magico-religieuses de parentés. Dans ce domaine, les 

Tombolo, groupe que nous avons spécialement étudié, sont parmi 

les plus pauvres. Parmi les plus riches, il faut classer les Baluba-

HenMa. C'est chez eu que nous prenons les renseignements qui 

- (1) 	, suivent, reeeuillis pa.r le R.P.COLLE . Eous examinerons d'a- 

bord les tabou, ensuite le totémisme. 
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(1) 1E P. COLLE, : 13aluba 03ruxelles 1913), Tome II, n'Un, pp. 459 
et ss. 



1- Tabous 

l'Il y a de nombreux tabou en Urmva, écrit le R.P.Colle. 
Toutes les catégories de tabou y sont représentées: ainsi, 
il y a des tabou de chef, des tabou de sorciers, des tabou 
sexuels, des tabou prémiciels, des tabou sacrificiels, etc..." 

En voici quelques-uns : 

Le chef de sang sacré doit manger seul. Si quelqu'un d'autre que 

la femme spéciale préposée au service et le ilicanionan voyait man-

ger le chef, un malheur arriverait (1)
. 

- Si le chef perd son uPungwen ou son IIKyandau, un grand malheur 

est à craindre pour les siens
(2)

. 

- Dans la cérémonie d'init ation du uKutamba-Bulunge, lorsquele 

chef débande les yeux de l'aspirant, il lui dit HVois-tu ceci? c'est 

Kalombao. Si jamais tu révélais aux étrangers son nom sacré, tu 

mourrais sur le champ d'une pneumonie(3). 

- Si les femmes mangent du cochon, leur corps se couvrira de pus-

tules et leurs enfants nailront difformes (4) . 

- Si les Baluba mangeaient du hérisson, ils mourraient. Il y a des, 

tabou prérniciels qui. doivent être observés, notamment pour la 

chasse. 

- On ne peut s'adonner à la culture le lendemain de la nouvelle lune. 

- Défense de contracter mariage avec une personne apparentée du 

côté de la mère, à quelque degré que ce soit. 

(1) R. P. COLLE, op. cit . n° 24 . 

(2) Ibid. , n° 103 

(3) ibid., n°119 

(4) Ibid. s n° 25 
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- Le mari ne peut assister à Paccouchement de la femme, 

- etc, 'etc... 

2 - Totémisme 

(1) Comme l'écr Hans F. K. GUNTHER , le mot de "toté-

misme" introduit da.ns la science par Sir John LUBBOCK (Lord 

Avebury), est tiré d'un mot amérindien, de la tribu des Ojibwa 

sur le lac Supérieur; cette tribu appartient au groupe Algonquin. 

En timiskanring-algonquin, "nototem" veut dire à peu près "ma 

famille"; en timigami-Ojibwa, "ndodem" sign fie quelque chose 

comme "mon insigne", "ma marque". Le totem est un animal, 

plus rarement une plante, plus rarement encore un objet inanimé, 

objet de vénération pour tous les membres d'un groupe hurnain qui 

se considèrent comme parents. L'image du totem devient alors un 

emblème et le totem sert à désigner la section de la tribu qui se 

considère comme ayant un ancêtre cornmun. Les groupes totémi-

ques interdisent le mariage à l'intérieur du groupe, que les famil-

les qui le constituent soient apparentées ou non pax- le sang; elles 

se considèrent comme descendant d'un même être primitif. Quel-

ques ethnologues admettent même que Panirnal totem a toujours 

passé à l'origine pour le père ou la mère de la tribu. Cet animal 

ne peut être ni tué ni mangé par ceux qui le vénèrent. 

(1) E.K.GUNTHEB : Le Mariage , Fayot, 1052, p. 58. 
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Il faUt remarquer que, contrairement à ce que dit GUNTHER, 

les membres d'une famille ne relèvent pas tous nécessairement de 

la même parenté totémique. Le totem chez les Baluba constitueavant 

tout un processus de parentalisation à base conventionnelle, donc vo-

lontaire. Il peut donc arriver que, dans une même famille, certains 

membres participent à une parenté totémique et les autres à une pa.- 

renté totémique différente. Ainsi, un de nos informateurs d sait 

qu'il pouvait manger du pangolin (nimba) alors que d'autres mem-

bres de sa faMille n'avaient pas ce droit (bajila-rikalea). 

Sur le totémisme des Baluba-Hemba, le R. P. COLLE écrit(1): 

11
Le serpent Mamba est craint et redouté, tous en parlent 

avec respect. Est-ce l'animal totémique de la tribu? Je se-
rai tenté de le croire. Des recherches ultérieures s'impo-
sent sur ce point. 

"Ge serpent est gros — 6 centimètres de diamètre — et long 
de 2 m.70 à. 3 mètres... 

"Les dents de ce serpent sont utilisées avec vénération dans 
certaines préparations magiques. Le sorcier les mélange.. à 
de la poudre rouge, à des ossements humains. Le tout est 
mis dans de petits sachets d'écorce de ficus... Dans les 
croyances communes, si le sachet en question est placé dans 
un objet, celui qui le reçoit doit mourir peu après en avoir 
pris possession... 

"Ces sachets s'obtiennent soit chez Je sorcier professionnel, 
moyennant finances naturellement, soit chez les sorciers de 
la secte des Eagabo, et aussi chcyz les Baleazanzi. 

"Quand un individu a été piqué par un serpent quelconque., ie 
sentier témoin de l'accident est barré et abandonné. On en 
forme un autre à côté. 

(1) R.1). COLLE, op. cit., p. 461. 
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"Mais revenons à notre serpent Mamba. Serait-il témérai- 
' re de prétendre que le serpent Mamba est la personnifica-

tion, ou mieux l'habitat préféré de l'esprit de l'arc-en-ciel, 
si vénéré par les Baluba? En effet, l'arc-en-ciel s'appelle 
Mwarnlia-Nkongolo. Mamba est la partie essentielle du nom; 
It nkongolo I!

, qui signifie courbé, semble être secondaire. 
Mwamba peut être devenu Maamba par la mutation du pré-
fixe. "mu'', "mw" est le préfixe des êtres raisonnables; 
"ma" préfixe pluriel de la classe nobre, "amba" constitue 
le radical. Et l'on aurait "Mamba" par la contraction de aa 
en a. 

"Quoi qu'il en soit, l'arc-en-ciel est, aux yeux de nos Balu-
ba, un double serpent; l'un s'unit à l'autre par une traînée 
lumineuse, aux vives couleurs qui tue tous ceux qu'il touche. 
sauf les individus nommés Mwamba et Nkongolo. Entendons-
nous; si l'un ou l'autre bout de l'arc-en-ciel repose sur une 
case, l'occupant, à moins qu'il ne porte le nom du génie 
Mwamba ou Nkongolo, doit mourir. Relation donc entre ces 
individus et le génie de l'arc-en-ciel et du serpent "Mamba" 

"Ce que je viens de suggérer pour les Baluba qui portent Je 
nom de Mwamba-Nkongolo, pourquoi ne le suggérerais-je 
pas pour ceux des Baluba qui portent le nom des autres gé-
nies : les Nkulu, les Ngoy, les MwIlambwe, les kiliaiva, les 
Mpuyu-Manga, etc...? 

u est encore une question à étudier en Uruwa. Dans l'état 
actuel de nos connaissances, je n'oserais me prononcer. 

"Ce qui est certain, c'est que, s'il est vrai que l'exogamie 
est un caractère essentiel du totémisme, celle-ci ne se 
rencontre pas pour les Nkulu, les Ngoy, etc... Les porteurs 
de ces noms, garçons et filles, se marient entre eux. 

"Si, au contraire, l'exogamie n'est pas un caractère essen-
tiel du totémisme, alors des relations totérniques.sui gene-
ris peuvent apparaître dans les relations religieuses qui 
existent entre les individus et les génies dont ils portent le 
nom. Ce génie, en effet, est leur protecteur; ils sont per-
suadés que le génie les préserve du danger et qu'il les fera 
réussir dans leurs entreprises. Le génie du Ngoy, par exem-
ple, s'incarnant dans le crocodile entre celui-ci (l'espèce) 
et les Ngoy s'établissent des relations déterminées, repo-
sant SLIP des services réciproques. " 
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Ces renseignements, recueillis vers 1910 par R.P. COLLE, 

nous les avons soumis à une vérification systématique. Nous avons 

abouti à une conclusion positive. Il faut seulement signaler que, 

chez les Baluba du Ka.saï, le totem le plus souvent rencontré est 

d'une part le pangolin (nkaka) et, d'autre part, l'oiseau appelé : 

Il Tshimini". 

Contrairement à ce qui se pratique chez les Baluba-Hemba, 

nous avons trouvé chez les Baluba du Kasaï le respect strict de la 

règle exogamique parmi les personnes se réclamant du même to-

tem unkaka" ou "tshimini". Remarquons enfin que l'arc-en-ciel. 

porte chez les Baluba du Kasaï le nom de "1\lwanza-Nkongolo" (au 

lieu de Mwamba-Nkongolo au Katanga.) et le crocodile le nom de 

"Ngandu" (au lieu de Ngoy). 

Section II 

LES NSOKOMA, SOCIETES SECRETES 

Les "nsokoma" ou sociétés secrètes sont fort répandues 

chez. les Baluba, aussi bien au Kasar qu'a.0 Kata.nga (1)
. Comme le 

dit le R.P. COLLE, elles sont très puissantes. Après avoir ras-

semblé un grand nombre de renseignements concernant leur or 

(1) R.P. COLLE, op. cit. 	Tome II, 11'199, p. 527 et ss. 
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gine, leur organisation et leur fonctionnement, il écrit : 

nOn trouve en Uruwa des sociétés dans lesquelles — suivant 
les espèces — les hommes et les femmes Baluba, les jeu-
nes gens et les filles, les maftres et les esclaves, frater-
nisent et se rendent plus ou moins solidaires les uns des 
autres. Le désir de participer à des danses, de recevoir 
une part des libations communes, l'assurance, la facilité 
de s'y livrer impunément aux plus viles passions, et sur-
tout de se voir initiés à la confection de talismans et de re-
mèdes et à divers secrets que chaque association prétend 
posséder, pousse nos noirs à s'affilier à ces confréries. 
Si, d'aventure, certains individus se montrent peu empres-
sés d'y entrer, les sorciers les y forcent en les menaçant 
de la vengeance des génies." 

Il existe chez les Baluba neuf confréries (1) 
• 

1° La confrérie Bukazanzi ou Buzanzi; 

2° Les confréries Buyangwe, Bukabwala, Bulumbu; 

3° La confrérie Mbulye; 

4° La confrérie Bulungu; 

5° La confrérie Buhabo; 

6° La confrérie Bulindu; 

7° La confrérie Butwa. 

Nous allons étudier successivement ces neuf confréries. 

I. LA CONFREME BUKAZANZI 

1 - Son Origine 

La confrérie des Ban-azarizi a été int ()duite dans le 

(1) 	1'. COLLE, op.  cyt., p. 528. 
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des Baluba par des trafiquants. Ces trafiquants étaien partis au 

pays de Buyembe et de Wilande pour y acheter des étoffes (bilam-

ba) faites d'écorces de ficus. A leur retOur, ils étaient Bakazanzi. 

Actuellement, les initiés de la confrérie portent encore le nom de 

Baye,mbe, c'est-à-dire gens du Buyembe. 

Les initiés des grades les plus élevés attribuent l'origine 

de leur confrérie à une femme, du nom de Muldnda, qui était une 

femme Muyembe. Cette femme souffrait d'être stérile. Un jour, 

se trouvant aux champs, elle vit sortir d'une termitière une bande 

de fourmis ailées (mets très recherché par les Baluba). Elle se 

met à s'emparer des nsectes, mais pour gagner du temps, elle 

entreprend d'agrandir l'ouverture trop étroite par laquelle les bes-

tioles sortent une à une; utilisant sa houe, elle élargit le trou. 

Soudain s'ouvre devant elle un trou profond et noir, au fond duquel 

elle aperçoit des êtres fantastiques, des spectres badigeonnés de 

terre blanche, rouge et noire (pemba, nkula, busila). Tous tien-

nent dans leurs mains des hochets et se livrent en choeur à des 

danses macabres. Ils s'approchent de Mukincla, se présentent sous 

le nom de Bakazanzi, lui parlent de leur confrérie et l'invitent a 

y adhérer en se soumettant à l'initiation. Mukinda accepte. 

Le totem dee Raltazanzi est le chien auquel ils donnent le 

nom secret cle Maltobo, 	l'honorent d'un culte particulier.. lis 
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l'appellent leur mère; pendant leurs réunions, les chiens occupent 

une place de choix, ils peuvent manger au plat des initiés; les frap-

per alors est un crime. 

Mukinda est soumise à l'initiation (kasubu) qui se compose 

de quatre rites différents: kasubu ka Mambo (initiation de Ntambo), 

kasubu ka Mande; kasubu ka Mubangwa; kasubu ka Ngoy wa kwa Ka-

lenda. Elle fut alors renvoyée parmi les hommes avec ordre de 

faire des adeptes. 

2 - 

Elle comprend plus eurs phases. La première phase 

s'appelle "kulundwa". L'initiation des Baluba à la confrérie des 

Bakazanzi en fait des anthropophages. Il ne s'en suit pas que tous 

soient cannibales, Ne mangent de chair huma ne que les grands 

initiés; et encore, seulement au moment de l'initiation. Le R.P. 

COLLE remarquait déjà que 

Il

malgré tous les ingrédients magiques, bien des initiés de 
la secte Buka.zanzi conservent pour la chair humaine une 
profonde répugnance. Ils prendront part aux danses, mais 
ne souilleront jamais plus leurs lèvres de la chair de leurs 
semblables"(1). 

La première phase de l'initiation, dominée par la présence 

d'un parrain responsable de l'aspirant cornpor e Putilisatinn d'un 

(1) 	P. COLLE, op. oit, pi). 530-53.1. _ _ 
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important matériel: des feuilles, des caillots desséchés, des dé-

bris d'ossements humains, des habits, de l'huile, des plumes, une 

épaisse bouillie de manioc, une poule, etc... Elle a pour but de 

prémunir l'aspirant contre l'action nocive des 	de tous les 

morts. 

La deuxième phase de l'initiation s'appelle ukusubuka ka 

bayembe". Elle intervient après un stage assez long. Elle a lieu 

à l'époque de la récolte du maïs car il faut brasser de la bière. Le 

nov ce recourt alors à l'une des quatre initiations nominées plus 

haut : celle de Ntambo, de Mande, de Mubangwa, fie Ngoy. 

Cette phase a pour but de faire découvrir à l'initié tous les 

secrets de la secte, l'art de confectionner des remèdes magiques, 

des talismans offensifs et défensifs, et de lui octroyer une nouvel-

le immunité contre les revenants et les génies malfaisants, au 

moyen d'ingrédients superstitieux. 

3 - Activités 

Les -Eakazanzi se réunissent régulièrement à la nouvelle 

lune, pour exécuter leurs danses en l'honneur de la lune. Ils expo-

sent leur génie "mande" et se frottent le corps de terre blanche. 

Ils se réunissent également pour l'initiation des nouveaux 

adeptes, ou encore à la mort d'un des leurs. Lorsque meurt l'un 

d'entre eux, tous les confrères du même groupe se réunissent 
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devant la maison mortuaire afin de s'y livrer pendant des heures à 

des danses propres à la confrérie. Pour ces danses, chacun est 

badig,eonné de blanc, couvert de peau de bêtes, et tient d'une main 

une hache, de l'autre un instrument, le mnyuzyam représentant une 

tête d'oiseau à long bec. A eux revient en général l'honneur d'en- 

terrer leur confrère. 

Le chef des Bakazanzi porte le titre de "Mukulu wa Buyem-. 

ben, le grand, l'ancien du Buyembe. Il porte tantôt le nom de Ilunga 

Ntambo (Ilunga le lion), tantôt celu de Nyembo. Il y a. plusieurs 

chefs de ce degré. On le devient en se proCurant à prix d'argent un 

panier à remèdes de Mukulu wa Buyembe après avoir franchi les 

degrés inférieurs. 

Ensuite, viennent les chefs de second ordre: Mukinda, Ka-

bole, Mande, Kitenge, 	 Nicole, Lukanda, Hulumba, Kason- 

go. Puis vient le groupe des vrais initiés, des Hbayemben. Enfin, 

les initiés du premier degré, les novices. Les non-initiés sont dé-

signés sous le nom de Ntengu (antilope). 

II. LES CONEHERIES 

BUYANGWE - KABWALA - BULUMBU 

Ces trois confréries sont groupées; elles ont la même ori-

gine. On raconte qu'un jour, le nominé 1<azula, habitant des rives 
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de la Luvua, se trouvant à la chasse dans les montagnes, blessa un 

cochon sauvage au moment où celui-ci détruisait les cultures des 

champs. La bête, malgré sa blessure, parvint à s'échapper et à 

fuir dans une caverne. Le chasseur l'y poursuivit, et pénétra à sa 

suite dans l'obscur réduit où il espérait bien l'achever. Mais tout 

à coup, le sol sembla s'affaisser sous ses pieds, et il se trouva 

tout seul au milieu des plus épaisses ténèbres, sans espoir d'en 

sortir. Il marcha quelque temps à tCtons, essayant de se tirer de 

cette torr ble aventure; mais voyant l'inutilité de ses efforts, il 

allait s'abandonner au désespoir, quand soudain apparut à ses yeux 

une scène étrange. Au premier plan, tout près de lui, son frère 

décédé depuis des années, le regardait avec de grands yeux éton-

nés; derrière son frère, un cortège de fantômes, des spectres im-

palpables et transparents habillés de façon étrange et exécutant 

des chants et des danses macabres. Le défunt, reconnaissant ICa-

zula, le salue, lui souhaite la bienvenue et lui présente ses com-

pagnons comme étant les morts, les anciens de leur race, réunis 

pour exécuter les chants et danses du Buyangwe, du Kabwala et du 

Bulurnbu. Ernerveillé et conquis, Kazula fait connaftre à son frère 

son désir d'adhérer à la confrérie. Sa demande est acceptée, il 

subit l'ini 'anon moyennant pc)f-ment d'une sornme de mifundn(1) 

(1.) Anneaux- en verre bleu, C'est la monnaie autrefois utilisée p 
les 13aluba. 
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deux paniers de manioc et six potfles. Intégré et initié, Kazula ren-

tre au village, se repose un jour. Le lendemain, il se rend au vil-

lage du chef Mbuli, exécute pour lui les chants et danses du Bunyan-

gwe, si bien que le chef Mbuli est séduit et demande son initiation. 

Kazula l'amène alors à la fameuse caverne, le présente aux ancê-

tres. Le chef des confrères consent, dévoile à Mbuli les rites du 

Kabwala et du Bulumbu, lui enseigne l'art de jeter des mauvais sorts, 

de découvr r la cause des maladies et de faire des talismans assez 

puissants pour amortir tous les sortilèges du monde. Mbuli rentre 

au village, fait de nombreux adhérents, et devient en peu de temps 

le chef redouté du Buyangwe, du Kabwala et du Bulumbu. 

Ainsi, ces trois confréries sont apparentées entre elles. 

Cependant, chacune d'elles conserve sa personnalité et sa vitalité 

propre. 

A . Buyangwe : 

Les gens non initiés sont désignés par les confrères sous 

le sobriquent I'Muana-Kaomban qui signifie littéralement jeune 

Kaomba (espèce d'oiseau). Les hommes seuls sont admis aux ri-

tes du Buyangwe, les femmes en sont exclues. 

1 - Adroiscion 

Celui qui \ru. entre dans la confrérie s'adresse à l'un des 
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chefs,.au "bwana nyengele", lui offr-e deux "mitunda". En retour, 

il reçoit le collier de la confrérie. Ce collier est composé de pe- 

tits cylindres enfilés sur des ficelles, et formant dix à quinze tours. 

C'est le "jilande". Dès que l'aspirant en a été revêtu, il est admis 

dans le groupe. Il peut, à ce titre, prendre part à certaines de 

leurs danses, sans pouvoir cependant assister aux réunions d'ini-

tiation. Après un petit stage, il peut postuler l'initiation propre-

ment dite. 

2 - Initiation 

L'initiation dans le Buyangwe s'appelle "kuluhuka", qui si-

gnifie sortir. Le postulant "Muyangwe" s'en -va de nouveau trouver 

le chef "Bwana nyengele" et lui exprime son désir d'être initié. 

Celui-ci, 	accepte, fixe le jour et le prix: huit poules, des per- 

les et un grand panier de racines de manioc. Les confrères sont 

convoqués, la cérémonie ayant toujours la forme communautaire. 

Au jour convenu., l'asp rant vient trouver le Nyengele, s'ac-

croupit devant lui à la manière des esclaves, se frotte trois fois la 

poitrine avec de la terre et lui donne ainsi la grande salutation du 

Buyangwe. Le "Bwana Nyengele" prend alors une houe chauffée à 

blanc, la met sur la tête du jeune aspira t en disant quelques mots, 

puis l'enlève et regarde; si. les cheveux sont phis ou moins roussis, 

c'est signe que l'aspirant est apte à entrer dans la confrérie. Dans 
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ce cas, le "Bwana Nyengele" lui fait une légère entaille à la poi-

trine, au front et à la nuque, y frotte un peu de pnte, et Paspirant 

tombe dans une profonde syncope. On le ramasse, on l'étend sur 

une natte; le chef le touche aux mains et aux aisselles en disant : 

Il
réveille-toi". Aussitôt il reprend connaissance (il "sort" du co-

ma). Il est ensuite conduit dans la forêt, loin des regards (d'où le 

terme de "nsokoma", qui se cache). Là un trou a été préparé, dans 

une ancienne tombe. Au fond du trou se trouve le fétiche de la con-

frérie, le "kasongo-muyembe". L'aspirant se, lave la figure avec 

de l'eau lustrale contenant de la farine et un collier sacré (sompo, 

bilzoti). L'initiateur prend alors deux Mtonnets en bois de "mufu-

kufuku" et de "mulebelebe", les frotte dans ses mains, et les dé-

pose dans une écuelle de terre; il y trempe un balai, en asperge 

la tombe en prononçant des paroles magiques. Il ordonne alors à 

l'aspirant de descendre au fond de la fosse. Celui c y découvre 

le fétiche, l'embrasse et le prend dans ses bras. Il est initié. 

Le chef invite enfin le jeune "muyangwe" à faire les ser-

ments. L'initié sort du trou et promet sous serment de ne jamais 

dévoiler les secrets de la secte, de ne jamais manger la viande 

des hérissons (nkuvu), des boschbochis (nguningu), des serpents 

(nynlia). La cérémonie d'i o Lirmine par un -and tto 

(auquel le prend pas part le jeune initié, Cfl raison de son extrê-

me épuisement) accompagné da danses et dc libations magiques. 
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Les dignita res du Buyangwe forment le groupe des "Bwana 

Nyengele". Ils ont compétence exclusive pour initier les novices. 

On peut leur adjoindre le groupe des Batumbe. Pour devenir digni-

taire, il existe un long chemin initiatique au sein de la confrérie. 

Lorsqu'un "Bwana Nyengele" ajoute à son pouvoir d'initiateur ce-

lui de se rendre invisible pour se promener dans les airs sous for-

me de "mfwiti", il devient "mutumbe". On appelle "mfwiti" les lu-

tins, les lanceurs de maléfices, les vampires. 

Le chef "mutumbe" est "mfwiti". S'il veut jeter le sort sur 

un ennemi, il lui suffit de frapper de sa hache l'empreinte que ce- 

lui-ci a laissée sur le sable. Il peut aussi entrer dans le corps 

d'un crocodile, d'un serpent, d'un lion ou d'un léopard, et tuer son 

adversaire par la dent ou les griffes de ces animaux. 

Comme on le voit, les Baluba croient à la bilocation. Ils 

se fig-urent qu'a l'aide de certains remèdes ou de pratiques supers-

ticieuses, les hommes ont le pouvoir de se quitter pour ainsi dire 

eux-mêmes. Une partie immatérielle, un double, 

leur personne sans que rien n'y paraisse dans les 

telligence. C'est tout juste si la y,. semble moins 

que chose d'impalpable pénètre dans le corps d'un 

une plante ou clans un objet quelconque pour produ 

se détache de 

membres ou Pin-

agitée. Ce quel-

animal, dans 

e deh effets nul- 
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sibles, quitte à revenir dans son propre corps après avoir perpé-

tré ses forfaits invisibles. 

La confrérie Buyangwe est dirigée par un grand-maftre, 

qui porte le nom de Kazuba, assisté de quatre membres de sa fa-

mille qui sont appelés "Baturhbe". Tous sont de la descendance 

de "Mbuli", dont le pays se trouve à l'embouchure de la Lukuga. 

Les Batumbe ont en plus de leur titre un nom spécial. Il y a le 

bwana nyengele II
, le "bwana kaomba le II

bwana kihoyele II et le 

"bwana kiketa". Ils ont tous pour emblème un animal totémique: 

la fourmi "mpazi", l'oiseau "kaomba", etc... 

Les "bayangwe" se réunissent à la. nouvelle lune, à l'en-

terrement d'un membre et aux jours déterminés par le chef de 

groupe, par exemple aux jours d'initiation. 

Pour la danse, ils ont leur costume rituel: des colliers 

de "mitunda" croisés sur la poitrine, des résédas, du blanc sur 

la figure, un nkaka, chapeau de sorcier sur la tête et des hochets 

en mains. Leur chant s'appelle chant de Kabembe. 

Quand un membre de la secte meurt, les confrères se réu-

nis:ont et danc•ent cn son hoemn 	Au jour d- l'enterrnment, 

lui /flottent le cou dans une fourche de bois, lui enfoncent dans la 

bouche son génie Rakuli , Chaque "muyangwell a droit à son 
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mausolée"
(1)

. Les confrères vont donc débrousser une termitière 

en son honneur. Si la mort n'est pas naturelle mais provient de 

Paction d'un malfaiteur, celui-ci est act vement recherché au 

moyen de diverses ordalies et mis à mort par les confrères du dé-

funt, en signe de vengeance. Si par contre les ordalies font écla-

ter l'innocence de la personne soupçonnée, celle-ci a droit à ré-

paration; on lui verse une forte somme, d'argent, des perles, des 

étoffes, on la porte en triomphe au village où elle reçoit les féli-

citations de tous. 

B . Kabwala 

La confrérie du Kabwala pourrait être appelée la confrérie 

des mangeurs de chiens. Elle est communément désignée sous le 

nom de "mbulye wa bikolo" mbuyle est le nom d'une autre confré-

rie, bikolo signifie queues de courges, allusion au collier des mem-

bres du kabwala, On pourrait donc traduire : confrérie de ceux qui 

se revêtent de queues de courges. 

Le Kabwala est apparenté, du moins par son origine, au 

buyangwe. 

Les non-initiés sont appelés : "twinankwenze", les cadets 

de l'animal "nk. ■ enze". 

(1) Ft, P. COLLE : op. cit., p. 558 (Lorne II). 
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Pour se faire admettre dans le Hbakwala", le postulant va trouver 

le chef, fait sa demande. Si elle est agréée, le chef lui remet un col-

lier appelé "kilcolo", fait avec des queues de courges enfilées sur 

une corde pêle-mêle avec des dents de chien. Dès ce jour, le postu-

lant a droit au titre de Hkiswabwangau amateur de la confrérie. Il 

peut participer à certaines réunions. 

Quand un Ilkiswabwangam désire se faire initier, il en avisé 

..le chef qui lui c.onseille de se procurer tout ce qu'il faut pour payer 

son initiation: deux nattes de jonc, un paquet de clous, des colliers 

de perles, une chèvre ou un panier de poisson furné. Le chef fixe le 

jour de l'initiation et convoque les confrères pour prendre part à la 

cérémonie. 

L'initiation commence par un serment: le postulant jure 

de ne jamais manger de hérisson, de boschbock, d'échassier (tuba), 

de serpents, etc..., de ne jamais commettre le meurtre de sa mère 

ou de sa compagne, et de ne jamais dévoiler les secrets de la secte. 

Par contre, il reçoit l'autorisation de mange tant qu'il veut de la 

viande de chien. L'initiation proprement dite a lieu sur un carrefour 

où se trouve une fosse, la fosse des "balcabwalam, une ancie.nne tom-

be dont le cadavre a été retiré. C'est dans cette fosse que Pas J. 

est introduit sur une natte, avec l'aide de di\ rs objets rituels. Tl 
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subit son initiation et sort de la fosse aidé par une jeune fille ou une 

jeune femme qui est sa compagne pour le rite; elle est appelée "Ka-

yambi". 

Le "kabwala" comme le "buyangwe", a quatre catégories de 

dignitaires qui dépendent du même grand-maitre. Ce sont bwana-

ntondo, nkulimba (pigeon), ntenga kinyama et muleba. A la t'éte des 

"bakabwala" se trouve le grand-maftre "Mutumbe". 

Les réunions ont lieu dans les mêmes circonstances que cel-

les des "bayangwe". Pour la danse, ils se revêtent du costume dé-

crit pour l'initiation. Ils ont des danses et des chants propres. 

En cas de décès de l'un des confrères, il est procédé à son 

enterrement de la même façon que chez les "bayangwe". 

C . Bulumbu 

La confrérie du "Eulumbu" n'est autre que la caste des grands 

sorciers "Eilumbu". Les relations de ces sorciers avec les deux 

confréries précéderdes se remarquent au fait que le sorcier "kilum-

bu", possédé par l'esprit "Banza" porte au cou le collier des "ba-

kabwala", tandis que le "kilumlpu" possédé par l'esprit "kibawa" re-

vêt le collier des "bayangwe". 
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III. LA  CONFRERIE MBULYE 

Son nom exact est "Mbulye ya mutuma". De toutes les con-

fréries des Baluba, le "mbulye ya mutuma" ou umbulye" tout court, 

est celle qui compte le plus d'adhérents; il est peu de gens qui n'en 

fassent partie, ce qui n'exclut pas leur initiation dans d'autres con-

fréries. 

Le mot .flmbulye" est commun à plusieurs sociétés secrètes. 

Il est employé pour le "Buyangw ell 
qui s'appelle aussi "mbulye ya 

bikoti"; pour le ukabwala" qu'on nomme encore "mbulye ya bikolo". 

Tous les non-initiés sont désignés sous le surnom de "mpu-

lcuta", ignorants. 

L "mbulye ya mutuma" a pr s naissance aux environs du 

lac Kisale, au pays de Ilunga Nsungu, l'un des ancêtres des Baluba. 

Son orig,ine remonte donc au 1Derceau même de la race des Baluba 

proprement dits. C'est la confrérie nationale par excellence. 

Le umoulcuta" qui veut se faire initier do t commencer par 

se faire imposer le collier (jilande). En retour d'un petit cPdeau 

qu'il offre au chef musenge", celui-c lui renlei. le eollic 

confrérie, fa t de gra es de "mpild" enfilées sur uns,. 	. Des 
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ce moment, Paspirant peut se joindre à la. danse, sauf à celle qui 

s'exécute pendant les initiations. 

L'initiation au "Mbulyem comporte deux phases: "kahala ka 

mbulyen ou phase préparatoire, et ukukanda lukalau ou initiation 

proprement dite. 

La première phase se déroule au lever du 	Elle con- 

siste en l'usage d'une herbe rituelle qui provoque chez l'aspirant 

une syncope instantanée accompagnée d'une abondante saignée du 

nez. Elle se déroule dans un endroit secret, dominé par une statue 

portant le nom de nKibawall, qui représente le grand génie protec-

teur de la confrérie, 

La deuxième phase, celle de l'initiation proprement dite, in-

tervient après un stage de plusieurs mois. Le jeune "mbulye'l doit 

offrir au chef plusieurs jarres de bière. 'J'initiation se passe dans 

la forêt, loin des regards du public. Puis le jeune initié se rend, en 

compagnie de tous les confrères, à la demeure du grand martre, 

dont les murs sont recouverts de figurines, emblème de serpents, 

de rats, de fauves, etc... Chaque figure a son nom et désigne un 

des génies tutélaires. Le nouvel élu reçoit explication sur tout. 

C'est en nommant chaque f gurine par son nom propre que les con-

frères étrangers se reconnaissent entre eux, et se traitent en con-

séquence. 	est interdit de révéler ces secrets aux non-initiés. 
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Les réunions se tiennent à la nouvelle lune, à l'init'ation et 

à la mort d'un confrère. 

Dans la danse, les confrères s'accompagnent de tambours, 

se revêtent d'un habit en écorce de ficus neuf, et tiennent en main 

une queue d'hippopotame. La danse se fait surtout en l'honneur de 

Kibawa et de Mande, génies protecteurs de la confrérie. 

La confrérie est dirigée par le grand chef qui porte le titre 

de "Mwirambwet Il est aidé par des chefs inférieurs, parmi les-

quels se trouve le HMusengeu chef initiateur. 

IV LA CONFRERIE DU BULUNGU 

Le mot nbulunguu signifie civilisation. Cette confrérie a cet-

te particularité que les femmes initiées ont le pas sur les hommes. 

Le soin de couper le bois à brûler, de puiser l'eau et de cuire la 

nourriture pendant les longues séances d'initiation et les réunions 

de danses, revient non pas aux femmes Triais aux hommes. Les fem-

mes se font servir en tout par les confrères.. On dirait qu'aux yeux 

des mbalungun, les sexes sont intervertis. 

Le lion semble etre considéré comme ic totem de la confre- 
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L,es non-initiés portent le sobriquet "bazenzi" qui signifie 

u sauvages Tl 

ou "non-civilisés". C'est le mot "basenji" ou "bashenzi" 

déformé. 

1 nOrligine, 

Voici comment les chefs racontent l'origine de la confrérie 

du Bulungu (1) 
Au village de Benie, près de la Lukuga, un homme 

avait été accusé de sorcellerie. On venait de le tuer; son cadavre 

gisait à terre; les meurtriers cherchaient à détacher la tête du tronc, 

mais ils ne pouvaient y parvenir. Aussitôt, on vit une effrayante mor-

talité ravager le village; les morts succédaient aux morts. Tout fut 

tenté, mais en vain, pour en arrêter le cours. Benze dit alors à son 

frère Ndale "Avant que la mort n'ait achevé de détruire notre pays, 

allons sans tarder consulter le sorcier." 

Aussitôt dit, aussitôt fait. Ils s'en allèrent donc au village de 

Kibalo, habité par une communauté de mégères. Elles vivaient là au 

sein d'une forêt que leur avait indiquée le génie Kibawa. Elles exer-

çaient le métier de sorcières,. Quand les deux voyageurs eurent dit 

le but de leur visite, elles les amenèrent au bord d'un trou dont le 

fond était garni de couteaux et de lances, et avan nême que ceux-ci 

aient pu se rendre compte de ce qui allait se passer, les n-,égères les 

(1) 11,. P. COLLE, op. cit., Tome II, p. 572. 
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précipitèrent dans le trou. HeureuSement, Benze et Ndale tombè-

rent si bien que pas une lame -tranchante ne les blessa. Ils purent 

en sortir sains et saufs. Les sorcières leur dirent alors : "C'est 

bien, le sort vous est favorable. A présent, retournez chez vous, 

rassemblez votre monde et dites-lui: l'homme que nous avons tué 

était un membre du Bulungu, c'est sa vengeance qui nous poursuit; 

si vous ne voulez pas mourir tous, joignez-vous à nous et entrons 

tous dans la confrérie du Bulungu". Nos deux individus revinrent 

donc à leur viLlage et suivirent les conseils des sorcières; tout le 

monde devient Mulungu, et depuis ce jour la mort arrêta ses rava-

ges. 

Quand tout fut achevé, Ndales frère de Benze, voulut rega-

gner ses pénates. Il retourna donc 	village de Mulalwa où se trou- 

vait sa case. En route, il rencontra deux des sorcières de Kibalo, 

que leurs compagnes venaient de chasser. Elles firent route avec 

lui. Pendant qu'elles cheminaient ainsi, Pune d'elles dit à Ndale : 

Moi et ma compagne sommes chefs du Bulungu; nous en connaissons 

tous les rites et les enchantements, nous avons le secret du Kibilo. 

Si tu nous conduis bien, nous les révélerons et grtlee à eux, tu de-

viendras riche et puissant. Si tu nous conduis mal, malheur à toi." 

"S'il en est ainsi, répondit Male, vous pouvez compter sur 

moi. Mais à une promesse, je préfère des faits. Initicz-mo. de 
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suite au Kibilo, moi aussi je veux être chef d'a Bulungun, Les cieux 

mégères lui remirent sur le champ des ossements humains, des os 

de lion et de différents autres fauves; ils lui donnèrent aussi des 

cartilages de poissons divers, et lui promirent l'initiation à quel-

ques jours de là.. Ces os étaient des ingrédients magiques. 

Cependant, tous trois venaient d'arriver chez Mulolwa. Les 

deux femmes s'accroupirent sur le sol pour se reposer. Ndale s'em-

pressa de leur procurer une maison et des nattes.' Elles s'étendi-

rent donc sur les nattes, pendant que lui se couchait à. la place de 

rebut, derrière le foyer. Elles le prièrent alors de leur couper du 

bois; il y alla au galop. Au retour, il trouva les deux femmes sur 

son chemin pour lui faire un cadeau. Elles le prièrent ensuite de 

leur cuire de la bouillie; il se mit sur le champ à gratter des raci-

nes de manioc, à les réduire en farine, à cu e un vaste pot de bouil-

lie, et le leur offrit gracieusement. Il leur rendit encore toutes sor-

tes de bons offices. Bref, il se mit en quatre pour leur faire plai r. 

Il est vrai qu'après chaque service rendu, elles lui glissèrent quel-

ques perles dans, la main. Le lendemain, Ndale s'offrit à les condui-

re jusqu'au bout de leur voyage. En voyant tant de complaisance, les 

sorcières consentirent à lui révéler tous les secrets du Buluni,Yu. 

Pour lu corninu quer la puissance de ces nouvelles fonctionq, elles 

coupèrent une touffe de leurs cheveux, enlevèrent leur ceinture de 

peau de chèvres et lui en firent cadeau. Ndale fit de même leur 
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égard. Puis elles fixèrent sur sa tête une plume de toucan (nduba) 

de coUleur rouge sang, insigne de la secte et de son nouveau titre, 

et lui dirent : "Reçois la puissance de dresser le Kibilo et de créer 

des "basangonkazi" ou cheffesses du Bulungu". C'est ainsi que Nda-

le devint grand chef Ntambo-Mulungu de cette confrérie. Mais en 

homme pratique, sachant l'adage que nul n'est prophète en son pays, 

il porta ses pénates au pays d'Urmva. Les braves Baluba, toujours 

avides de nouveaux procédés magiques, s'y la ssèrent prendre; les 

adeptes affluèrent, apportant au malin Ndale de riches émoluments. 

2 - Admission 

Le "muzenzi"(1), non initié, qui veut entrer dans la, confré-

rie du Bulung-u va trouver le grand chef, lui fait cadeau d'une poule, 

et expose sa demande: Le chef tue la poule, en arrache le coeur 

qu'il donne à l'aspirant pour qu'il l'avale tout cru, pendant que lui-

même met le reste en réserve pour son prochain repas. Quand l'as-

pirant a fini, il lui passe au cou le collier du Bulung,ru. Ce collier 

se compose de graines noires à pointes émoussées appelées nmpi-

ki" et de "misemenorl, triangles de bois garnis d'arcs de cercles 

rouges et noirs. Par le fait, l'aspirant, le "sauvage", devient ulci-

sunicila". Tl peut à ce titre p?,_ icipe à toutes les, dp.nclen et réuniops 

qui ne comportent pas de rites d'initiation. 

(1) Singulier de "bazenzi". 



3 - Initiation 

Ici encore l'initiation se rend par un mot qui signifie sortir; 

ultutamba Bulungun en effet, peut se traduire par : sortir (ou mieux 

entrer) dans la civilisation. Dans la conception des Baluba, en se 

faisant initier on passe de la sauva.gerie à la civilisation(1). 

Après un stage assez court, le uKisunkilau aspire à être ini-

tié. Dans ce but, il se rend de nouveau chez le grand martre et lui 

porte un cadeau: Le uNtambo-Mulungun l'envoie cueillir des feuil-

les de patates douces, en fait une guirlande qu'il fixe aux reins de 

l'aspirant, et lui enjoint d'aller dormir dans la brousse, tout seul, 

pendant quatre ou cinq nuits consécutives avec défense absolue d'a-

voir des rapports charnels. Pendant ce temps, le grand--maftre se 

rend près de l'arbre sacré du Bulungu, appelé mMulcamban. Il en 

défriche soigneusement les alentours et arrange une petite place 

ronde. Puis il met à nu une racine de l'arbre, la soulève jusqu'à 

fleur de sol, et la recouvre de terre et d'argile frafnchement pétrie, 

de manière à simuler grossièrement la forme d'un lion couché qui, 

du reg,ard, fixe le chemin. Vers le soir, il immole cinq poules que 

le postulant lui a offertes, fixe les cinq têtes sur son lion d'argile, 
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(1) Selon Ir ft. P. COLLE (op. 	. tome II, p. 57G), "on ressuscite 
à une vi plus élevée." 
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trois sur le dos, une sur la crinière, une sur la croupe; il fixe éga-

lement sur son lion les grandes plumes des ailes et de la. queue. 

Enfin, il coupe quatre fruits comestibles (makoke), les plante en 

terre devant, derrière et aux flancs du lion. Ce "lion" s'appelle 

Il
kabombo". Les non-initiés le désignent sotis le nom "mbuyu-manga" 

qui est aussi le nom d'un léopard d'argile, image du génie protecteur 

de tous ceux qui s'appellent Mbuzu. Au-dessus de cet animal fantas-

tique, dans un trou préparé à cet effet, le grand chef fixe une corne 

d'antilope "ngulungu" (boschbok) remplie de remèdes magiques, et 

trace un sentier vers une tombe voisine. Dans cette tombe, il a pla-

cé une courge pleine d'eau, dans laquelle il a mis tremper deux 

morceaux de bois de l'arbre sacré et deux racines d'un arbre de la 

rivière appelé "kisubu". Puis il prend quarante piquets, les fixe en 

terre en forme de cercle, tout près du "lion" d'argile. Au centre, 

il plante solidement deux statuettes de bois faites de l'arbre "kisun-

gwa" dans lesquelles il a déposé des ossements humains*, des os de 

lion, de fauves et de poissons d vers, spécialement des cartilages 

de "nyika" poisson électrique. Il amoncelle le long des piquest de 

la terre pétrie avec de l'eau, en ayant soin de laisser le haut décou-

vert, C'est là le "kibilo", Quand tout est ainsi préparé, il convoque 

à ce rendez-vous tous les confrères, Puis il amène l'aspiram, les 

yeux bancié;:;, au bout du chernin qu'il a tracé, le ;jette par terre of 
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le roule comme un vulgaire ballot jusqu'au pied de l'arbre. Arrivé 

là, 	ordonne à l'aspirant de se dresser, puis il le conduit entre le 

lion et l'arbre, le place de manière à ce qu il ait le dos tourné vers. 

le lion sacré, et lui dit de grimper sur le "mukarnba" pour toucher 

de la main la corne magique. Généralement, le récipiendaire n'y 

réussit pas; l'arbre est trop gros et le bandeau le gêne. Le cheflui 

dit alors qu'il est un bon ensorceleur et qu'il peut faire un bon "Mu-. 

lungu". L'aspirant parcourt à quatre pattes le chemin débroussé, et 

revient devant l'animal. Alors seulement le chef lui débande les 

yeux et lui expose les lois fondamentales de la confrérie, qu'il pro-

met sous serment de respecter, sous peine de mort par pneumonie. 

Le nouvel élu reçoit à boire un breuvage magique, subit quelques 

épreuves finales. Il est initié. 

4 - Orgïmes et activités 

L'initié déjà "sorti dans le Bulungu" qui veut passer au gra-

de de dignitaire, doit subir l'initiation appelée "Kutamba Kibilo", 

littéralement: sortir dans le grand secret Kibilo(1). 

La confrérie est dirigée par plusle .s chefs secondaires et 

par le grand chef Ntambo-Mulungu, Tous ont un totem que chacun 

(1) le ELY'. COLLE décrit dz-ms ses menus détails les rites de ccite 
initiation (op. cit., tome II, pp„ 581 et ss.) 
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doit respecter. Le tuer en leur présence, c'est les insulter, les ir-

riter. Chaque chef a ses attributions. 

Le "Munyau" (fourmi voyageuse) a pour office de montrer 

la route aux confrères en balade; de puiser, le cou serré dans une 

cangue, l'eau nécessaire aux rites des initiations. La femme dont 

il porte le nom est son symbole, son blason, son totem. 

Le "Kisimbilça" remplit l'office de préchantre; il est l'as-

sistant attitré du "Munyau" dans son rôle de guide. 

Le "Lumanya" doit se tenir près de l'arbre sacré, recueil-

lir les émoluments ou cadeaux pour le grand chef, disposer les ra-

cines du "mulçamba", 1c,,s soulever vers le niveau du sol, pour que 

le chef en puisse façonner un léopard d'argile. Son totem est le 

léopard. 

Le "Tanganika" a pour attribution spéciale d'aider le grand 

chef à rouler jusqu'auprès du "mukamba" le récipiendaire, de fa-

çonner des tertres dont le grand chef fait le lion ou le léopard sur 

les racines cle l'arbre sacré; d'apporter de l'eau et de l'argile, 

d'en faire une boue liquide et d'en frotter le dos des confrères pen-

dant les réunions. 

Le "Mbila" est le serviteur attitré, le boy", l'homme à oLit 

fair - 	"lNqii. bo Mubuligu". Cicst FLUS Si son conftrIr.nt o+ 	i-nir-- 

tre des cér6monies, Sa fonction principale est do porter à cal 

chon les femmes initiées, les "sangonicazi". A lui aussi de lancer 
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certains cris près de Parbre sacré. Son totem est l'éléphant. 

Le "Mukamba Mulungun doit défricher le sol ou entretenir 

la propreté autour du pied de l'arbre Hmukamban. 

Tous ces dignitaires sont des vassaux du grand maitre de 

la secte. Ils lui paient tribut. Leur initiation se résume en fait à 

l'achat de leur titre chez un confrère de même rang. 

Au sommet de la hiérarchie vient le uNtambo-Mulungu". 
• 

Son totem est le lion, peut-être m'ème le léopard. Ces fauves sont 

à ses ordres. Il a le pouvoir magique de se quitter lui-même pour 

entrer dans leur corps et tuer ses ennemis par leurs griffes et 

leurs dents. Aussi sa puissance est-elle terriblement redoutée en 

Uruwa(1). 

Le titre de "Ntambo-Mulungu" est une source de revenus. 

Aux émoluments provenant des diverses initiations, il faut ajouter 

ceux des consultations et de la fabrication de remèdes magiques. 

On vient consulter le grand martre de fort loin; ses oracles et ses 

remèdes se pa ent fort cher. 

Parmi les chefs de la confrérie, il. convient de citer le grou-

pe des Hba.nsangonicazim, femmes initiées. Elles sont peu nombreu- 

(1) Selon le R. 	COLI,11, iNdsle, chef suprême honorifique, recon- 
nu par tous S Ntambo-Mulungur vivaii encore cm 1907 ci- pou-
vait: avoir 55 ans d';`)ige. 	 p, 585. 
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ses; leur initiation obéit à un rite particulier. Ce sont de vraies 

sorcières, terriblement redoutées, et d'ailleurs profondément im-

bues de leur néfaste puissance. Elles croient avoir les plus terri-

bles maléfices connus sur terre. Elles ont toujours le pas sur les 

hommes dans les réunions, et si l'une d'elles veut se déplacer, le 

Mbilan boy du grand chef, la porte sur ses épaules. Leur nourri-

ture est cuite par les confrères. Durant tout le temps que dure la 

réunion, elles ne peuvent ni rire ni mtmle sourire; elles se tien-

nent silencieuses et méprisantes. 

Les réunions de la confrérie Dulungu n'ont pas lieu à date 

fixe, par exemple à la nouvelle lune. Elles se tiennent à la mort 

d'un confrère, à l'initiation d'un nouvel adepte, lorsqu'un membre 

est soumis au poison d'épreuve, ou quand le chef l'ordonne. 

Dans les réunions on danse en s'accompagnant du tambou-

rin et de hochets (mayanga). Le corps est badigeonné de boue, Les 

danses peuvent durer jusqu'à une semaine entière. Ce sont des oc-

casions d'orgies et de débauches. 

Lorsqu'un confrère rend le dernier soupir, les membres de 

la secte viennent pleurer et danser autour du cadavre. Ils mettent 

un r2soir dans, cinnune dec "<v1:9,' Tl° 	CP (32,V e et de,t, herbes‘ Ces 

herbet; et ces rasoirs seront ses armes de défense dans l'autre 

monde, 
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.V. CONFRERIE DU BUHABO 

Le mot "buhabo" signifie partage. Il dérive du radical "aba" 

(anciennement gala ou haba), partager entre soi, 

Les non-initiés, les profanes, sont appelés parles "bahabo" 

"balumya-ngulungu", fils de l'antilope (boschbok). On désigne par-

fois le Buhabo sous le nom de unkimba". 

1 - Origine 

Voici comment les Baluba racontent l'origine de la secte Bu-

habo,: Quelques Baluba, un petit nombre, ayant eu l'occasion do \ oir 

les rives de la Lubumba, s'y laissère t initier au Buhabo. lievenus 

dans leurs villages, ils forcèrent leurs concitoyens à entrer dans 

la secte soit par la peur, soit par l'audace, soit même par la mena-

ce de les ensorceler et de les faire mourir. Jadis les chefs du pays 

firent à la secte naissante une vive opposition; aujourd'hui, ils lui 

font bonne figure, 

2 - Admission et initiation. 

Quiconque désire faire partie de la société secrète dos Ba-

hubo, se rend chez l'un des dignitaires possesseurs du fétiche "lia-

1:nye:Lulu", lui offre es cadeau une poule eL dom ide à i.)Ê 	v 

collier. Ce collier est une sorte de chapelet composC' de fruits épi.- 



163 

neux appelés mnapiki", de dents de cochon, de léopard, de potamo-

chère, etc... Le chef initiateur, sans trop tarder, met la poule 

sur le feu; il y ajoute deux cailloux pris dans le panier où réside 

son fétiche. Pendant la. cuisson, il présente à l'aspirant le coeur 

tout cru fixé au bout d'une flèche. Celui-ci le saisit avec les dents 

et l'avale. Dès que la poule est à point, le chef prend un des cailloux, 

y met un petit bout de viande qu'il présente à l'aspirant, mais sans la 

lui donner, et jette cette première bouchée au feu. Ce geste a pour 

but de faire admettre le nouveau venu au sein de la confrérie, en fai-

sant une offrande aux génies supér eurs. Le chef prend alors une se-

conde bouchée qu'il dépose sur ce même caillou; cette fois l'aspirant 

accepte la viande et le caillou, met le tout en bouche de telle sorte 

qu'il puisse avaler la viande seule sans avaler le caillou. Il est ad-

mis dans la secte. Il reçoit le collier de la confrérie, et peut désor-

mais se joindre aux anciens dans les réunions habituelles. Il est de-

venu "muhabo mulume", compagnon mâle. 

Le fétiche "Icabwelulu" est le génie protecteur de la confrérie. 

Son non-1 est composé de "Icabwe", petite pierre, et de "lulu", mon-

tagne ou génie. Il est représenté par une statuette de bois, perforée. 

au  centre dans le sens de la longueur et revétuc d'une ceinture d'es-

cargots et de peaux. Cette statuette repose dans un panier dont le 

fond est [tamil d'ossements humains> de cailloux provenant de cliver- 
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ses montagnes, des poudres rouges et blanches, des fragments de 

moëlle, de la raclure de l'intérieur des dents d'éléphants et des os-

sements de chien sauvage appelé "mulionda". Ce panier à remèdes 

porte le nom de "Kihau". 

Après un stage de durée variable, le "muhabo mulume" cher-

che à prendre rang parmi les Bahabo ou initiés proprement dits, Il 

en fait la proposition au chef Celui-ci, s'il est d'accord, se rend • 

, de nuit au domicile de l'aspirant, accompagné de quelques membres 

de la secte, munis de leurs tambourins et du fétiche, "Kabwelulu". 

Il va recevoir les serments du candidat "Muhabo". Par ce serment, 

l'aspirant promet de ne jamais dévoiler les secrets de la confrérie, 

de ne jamais être ivre, de ne jamais entrer en dispute avec sa fem-

me ou qui que ce soit. Il jure de ne jamais se laisser instruire de 

la religion des blancs, Les confrères alors lui font diverses recom-

mandations, qu'il jure d'observer. Défense absolue 1-ui est faite de 

manger la viande du ungulungu" (bosehbok), du "nungu" (hérisson), 

du "tundu", "ngama", "katumba". Le chef initiateur saisit des deux 

mains le fétiche "kabwelulu", le pose sur la t'ôte du récipiendaire 

en récitant des prières magiques, 

Le récipiendaire est al.ors emmené à la montagnes précédé 

par les confrêre . Là se trouve le trou de l'initiation. Il est intro-

duit dans ce trou noir, sans habits, .,.,ans feu„ sans lumière. Il doit 
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y rester seul durant trois ou quatre jours, avec interdiction absolue 

d'en sortir; il doit attendre que les confrères viennent l'en retirer. 

C'est une épreuve particulièrement difficile qu'il subit, Pendant que 

l'aspirant uMuliabou attend anxieusement dans son trou le retour des 

confrères, ceux-ci réclament des parents plusieurs prestations:une 

chèvre, des poules, des perles, voire même un esclave si leur for-

tune le permet. Au bout de quelques jours, l'aspirant est retiré de 

sa fosse; il subit quelques autres rites initiatiques, et offre un grand 

repas aux confrères. C'est alors qu'il donne à ceux-ci le droit d'user 

de tout ce qui lui appartient: sa hache, sa lance, ses flèches, et mê-

me ses femmes(1). 

Après tous ces rites, le jeune initié est considéré comme 

faisant partie de la confrérie des Bahabo. 

3 - Les organes 

Les P,ababo sont divisés en cinq classes: ceux qui ont le nom 

"MulumbaH, ils ont pour totem l'oiseau "Kasazofl; ceux qui s'ap iel-

lent Hicalemeu, dont le totem est l'oiseau l'Hininge; les munmés 

nTundulum dont le totern est l'antilope utundull; les I'MulendaH, qui 

(1) Le H. li);COLLE affirme que Ille communisme des fernmes, voi-
là bien le vrai but de cette confrérie». On. cit. tome 11, p, 619. 
Une telle affirmation nous semble rapide, et 3es éléments gut 
nous avons recueillis ne permettent pas d'aller si loin. 
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ont pour totem l'oiseau tuba; enfin ceux qui portent le nom "Luhele" 

leur totem est la tourterelle ou le crocodile. 

Les "Bene ba Kabwelulu" constituent le groupe des dignitai- • 

res de la secte. Pour atteindre ce grade, il faut être initié, avoir 

fait partie de la secte depuis une longue période, avoir fait l'acqui-

sition du génie de la secte, dont le prix est très élevé. 

Le grand maitre des Bahabo s'appelle "Kalunga-muhabo". 

Il est le chef suprême de touke la confrérie. Il est considéré comme 

le "tata bulume", le père de la. virilité. Son autorité se transmet 

par héritage ou par achat. Il est le gardien du vrai, du grand "Kali-

welulu", fétiche modèle, princ pe des autres petits "kabwelulu", 

qui sont entre les mains des dignitaires "bene ba. kabweluiu". 

De même que dans la confrérie Dulungu, le grand maitre 

du Buhabo a ses "Basango-nkazi". Ces femmes, d'ailleurs peu nom-

breuses, forment une caste à part, et ont le pas sur les hommes. 

Elles reçoivent du "kalunga-muliabou la recette de maléfices très 

redoutés. Toutes sont donc sorcières. 

Les réunions des Bahabo ne se tiennent pas à. jour fixe. 

Elles ont Heu dans les mérnes circonstances que pour le Ilungu. 
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VI. LA CONFREME DU BULINDU 

La confrérie du Bulindu n'admet que les femmes; les hommes 

en sont exclus, ils sont quelquufois "tolérés" à la danse, mais ils ne 

peuvent jamais assister aux réunions intimes, ni se faire initier. 

Les femmes non initiées sont désignées par le terme "bamu-

sula" qui sig,nifie non circoncises. 

A la différence des membres des autres sociétés secrètes, 

les Balindu se servent, non de remèdes superstitieux composés d'in-

grédients magiques, MaiS de remèdes naturels. 

- Les Balindu honorent les animaux suivants: "nsimba" (ge-

nette, civette), "jongwe," " jobo", Il
nfungo", "muzeo" (chacal), 

mumbwe (renard bleu), "nguluwe" (cochon). Elles ne mangent 

pas la chair de ces animaux, à l'except on de celle du cochon, 

1 - Orifine et Mitiation simplicité 

Les Baluba ont découvert la confrérie Bulindu dans un pays 

nominé Kabwire, situé sur les hauts plateaux Mugila, à l'Est de 

l'Urina. Le Kabwire est habité par une peuplade apparentée aux 

Les femmes qui veulent fa e partie du :13ulindu en foni- la 

demande à la grande-mail:fesse. Celle-ci attend que l'unc des 
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"balindu" décède, Pendant la réunion que ce deuil occasionne, on 

procède à l'admission et à l'initiation. Les rites du Bulindu sont 

très simples. Les initièes étant réunie pour la danse devant la 

maison mortuaire, la grande maftresse ordonne à la récipiendaire 

de passer et de repasser trois fois par dessus le cadavre, pendant 

que les danseuses ont le regard fixé sur la nouvelle recrue. C'est 

ainsi que se termine l'initiation. 

2 - Organes e activités 

Toutes les mbalindum d'une région sont dirigées par une seu-

le grande-maftresse. Celle-ci porte le nom et le titre de "Wakiomam. 

Les "Balindu" se réunissent habituellement dans une spacieu-

se cabane. Là, les portes étant closes, elles s'accroupissent en 

cercle autour d'uMpanier recouvert d'une étoffe où se trouve le 

groin d'un porc, Dans ce groin réside, d'après leur croyance, le 

génie de leur association. Elles chantent en battant des deux mains 

la cadence, et toutes viennent à tour de relie, au moment déterminé 

par la cadence, soulever l'étoffe, souffler et renifler une fois près 

du groin, séjour du génie tutélaire, pendant que toutes les "Balindum 

lancent cies CrlS de joie,, 

Lorsqu'une des "i3alindu" vient à mourir, l'enterrement a 

lieu après pluneurs jours cle danse. La défunte °si déposée dans un 

cercueil d'osier. Dès qu'elle est mise au fond de sa tombe, une en- 
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fant y descend et remue à plu.sieurs reprises la tête du cadavre. 

Puis on comble la fosse et on revient au village construire la hutte 

• 	des morts. C'est devant cette hutte que l'on viendra périodiquement 

se réunir pour danser et faire des libations en vue d'implorer les 

faveurs des nifines de la défunte, pour le bien de la confrérie. 

VII, LA CONIMERIE BUTWA 

A en juger par le nom, on serait porté à croire, comme le 

dit le R.P. COLLE (1)
, que le "Butwan est une confrérie de pygmées, 

En effet, les Baluba, les Babemba, les Batabwa appellent ces 'nom-

mes des forêts du nom dc Ba-twa. Ba est le signe pluriel des subs-

tardifs qui désignent des êtres raisonnables; bu est le préfixe dis-

tinctif de Pabst action; twa est un radical verbal qui veut dire al-

ler à la echercbe des produits de la forêt, spécialement du miel 

sauvage, Batwa pourrait donc se traduire par chasseurs, gens des 

forêts; butwa par moeurs des gens des forêts, Il est donc permis de 

penser que les races conquérantes qui en anirt.nt les régions primi-

tivernei occupées par l.es Batwa leur auraient emprunté ies rites 

du Butwa. 

_ (-)p i nine 	n u twn 

On sui, vec 	,,ude que la con érie Butwa était fortement. 

implantée, dis 188-1, sur les deux rives du Tanganika, notamment 



170 

aux environs de Mpala et de Karema. Plusieurs chercheurs trou-

vèrent, vers les années 1890, de nombreux adeptes près de Mponda, 

au sud du lac Nyassa, de même dans la région du lac Bangwelo. 

Mais c'est dans le Marung,u surtout et le Kabwire que son extension 

est la plus considérable. 

Le but essentiel du Butwa est l'initiation à la puberté. Mais, 

non contents de cette act vité, les adeptes du Butwa y ont ajouté des 

rites qui tendent, avant tout, à procurer du plaisir sensuel et, se-

condairement, à établir parmi les membres, une solidarité contre 

les maléfices. 

A la différence des autres sociétés secrètes, telles que le 

Bugabo et le Bukazanzi, le Butwa n'inspire aux non-initiés ni répul-

sion, ni crainte; il ne terrorise pas par des maléfices. 

La confrérie Butwa comprend trois degrés: 

1) les bakiburi ou initiés; 

2) les bakangala, dignitaires, 

3) les basiburi, chefs. 

Les non-initiés sont désignés pa les membres du Butwa sous le 

nom de mbalingafl, imbéciles. 



2 - Initiation des Bakiburi 

Celui qui veut entrer dans la confrérie du Butwa va trouver 

l'un des dignitaires nbakangalan, lui fait cadeau d'une flèche (au-

jourd'hui souvent une somme d'argent), et lui demande de lui ser-

vir de parrain pour l'introduire auprès des chefs initiateurs. Le 

Il

mukangalau le conduit vers la demeure du nsinden, initiateur, au-

quel il expose la demande de l'aspirant. Le usindeN indique aussi-

fot le jour et l'heure de la prochaine réunion, qui correspond le plus 

souvent avec l'époque du mats frais. 

Au jour f é, le nsinde" convoque tous les confrères au lieu 

habituel des réunions, devant le Hlutenge, temple du Butwa. Devant 

le ulutengen sont plantées des branches, auxquelles sont suspendues 

des amulettes, des cornes, des perles, des têtes de poule, etc... 

Pendant les réunions, le génie protecteur de la confrérie défend le 

temple contre les regards des non-initiés. 

Le Hmukangalall, par ain, s'avance vers l'aspirant et lui 

ordonne de venir s'accroupir sur une natte qu'il lui a préparée. Puis 

il se met à creuser tout à côté un petit trou en terre, y verse une 

boisson enivrante préparée pa.r le "Sil-tg-Wu" un des chefs Hhasiburi". 

Cati° po .0 	nigique contient de la poudre de. nnkulau 	d'auires 

ingri,clients. Sur l'ordre du minuiiiingalan, l'aspirant se couche sur 
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le ventre, les bras étendus; il approche les lèvres du pet t trou, et 

aspire une gorgée. Aussitôt, il est comme ivre mort. C'est à ce 

moment précis que le "singulu" lui fait connaftre les obligations qui 

pèsent sur lui en tant que membre du Butwa. Il lui révèle certains 

procédés qu'il ne peut communiquer à qui que ce soit, sous peine 

des plus redoutables menaces et des plus terribles imprécations, 

Le récipiendaire est alors amené dans la salle centrale du "lutenge" 

où l'ivresse et l'abrutissement cessent en un clin d'oeil. Le reste 

de la nuit se passe dans la débauche. Le lendemain matin, le jeune 

•bakiburi" est ramené dans la grande saLle. Il s'allonge sur le ven-

tre, les bras étendus, puis se redresse et vient tremper ses lèvres 

dans une coupe étrange que le "singulu" tient à la main. Cette cou-

pe est une poche neuve où se trouve un liquide magique qui tient en 

suspension de petit cailloux de quartz à facettes concassés, .Ces 

cailloux portent le nom de "ngulu", esprits, parce que les génies 

de la montagne sont censés y résider. C'est de là que vient aussi 

le nom de "singulu", père des esprits. Cette cérémonie se nomme 

"boire le butwa". Le jeune initié se voit alors tracer sur la poitri-

ne une ligne de tatouages très fins, qui permet aux confrères de se 

reconnaftre en tous lieux et en tous temps. 

Cette deuxième journée se passe encore en orgies et danses. 

Le troisième jour, le jeune initié doit subir une dernière cérémonie,: 
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Au moyen d'une bouillie à base de mats, le "singulu" trace sur le 

front du jeune confrère une ligne blanche qui va d'une oreille à l'au-

tre: ce rite a pour but de le confirmer, de façon définitive, membre 

de la secte. Enfin, il reçoit un talisman particulier, qui désormais 

sera son protecteur. 

3 - Initiation des Bakangala 

Cette initiation intervient après un stage de durée plus ou 

moins longue selon les cas. Elle a pour but de permettre au simple 

initié de monter en grade afin de devenir membre du groupe des di-

gnitaires "bakangala". Elle se fait moyennant un cadeau offert au 

"singulu". 

Cette initiation se passe dans les premiers jours qui suivent 

l'apparition de la nouvelle lune. La réunion est nocturne. Les aspi-

rants "bakangala" s'en vont à la rivière voisine, en chantant des 

chansons connues d'eux seuls. A mi-chemin, ils trouvent, couché 

de travers sur le sentier, le corps d'un homme tout couvert d'her-

bes fratches: c'est le "kipenda", un des dignitaires anciens. Ils lui 

passent par-dessus le corps. Arrivés à la rivière, un autre digni-

taire, appelé "kakonge", qui les a précédés, se met à sauter et à 

danser dans l'eau. Tous les aspirants font comme lui Pendant 

qu'ils sont clans l'eau, il les af:Terge abondamment. Cette cérémo- 
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nie s'appelle "kusulDula", mot qui traduit l'idée d'une résurrection 

à une vie nouvelle(1). Après ce rite, ils rentrent vers le "lutenge" 

et trouvent, à mi-chemin, à l'endroit où se trouvait le "kipenda", 

un autre homme qui sort des herbes, déguisé en léopard: c'est le 

kamfuma tl . Il s'enfuit devant eux en poussant des cris pareils à 

ceux du léopard. Arrivés à la salle commune, ils s'agenouillent 

devant le usingule, qui leur peint la figure avec du "pemba", kao-

lin blanc. Pendant ce temps, un des dignitaires a déposé au centre 

du "lutenge" un vase préparé par le chef et contenant des os, des 

racines et autres ingrédients magiques. Les aspirants, moyennant 

paiement d'un nouveau cadeau, peuvent aller y puiser l'esprit de 

magie du Butwa. Pour cela, ils s'agenouillent devant le vase et as-

pirent à pleins poumons l'air ambiant. Par là, ils attirent en eux 

la puissance cachée que contient le vase. Ce rite fini, ils viennent 

de nouveau se prosterner devant le "singulu" qui, au moyen d'unP 

pette blanchntre, fait une onction sur la langue de chacun d'entre 

eux. Il remet à chaque nouveau "mukangala" une petite corne qui 

lui servira de baguette magique. On entonne alors un chant mysté-

rieux, pendant que l'homme léopard revient encore sur le toit du 

"lutenge" en poussant des cris, Ainsi se termine le ite des Da-

kangala" h 	• 

(1) C'est pourquoi ]e 	P. COLLE 'l'hésite pas parler d'eue 
de "baptême païen". Op. 	, p. 625. 
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Quant à l'initiation des "basiburi", elle est beaucoup plus 

simple, mais infiniment plus onéreuse, en raison de la valeur de 

la charge à acquérir. Le groupe des "basiburi" comprend plusieurs 

titres distincts: le "sinde", le "singulu", le "kamfuma", le "kakon-

ge", le "kipinda". 

La doctrine de la confrérie du Butwa enseigne aux membres 

qu'après leur mort, ils vont tout droit dans un lieu où tout est joie ' 

et plaisir. 

CONCLUSION 

Comme on a eu l'occasion à plusieurs reprises de s'en aper-

cevoir, les membres des sociétés secrètes sont rnus par des aspi-

rations bien précises. De façon générale, ce qu'ils recherchent 

avant tout, c'est l'établissement entre eux d'une certaine solidarité, 

"diumvuangana"; c'est ensuite le sentiment que, unis, ils peuvent 

plus efficacement se protéger contre les diverses influences malé-

fiques "mupongo" et. les diverses forces porteuses de calamités, 

Enfin, les membres des sociétés secrètes poursuivent ensemble 

la mise en commun et le partage de certains avantages purement 

matériels tels que les repas en commun. C'est en vain que l'on 

chercherait à déceler dans la vie des sociétés secrètes les autres 

manifestations provenant normalement de l'existence entre individus 
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d'un lien de parenté généalogique, par exemple l'interdiction d'al-

liance matrimoniale ou encore la vocation à une éventuelle succes-

sion. Entre membres de sociétés secrètes, la parentalisation pro-

duit des effets plus limités, plus circonscrits, plus "spécialisés", 

le degré de cette "spécialisation" étant variable selon les confréries. 

Cette constatation, déjà valable dans le chapitre précédent (celui 

consacré aux BIJILA, confréries et totem), va également se véri-

fier dans celui qui suit, consacré au "bujilanga" parenté par pacte 

de sang. 

Dans l'état actuel de nos connaissances, nous ne disposons 

d'aucune donnée sûre susceptible de nous permettre de découvrir 

d'autres fonctions aux confréries, et en particulier d'établir des 

correspondances entre Jes confréries et les rouages politiques des 

Baluba ou encore les institutions matrimoniales. La recherche en 

ce sens reste à faire. 
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Chapitre II  

BUJILANGA, PACTE DE SANG 

Processus de parentalisation conventionnelle 

.P.P..PA.119C HE SPY1/2 U.±9 P 

Le terme nbujilangan est un substantif provenant du verbe 

Ilkujilafl que l'on peut approximativement traduire par s'abstenir, 

mais s'abstenir de quoi? de nu re, de tout acte susceptible de por-

ter préjudice à autrui. Quant au suffixe nga , il contient Pidée de 

réciprocité (généralement c'est ngana). Tous les effets, droits et 

devoirs, résultant du mbujilangan sont réciproques, toutes les par-

ties sont également liées. Il convient de faire remarquer que, par 

suite de la différence de structure entre la langue française et la 

langue Juba, le pacte de nEujilangau semble se définir négative-

ment comme étant un contrat d'abstention, un pacte de non-agres-

sion pour reprendre l'expression de Th. KANINDA (1) , attitude 

(1) Mémoire, Univ. Lovanium, Kinshasa, dont compLe-rendu dans. 
Etudes congolaises, 0. N. R.D. Kinshasa, na 1, janvier-mars 
1969, p, 127„ 
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essentiellement négative. Dans la pensée des Baluba, au contraire, 

il s'agit d'une attitude hautement positive, impliquant la nécessité 

d'accomplir un certain nombre d'actes précis en vue de donner ef-

fet au pacte. Ce sont les nécessités de la traduction qui donnent 

une couleur négative à une institution conçue et vécue comme une 

réalité positive. 

Il faut remarquer que le terme de "Bujilanga" a la même 

racine que le mot sbiinalt déjà rencontré au premier chapitre et 

qui signifie les objets ou les actes dont on doit s'abstenir, auxquels 

on n'a pas droit de toucher, en un mot les interdits Parmi les 

"bijila", un des plus connus porte le nom de "mbala" : une per-

sonne est dite frappée de l'interdit "mbala" lorsque, par suite de 

l'appartenante à telle ou telle confrérie, elle n'a pas le droit de 

"kudia luesu luirave" c'est-à-dire de manger à la même table avec 

d'autres, de partager un plat. On voit par là-même qu'une diffé-

rence de nature oppose "bijila" et "bujilange: alors que "bijila" 

se caractérise par son unilatéralité (seul le "mbale s'interdit de 

manger le même plat avec d'autres, ces autres n'étant pas concer-

nés), le "bujilanga", par suite du suffixe nga , est dominé par la 

notion de réciprocité. Utilisant une image, nous pouvons dire que 

les personnes engagées dans les liens d'un "bujilanga" se trouvent 

sur une rue à double sens, alors que la personne engagée par un 

des bijila" se trouve sur une rue à sens unique. 
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Enfin, à la place de "bujilanga" on rencontre souvent dans 

la terminologie des Baluba le terme de "ndondo", employé semble-

t-il comme un synonyme. Cependant, cette synonymie n'est pas 

très certaine; il y a un désaccord persistant entre les différents 

informateurs. Une partie pense que les deux termes "bujilanga" et 

Il
ndondo" peuvent légitimement être employés l'un pour l'autre. 

Une autre partie estime qu'il est impropre d'employer les deux 

termes comme synonymes, "bujilanga" devant être employé pour 

désigner un pacte entre collecti tés (par ex. lignages, clans, bi-

samba) et "ndondo" désignant un pacte de sang entre deux person-

nes privées (par exemple un époux et une épouse). La terminologie 

sur ce point reste mal fixée. 

Sous le bénéfice de ces rema.rques préliminaires, nous al-

lons envisage en trois rubriques l'étude du pacte de sang "buji-

lange. La première rubrique sera consacrée aux parties, elle 

montrera que le pacte de pa.rentalisation peut être conclu soit en-

tre deux individus, soit entre deux collectivités. La seconde ru-

brique étudiera les modes d'établissement du "bujilanga". Enfin, 

la troisième rubrique analysera les effets proprement juridiques 

"•des pactes de sang en insistant particulièrement sur la nature 

spécifique des sanctions de l'inobservation des obligations nées 

du pacte(1). 

(1) On lira utilement les observidions de L.LOUILLET (seul ou 
avec FERRY) dahs 1935-3N, p.2,61. De même dans la 
revue Conjr,o, 1512G, o. 208. 
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Section I 

LES PARTIES 

Le pacte de sang, Bujilanga II ou Hndondou, peut être con-

clu, nous l'avons déjà signalé, soit par deux individus, soit par 

deux collectivités. Dans le premier cas il s'agit d'une opérationde 

droit privé, dans le second, d'un contrat de droit public mais com-

portant, comme nous le verrons dans la troisième section, des 

effets sur la vie privée des membres des collectivités engagées. 

Pour bien comprendre la fonction du pacte de sang, il est 

nécessaire d'en connaftre l'origine. Cette origine est, comme d'ha-

bitude
(1)

, mythique : elle se situe dans un conte légendaire, la lé-

gende du chasseur I'MuambaH. 

1 - Origine mythique du ndondo: la légende du chasseur 
Muamba' . 

Cette légende est connue par tous les Baluba et tous les Ba-

lubatsés. Cependant, elle n'est pas racontée de manière parfaite-

ment identique.' C'est ainsi que le nom du chasseur héros de la lé-

gende varie selon l'origine de l'informateur. Les noms les plus 

fréquemment attribués au chasseur sont ceux de liluamba, Kongolo, 

(1) Une couturne ne se survit pas sans un mythe qui la supporte, qui 
la justifie et qui l'explique. Michel ALLIOT,: Coutume  et 1\lyfte 
Annee sociologique 195G, pi). 3(59 383. 
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Kalenda et Kabindi. 

Dans le village Tombolo qui a plus particulièrement retenu 

notre attention, le chasseur légendaire s'appelle Muamba, du mê-

me nom que le fondateur Muamba-Tombolo du ntshisamban des 

Tombolo. Cette légende, assez longue, accuse un certain nombre 

de versions qui font ressortir des différences sur plusieurs détails. 

Retenons pour l'essentiel que Muamba est un chasseur qui vivait à 

une époque immémoriale. On le situe généralement aux origines 

mêmes du peuple 13aluba. Il était connu de son temps comme un 

chasseur particulièrement adroit et doué. Or, voici que tout à coup 

il lui arrive un évènement inexplicable: pendant une période de 

temps indéfiniment prolongée, il ne rencontre plus le moindre 

succès dans ses expéditions, comme s'il avait soudainement perdu 

tout son talent et toute son adresse. Cette situation dure longtemps, 

causant un immense préjudice à tout son peuple qui vivait du fruit 

de sa chasse. C'est alors que, dans ses rêves, un de ses ancêtres 

défunts (Rabi) lui apparaft et lui recomrnande d'entreprendre un 

voyage du côté d'où se lève le soleil, de poursuivre son chemin 

dans cette voie jusque dans le royaume voisin où un chasseur du 

nom de Kalendu allait, moyennant certaines prestations et certains 

engagements, lui révéler le secret qui le sortirait de son maDieur 

1\liu iba obéit à J'o 	e reçu et entr(prend aussitôt le voyage jus- 

qu'au lieu indiqué,. II rencontré le cliasseu I<alencia, mi-homme, 
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mi-diéu. Celui-ci lui fait savoir qu'il a tous les moyens de lui 

procurer la richesse et l'abondance, à condition de conclure avec 

lui un pacte de sang par lequel Muamba s'engage à garder pour lui 

tous les secrets appris et à ne jamais les transmettre à une tierce 

personne. Muamba accepte les conditions, paie sa redevance et 

conclut le pacte du "bujilanga". Le grand chasseur Kalenda lui fa-

brique alors le fétiche (bwanga) dépôt de tous les secrets assurant 

la richesse, la pi ssance et le savoir. Fort de son tout-puissant 

fétiche, notre chasseur Muamba entreprend le voyage du retour, 

long voyage essaimé de multiples attaques d'ennemis venus de tous 

côtés. Il les bat tous, surmonte tous les obstacles et remporte 

victoire sur victoire. Arrivé dans son terroir, il apporte -à ses 

gens non seulement l'art de chasser, mais également un grand 

nombre d'autres avantages, en particulier la découverte de gibiers 

nouveaux et l'art de faire du feu, jusque là inconnu des Baluba. A 

partir de ce moment, les deux "bisamba" celui de Muamba et ce-

lui de Nalenda, se considérèrent comme étroitement liés par une 

solidarité particulièrement profonde. Les descendants de Muamba 

et ceux de Kalenda se considèrent comme. parents, à telle ensei-

gne qu'ils s'intercbsent de se marier entre eux. L'un des descen-

dants de Muambas nommé Mulembi, ayant violé le "bujilangq", les 

malheurs s al) tirent sur son clan, faisant disparaftre toute leur 
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énerg e vitale, si bien que, une petite guerre ayant éclaté contre 

un voisin d'ailleurs jadis négligeable, les descendants de Muamba 

furent incapables d'opposer la moindre résistance et furent mas-

sivement réduits à l'esclavage. Il faudra des grandes cérémonies 

d'expiation et de réparation pour les débarrasser de l'impureté et 

les sortir de la misère. 

2 - Le pacte de sang entre collectivités. 

L'étendue de la légende ci-dessus relatée ne donne qu'une 

réponse vague à la question de savoir si le pacte de sang doit être 

conclu entre individus ou entre collectivités; si, en d'autres ter-

mes, l'institution du ubujilangam ou du nridondou est une institution 

de droit privé ou de droit public
(1)

. Nous pensons, quant à nous, 

qu'une telle interprétation ne s'impose pas, et que l'examen de la 

légende du chasseur 1\ffuamba et de son descendant Mulembi per-

met de déceler les bases de l'une et de l'autre interprétation. En 

effet, au moment précis de la conclusion originaire du pacte, tout 

semble se passer entre deux individus, deux chasseurs, Muamba 

et Kalenda, qui ne sont ni rois ni chefs chez eux; ils parlent en 

leur nom personnel et rien, dans la légende, n'indique qu'ils en-

tendent enga.ger :leurs. peuples respectifs ni même leurs desren- 

(1) Th. RAMENDA va même plus loin, puisqu'il voit dans le nbuji-
langui" une institution de droit public international. Cf. op. cit 
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dants. C'est Seulement en cours de route que le récit mythique fait 

ressortir des éléments qui démontrent à l'évidence que, dans le pac-

te de sang, se trouvent liés non seulement les personnes "signatai-

res", mais leurs groupes, clans ou lignages, 

L'histoire des Baluba montre plusieurs exemples de pactes 

de sang conclus entre "bisamba". Un des plus connus est le "bujilan-

ga" conclu entre les Bakwanga et les Kaseki. Les membres de ces 

deux "bisamba" se considèrent comme parents (balela, bena muntu) 

et s'interdisent, de nos jours encore, tout mariage entre eux. Les 

dérogations, dans ce domaine comme dans beaucoup d'autres, sont 

dues au développement de l'anonymat qui marque de plus en plus les 

relations inter-individuelles ou inter-groupes dans les aggloméra-

tions urbaines de l'époque contemporaine et, d'autre part, à la dé-

saffection qui atteint généralement de nos jours les coutumes ances-

trales. 

Un autre exemple célèbre de "bujilanga" se situa. au  niveau 

de deux empires, l'empire des Baluba et celui des Lunda.. L'empe-

reur des Baluba, Ilunga-Liu, se lia en effet à la célèbre reine Lueji 

des Lunda. Cet exemple montre, de façon particulièrement frappan-

te, la fonction pol que du pacte de- sams conclu entre collectivités. 

Lorsque deux entités politiques, empires ou royaumes, veulent ac-

croître leurs capacités de domination, elles obligent leurs diri- 
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geants à signer un ubujilanga": par là, une intense solidarité est 

établie entre les deux ensembles politiques, leurs membres addi-

tionnent leurs potentiels militaires afin de pouvoir assurer à leurs 

dynasties une extension géographique plus importante. Il ne s'agit 

point d'une unification de deux royaumes sous une seule couronne, 

mais de l'instauration entre eux d'une "coopération?' étroite, d'une 

profonde amitié et solidarité, de la mise en commun de leurs efforts, 

soit pour agrandir leurs territoires, soit pour opposer à un ennemi 

commun une résistance accrue
(1)

. 

Ces considérations ne peuvent pas laisser indifférent le lé-

gislateur du Congo indépendant, au moment où il cherche à élaborer 

un droit au service du développement économique national. Dans ce 

domaine, le pacte de sang, à condition d'être doté d'une élaboration 

technique précise, peut se révéler un instrument de grande utilité, 

entre les mains du législateur. Il établirait, entre les "bisambam 

antagonistes toujours enclins à la belligérance, un régime d'amitié, 

de solidarité et de coopération qui ne peut que servir les intérêts 

du développement national. Répétons que cet objectif ne peut être 

atteint qu'avec une adaptation, un aménagement du pacte de sang 

(1) Sur tous ces points, comparer les observations de Paul IIA.Z015- 
ME : Lie pacte de sang au Dahomey, particulièrement les pages 
27 et suiv. Paris, Institui d'Ethnologies 1958. 
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donnant' à celui-ci une insertion plus adéquate dans le contexte so-

cial, économique et politique du Congo actuel. 

3 - Le pacte de sang entre individus 

Avec cette forme du pacte de sang, nous touchons à une ins-

titution qui joue un rôle capital da.ns l'arsenal des structures paren-

tales des Baluba. De façon générale, cette variante du pacte de sang 

porte le nom de "ndondo", et on dit "lcutua ndondo" pour dire: con-

clure un pacte de sang. 

Deux questions retiendront ici notre attention. D'une part, 

il s'agira de savoir quels Individus peuvent être parties à un pacte 

de "ndondo". D'autre part, nous nous demanderons quelle est la 

véritable nature du lien de parenté créé par le "ndondo". La répon-

Se à ces deux questions nous fera découvrir toute la complexité de 

cette-institution nommée "ndondo". 

A.. Quelles personnes peuvent être parties à un pacte 
de sang "Nclondo" ? 

Voici ce qu'écrit Paul IIAZOUME : 

"Les Dahoménou ne se confient de secrets, ne se prêtent 
une assistance mutuelle, ne s'associent pour une affaire 
importante (entreprise commerciale, confection d'un gri-
gri, enterte pour vols as9p.gsinat, évasion.. assouvissement 

d'une haine, etc...), ils ne se dévouent jusqu'à la mort les 
uns pour les 	res, que s'ils se sont jurés in confiance, la 
discrétion, la sincérité, ia loyauté, le dévouerneni, en con-
tractant Je Pacte cle sang... 
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, Il Cette pratique impose, en outre, à ceux qu'elle lie, de sa-
crifier l'intérêt de leuirs parents à celui des "amis conjurés'', 
qu'on dénommait autrefois "tovi-salionton" et aujourd'hui 
"alenou-honton ou vodounnou-houton" en fongbé ou goungbé, 
zodou-houlon" en guingbé et adjagbé, "ore-imoulé" en yo-

rouba ou nago, "ijame" en nago de Dassa. 

"Si, vivant depuis plusieurs années en amitié, quelques per-
sonnes se rendent service réciproquement, c'est par pure 
obligeance. 

"L'obligation de s'aider mutuellement n'est créée que par le 
Pacte de sang. Même les personnes que lie une vieille ami-
tié n'entreprendraient jamais ensemble une chose sérieuse, 
si elles ne contractaient le Pacte de sang au préalable; ce 
serait s'exposer à la trahison"(1). 

 

Toutes ces observations se vérifient chez les Baluba qui y 

 

 

ajoutent cependant un certain nombre de conditions précises et con-

crètes. Ainsi, deux personnes ne peuvent conclure un pacte que si 

elles ont déjà préalablement été liées par des relations d'amitié ou 

d'affaires; des inconnus ne peuvent "lcutua ndondo", car les risques 

de violation seraient trop importants et la sanction de la violation 

aurait des chances trop faibles d'opérer efficacement. D'autre part, 

pour conclure un pacte, il faut être "majeur" au sens traditionnel 

du terme; on n'échange pas son sang avec un enfant (muana); qua t 

à deux enfants, ils ne peuvent condure un pacte car ils sont incapa-

bles d'en calculer les risques et la portée, Enfin, on ne conclut pas 

un "ndondo" avec un célibataire (mujike), il faut être marié et père 

     

     

(1) Paul 1.1.47,01iME, optcit. pp. 1 à 3. 
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de famille; cela apporte au contrat plus de sérieux et de garanties, 

car chacun a conscience qu'en cas de violation, les sanctions sont 

susceptibles de frapper aussi bien le "signataire" que n'importe 

quel membre de sa famille; les risques de violation s'en trouvent 

d'alitant plus limités. 

B . Nature du lien de parenté créé  par le pacte de 
"Ndondo" , 

Cette question s impose car il peut parattre abusif de con-

sidérer comme "parents" des individus simplement liés par un pac-

te de sang dont le contenu peut sembler vague ou même douteux. 

Nous ne pourrons répondre de façon complète à cette question que 

dans une prochaine rubrique, qui sera consacrée à. l'analyse des 

effets (juridiques et extra-juridiques) du pacte de sang. 

Remarquons cependant, dès à présent, que pour bien saisir 

la nature du lien parental découlant du pacte, il faut bien avoir à 

l'esprit le fait que l'existence, entre deux individus, d'un tel lien 

de parenté n'est point exclusif d'un autre lien de parenté (par le 

sang, ou par alliance). Deux personnes déjà parentes peuvent déci-

der de conclure un pacte de "ndondo . Il en est cie même de deux 

époux: un mari peut "kutua nrionde" avec ca femme, On se trouve 

alors, en pareille hypothC,se, en présence d'une superposition de 

deux liens de parenté, nés des époques différentes, poursuivant 



139 

des objectifs différents, et assortis de sanctions différentes. Lors-

que deux époux se lient par un pacte de sang, non seulement ils su-

perposent; à l'ancien lien de parenté qui les unissait, un nouveau 

lien parental, mais en outre leur opération a pour conséquence que 

l'ancien lien de parenté lui-même change de nature : d'un simple 

lien d'alliance "dibaka", de nature "laique" (si l'on nous permet 

d'employer ce terme), il devient un lien de parenté de nature magi-

co-religieuse, un mariage spécial que les Baluba désignent par le 

terme "lusalo", mariage monogamique par échange de sang. Nous 

y reviendrons plus tard. 

La caractéristique principale du lien issu. d'un pacte de sarg2:, 

c'est que ce lien a la primauté a.bsolue sur tout autre lien de paren-

té existant ou ayant existé entre les "amisc.onjurés". Il est, en 

quelque sorte, une "super-parenté", tous les autres liens s'estom-

pent. Comme le remarque Paul IIAZOUME au Dahomey, un ami-

conjuré chez les Baluba doit accorder une préférence totale a.ux in-

térêts de son ami, mnme s'il doit pour celà, mettre en p ril ses 

propres parents (baledi) ou ses propres enfants (1Dana). 

C'est pour toutes ces raisons qu'il est légitime de classer 

le pacte de rindnivicill rp r-nyi les sl-ggchlres. de i:nre,pj (a, TI rt I eR't ry;.15:;• 

exclusif des autres liens parentau 	et 	introduit d allS, 	 CL:2; 

un élément de complexité. 
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Section II 

L'ETABLISSEMENT DU BUJILANGA 

Les modalités de l'établissement du pacte de sang (bujilan-

ga ou ndondo) varient selon que le pacte est conclu par deux chefs 

au nom de leurs peuples ou au contraire par deux individus agissant 

chacun en son nom personnel, 

1- Pacte de sang collectif 

Lorsque deux ensembles politiques (royaumes, clans, ligna-

ges, bisamba) veulent s'unir par un pacte de sang, chacun des deux 

groupes désignent un, deux ou trois représentants habilités à agir 

au nom de l'ensemble. La cérémonie a lieu à une date fixée de com-

mun accord, Elle peut se dérouler en un lieu neutre, mais généra-

lement elle se déroule en deux temps, d'abord sur le terroir du 

premier groupe, ensuite sur celui de l'autre. 

La cérémonie a un caractère public; tous les habitants peu-

vent y ass ster afin d'apporter leur témoignage en cas de litige. 

Elle ne peut avoir lieu la nuit : on veut que tout se passe en plein 

jour (munda munya), afin d'éviter les constestations toujours pos-

sibles 

Elle commence par plusieurs séances de danses rituelles, 

interrompues par diverses allocutions destinées à montrer aux 
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assistants les multiples avantages à tirer du pacte ainsi que les 

mesures à prendre pour assurer son strict respect. La cérémonie 

se termine par un rite particulièrement grave. Au moyen d'une 

lame fine, les représentants s'ouvrent la plus grosse veine du bras 

droit, en recueillent des gouttes de sang, qu'ils échangent entre 

eux et qu'ils boivent (kunua mashi) au vu et au su de l'assistance 

recueillie et silencieuse. Des séances de danses religieuses et des 

repas communs clôturent la cérémonie. Pendant ces repas, des 

spécialistes miment les divers malheurs susceptibles de s'abattre 

sur la partie qui, un jour, violerait le pacte. Il s'agit de scènes 

frappant la vue par leur horreur. Le symbolisme y occupe une pla-

ce prépondérante. 

2 - Pacte de sang privé. 

Contrairement au précédent, le pacte de 'Indondou entre 

personnes privées ne revêt aucune solennité particulière. La céré-

. monie est strictement secrète, la date et le lieu ne sont connus que 

des seules parties. Pas de danses, pas d'allocutions. Selon certains 

informateurs, jadis, les deux intéressés commençaient par une vio-

lente bagarre pour bien marquer leur volonté de faire de cette dis-

pute la dernière de leur vie. Le rite essentiel est le même, que clans 

le cas précédent: chacun s'ouvre la veine du bras droit, en recueil 

le une quantité de sang que l'autre boit d'un seul. trait. Après cet 
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échange de sang, les deux amis se jurent assistance, confiance et 

solidarité. Plus rien ne peut les séparer. 

Section III  

LES EFFETS DU PACTE DE SANG 

Une remarque préliminaire s'impose. Lorsqu'une personne 

A conclut un pacte de sang avec une autre personne B, elle garde 

toute sa liberté de conclure tin autre pacte de sang avec une troi-

sième personne C, sans que cet-te personne C soit en quoi que ce 

soit liée à B, La parenté par pacte de sang est une parenté pure-

ment conventionnelle; la, convention ne lie que ceux qui s'engagent 

formellement. Dans la parenté généalogique ou la parenté par al-

liance, on peut schématiser les relations comme suit : en repré-

sentant le lien de parenté par le signe d'égalité (=), si A = B, et 

B = C, on en tire que A. = C; donc les parents de mes parents sont 

mes parents. Il n'en va pas de même de la parenté issue du pacte 

de %dondon; ici la situation se résume ainsi : 

A = B 

B C 

A C 

Les par e nt s 	mes pa r e ni: s ne s ont pn s 	s par c nt s 	moi Ils pas 

du fait qu'ils sont pare ts de mes parents). 
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'Ceci étant souligné, nous allons analyser les effets du pacte 

de sang. Ces effets se divisent en deux groupes. Dans le premier 

groupe, on classe les effets que nous pouvons qualifier de "juridi-

ques" en empruntant la terminologie du droit occidental ou, suivant 

Pexpression de René DAVID, du droit du système romano-germani-

que. Dans le second groupe, on trouve des effets "extra-juridiques", 

de nature magico-religieuse, et qui revêtent chez les Baluba une 

importance capitale, permettant de cerner le comportement d'un 

Baluba dans sa totalité. 

1- Les effets juridiques du pacte de san_g. 

Ces effets sont multiples. Nous allons d'abord les exposer, 

ensuite en étudier la. sanction, telle qu'elle est conçue et appliquée 

par la jurisprudence des juridictions coutumières. 

A - Les effets eux-mêmes 

Pr oc es sus de parentalisation conventionnelle, le pacte de- sang 

constitue juridiquement un contrat qui, en tant que tel, lie les 'par-

ties. Ce contrat puise sa force dans la volonté même des contrac-

tants qui, en échangeant leur sang, ont entendu s'engager à res-

pecter un certain nombre de règ,les. Ce contrat est générateur de 

multiples droits et devoirs.. qui sont les uns négatifs, les autres 

positifs. 
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y- 

Un contractant n'a pas le droit de "kuenzela mubuende bibi" 

faire du mal, nuire à l'autre. Il ne 'doit même pas simplement "pen-

ser" du mal de lui (lcumuelela meji 	Il doit s'abstenir de tout 

acte ou parole susceptible de causer directement ou indirectement 

un préjudice physique ou moral à son co-contractant. En particulier, 

il doit s'abstenir de le dénoncer chez qui que ce soit et de garder 

pour lui seul tous les secrets que son ami lui confie. En aucun cas 

il ne peut livrer son ami à l'ennemi, même pas pour sauver sa pro-

pre vie. 

De façon positive, chaque contractant doit faire siens les 

intérêts de son ami; il doit les absorber, les identifier à ses pro-

pres intérêts et même les préférer aux siens puisqu'il est obligé, 

en cas de conflit, de sacrifier même sa vie pour sauver son co-

contractant. 

Un échange de cadeaux de tolites sortes a lieu périodique-

ment. Ces cadeaux sont considérés comme sources de richesses 

et d'abondance. On ne peut, s'agissant des Ba.luba, qu'approuver 

Marcel MAUSS lorsqu'il écrit : 

"Les dons aux hommes et aux dieux ont aussi pour but d'a-
cheter la paix avec les uns et les autres. On écarte ainsi 
les mauvais esprits, plus généralement les mauvaises in-
fluences, même non personnalisées: car une malédiction 
d'homme perMet aux esprits jaloux de pénétrer en vous, 
de vous tuer, aux influences mauvaises d'agir, et les fau-
tes contre les hommes rendent le coupnhle faible vis-à-vn,3 
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des esprits et des choses s' inistres"(1). 

Encore que l'on soit là à la limite entre ce que nous avons 

qualifié de "juridique" et ce que nous qualifions de "magico-reli-

gieux", l'observation de Marcel MAUSS est particulièrement exacte 

et reflète de façon juste le sentiment profond qui se trouve à la base 

du respect de au pacte de sang. 

Toutes les obligations nées du pacte de sang sont récipro-

ques. Les deux parties sont également liées l'une vis-à-vis de l'au-

tre. Le contrat de "ndondo" est véritablement un contrat "synallag-

matique" selon le terme du droit civil français, mais il n'est pas 

pour autant un contrat "trait pour trait'', en ce sens que l'éxécution 

par les deux parties de leurs olDligations respectives n'est pas si-

multanée, elle s'étale dans le temps, s'actualise dans les actes 

isolés plus ou moins espacés, mais elle ne s'épuise jamais. L'obli-

gation née du contrat de "Ndondo" revêt un caractère de permanen-

ce. Elle ne s'éteint qu'à la mort d'un des contractants. Elle ne se 

transmet pas aux héritiers, sauf bien entendu au cas où le pacte 

de sang est conclu par deux groupes qui ont entendu engager égale-

ment leurs descendants. 

O.) M. MAUSS : "Essai sur le don", in Sociologie et Anthropologie 
p. 108, l'UV, 1968 
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• L'on serait ici tenté de se demander pourquoi le pacte de 

"ndondo" est considéré comme générateur d'un lien de parenté. 

En effet, Pexamen des obligations auxquelles il donne naissance 

semblent en faire un simple "contrat" au même titre que la vente, 

le mandat ou le louage. Pourquoi, dès lors, l'introduire dans la 

présente étude et le classer parmi les structures parentales? 

L'objection est valable. Elle ne peut cependant être soule-

vée que par un esprit qui, observant du dehors le phénomène du 

pacte de sang et l'examinant sous toutes ses faces, croit y décou-

vrir l'ensemble des éléments qui caractérisent la structure du 

contrat Mais, observé du dedans, et surtout vécu, le pacte de 

ndondo" déborde largement les frontières du simple contrat. Dans 

un contrat "norrnal" en effets les rapports entre les contractants 

ne sont affectés par le contrat que dans la mesure fixée par l'objet 

même du contrat issu du pacte de sang. Les amis-conjurés ne se 

contentent pas des droits et obligations découlant de leur contrat, 

ils établissent entre eux un faisceau de relations marquant le si-

gne d'une particur ère affinité. Cette affinité se manifeste de plu-

sieurs manières dont voici. les deux principales. D'une part, alors 

que rien dans II l'essence" du contrat ne les y oblige, ils créent en-

tre eux une espèce d'obligathm 1n:1.c-11U-11re (visible surtout dans ]é 

cas du pacte de sang privé entre deux individus, plus diluée daès 
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le cas ,contraire), qui existe normalement entre parents nbalelan. 

D'autre part et tirtout, sans que là non plus rien dans le contrat 

l'impose, les amis-conjurés s'interdisent, librement mais toujours, 

de contracter maria,ge entre eux oit entre leurs enfants, Cela dé-

montre bien que le pacte de undondom est un contrat "hors-classe'', 

un contrat su generis, qui peut trouver sa place aussi bien dans 

une étude sur les obligations que dans une étude sur les structures 

parentales. 

B - Les sanctions : 
Le système de la jurisprudence et sa c tique 

Demandons-nous si, et par quels moyens, les diverses obligations 

nées du pacte de sang sont sanctionnées. 

Disons tout de suite que, comme nous le verrons dans le 

deuxième paragraphei l'essentiel des sanctions du pacte de "ndon-

do" qui en assure le respect et qui rend fort rares les cas de vio-

lation, est constitué par l'ensemble des sanctions magico-religieu-

ses, sur lesquelles donc nous reviendrons. 

Ce qui est curieux, c'est de constater que la société E',aluba 

s'est cril obligée d'intervenir et de sanctionner, par l'intermédiai-

re des tribunaux, la violation des obligations nées du pacte de sang, 

Et elle l'a fait de deux manières : 

- d'une part„ les tribunaux coutumiers refusent d'accueillir 



198 

l'action en justice intentée par un nami-conjurén contre son co-

contractant. Plus précisément, le juge congolais, sans refuser 

clairement de statuer, déboute systématiquement le demandeur 

qui est lié par pacte au défendeur. C'est ce qui ressort d'une sé-

rie de jugements, dont le plus remarqué fut rendu en mars 1949. 

En voici les faits. Deux personnes ont conclu un pacte de undondo" 

Plus tard, éclate entre eux un litige pour une question d'héritage, . 

litige qui ne met nullement en cause le pacte lui-même. L'un des 

deux amis-conjurés porte plainte contre l'autre. Devant le juge, 

le défendeur se borne à déclarer qu'il existe un pacte de ”ndondou 

entre lui et le demandeur, ce dernier ayant reconnu l'existence du 

dit pacte, est immédiatement débouté par le tribunal qui ne cher-

che même pas à examiner le litige quant au fond (1) 

La seconde intervention des txibunaux coutumiers se situe 

dans une direction différente. Elle tend à assurer aux obligations 

nées du pacte leur caractère de parfaite réciprocité. Voici une af-

faire portée devant les tribuna.ux coutumiers en 1933. lDeux per-

sonnes sont liées par une pacte de undondou. L'une d'elles fait ré-

gulièrement des cadeaux d'amitié à l'autre qui ne les lui récipro-

que jamais. C'est alors que la. première personne, qui a toujours 

(1) Jugement conforme à la coutume flangengele, Tribunal (non no-
té) de Kindu, mars 1949, 17,..LL n" 8, 1952, p.233, 



exécuté ses obligations, s'adresse au tribunal. Celui-ci décide la 

rupture de ce "pacte de dupe" (c'est l'expression même employée 

par le juge) et condamne le défendeur à la restitution de tous les 

cadeaux reçus
(1)

. 

Dans la première comme dans la deuxième espèce, cette 

jurisprudence des juridictions coutumières congolaises ne mérite 

pas l'approbation, ni même le respect. Nous n'hésitons pas à la 

condamner. En effet, de deux choses l'une. Ou bien le juge se dé-

sintéresse de ce contrat à caractère magico-religieux, alors il 

refuse de se prononcer, il renvoie les parties ou ordonne un non-

lieu. Ou bien le juge pense que le pacte de sang mérite de retenir 

son attention; dans ce cas, il accueille l'action en justice, exami-

ne le débat quant au fond et tranche le litige conformément aux 

principes de justice de la coutume Baluba. 

Des deux solutions ainsi proposées, le non-lieu et l'examen 

à fond, nous p .conisons la première, c'est-à-dire le non-lieu sys-

tématique dans tous les cas, le refus de statuer. Cette solution est 

en effet la seule qui cadre le mieux avec la log que interne du sys-

tème Baluba. En voici la démonstration. 

(1) Jugement du Tribunal coutumier de Pania-Mutombo n° 27, 
tt. 	nc 5, 1933., p. 9 G . 



200 

Regardons un seul instant la première espèce. Le défen-

deur, en adoptant un comportement préjudiciable "ngenzelu mubi" 

susceptible d'obliger son ami à recourir aux tribunaux, s'est ren-

du déjà coupable d'une violation du pacte, Quant au demandeur, 

en prenant la décision de "kufunda mukuende" c'est-à-dire de por-

ter plainte contre son ami, viole à son tour le pacte de "ndondo" 

qui prohibe ce genre de comportement. La logique du système exi-

ge que tous les deux soient condamnés pour violation du pacte, ou 

bien alors que le premier seul, c'est-à-dire le défendeur, soit 

condamné pour avoir été le premier à adopter un comportement 

contraire aux obligations nées du pacte, l'autre n'aYant fait que 

réagir en conséquence. 

La deuxième espèce conduit aux mêmes conclusions. Le 

demandeur, en faisant des cadeaux se conforme au pacte. Le dé-

fendeur, par son attitude négative, viole ledit pacte et s'expose de 

lui-même aux sanctions coutumières de nature magico-religieuse 

qui jouent un rôle capital et dont nous allons maintenant commen-

cer l'étude. 

2 - Les effets "extra- juridiques" ou magico-religieux du pacte de 
sang° ) 

En quoi les effets iéi envisagés sont-ils "magico-rel 	
.? ■ ? 

(1) On peut ccmsidérer ces effets comme "juridiques" mais alors 
dans un sens spécial de "juridiques d'ordre interne à teinte 	- 

gico - 	igieuse", 
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Ils sont religieux parce qu'ils ne peuvent se produire que 

sous l'égide des dieux "Mvidye" et des esprits des ancêtres dé- 

• 	u funts "balcishi" ou Hbankambua" ou encorebayile ceux qui ont 

quitté le monde v sible des vivants. C'est sous leurs auspices que 

les pactes de sang sont conclus, qu'ils sont exécutés et qu'ils sont 

sanctionnés. C'est en cela. que les effets sont religieux. 

Ils sont magiques en ce que leur sanction relève du domai-

ne du surnaturel; l'homme, coupable de violation d'un pacte de 

ndondo"„ ne peut prévoir ni le moment où il sera frappé pa.r la 

sanction, ni le lieu, ni la forme sous laquelle cette sanction se 

produira, ni même la victime qui sera frappée: cette victime peut 

être lui-même, ou sa femme, ou son enfant, ou même tou à la 

fois. Nul ne peut le prévoir, 

Magiques et religieux, les effets du pacte de sang en cons-. 

tituent la meilleure garantie de respect. Le désir de se procurer 

tous les avantages issus du pacte, et la crainte d'être frappé par 

une sanction d'intensité imprévisible, tout cela oblige les amis-

conjurés à adopter en tous temps et en tous lieux un con-Iportement 

aussi fidèle eue possible au pacte conclu. 

Les effets avantai_;;,..„ qu'apporte le pacte de "Nd 
	

cent 

bien résumés pa.r Paul HAZOITIVIE 
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tt ...il (le pacte de sang) crée trois choses sûres: l'esprit 
de solidarité (pour le bien et pour le mal), une confiance 
illimitée parmi les contractants,. et enfin une grande dis-
crétion à l'égard des confidences faites au nom du Pacte 
de sang qui châtie infailliblement les parjures"(1). 

Les observations, déjà mentionnées, de Marcel MAUSS se 

révèlent ici rigoureusement exactes : 

Les dons aux hommes et aux dieux ont aussi pour but 
d'acheter la paix avec les uns et les autres. On écarte 
ainsi les mauvais esprits, plus généralement les mau-
vaises influences, même non personnalisées: car une ma-
lédiction d'homme permet aux esprits jaloux de pénétrer 
en vous, de vous tuer, aux influences mauvaises d'agir, 
et les fautes contre les hommes rendent le coupable faible 
vis-à-vis des esprits et des choses sinistres (2)." 

Ces observations, vraies sur le plan général (le seul en-

visagé par M.MAUSS) sont encore plus vraies en ce qui concerne 

les personnes liées par pacte de sang. La paix, la solidarité, la 

confiance, la discrétion, et de façon générale, le SUCCÈS dans les 

entreprises (d'où la richesse et la prospérité): voilà ce qu'on re-

cherche en concluant un pacte de "nciondo". 

Il peut arriver et il arrive des déviations; le pacte de sang 

peut servir d'instrument entre les mains de malfaiteurs qui pro-

jettent de faire un mauvais coup. Il peut aussi, dans sa forme col-

lective, servir les appétits de conquête et les ambitions démesu- 

(1) Paul IIAZOUME, opteit2_, p.3 

(2) Marcel MAUSS : Essai sur 	don, il Sociologie et 

gie, p. 168, Pull. 1968 
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rées de monarques à la recherche de domination. Et c'est dans 

cette mesure qu'une intervention du législateur du Congo indépen-

dant serait non seulement justifiée, mais même souhaitable, en 

vue d'enfermer le contrat de sang dans des limites précises, ce 

qui suppose au préalable une élaboration technique appropriée. 

Pour se faire une idée de la manière dont opère le chêti-

ment qui sanctionne la violation du pacte de "ndondo", il faut se 

rappeler ce que dit le mythe du chasseur Muamba. Un des descen-

dants de Muamba, nommé Mulembi, viola le pacte de "bujilanga". 

A l'occasion d'une petite guerre, tout le groupe de Mulembi, ja-

dis réputé invincible, fut battu avec la. plus grande facilité par un 

petit clan sans la moindre difficulté. Que s'est-il donc passé ? 

Dans la conception des Baluba, telle qu'elle ressort des 

déclarations de plusieurs informateurs
(1)

, il se passe une diminu-

tion de l'énergie vitale, du souffle vital, le "mufobu" du coupable 

et de son groupe. Le groupe est, en quelque sorte vidé "lcupongola" 

de sa substance, de tout ce qui constituait sa force, sa vigueur, et 

donc sa valeur. Il devient incapable d'opposer la moindre résis-

tance à une attaque si faible soit-elle. Toute sa force "bukolc", 

(1) Citons en trois: Benort MITYA, 	KAIŒNCELE et P. KAGONFO, 
tous du village Tombolo, près de Kabeya-Kamuanga, Kasaï Orien-
tal. 
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sa vigueur nmakanclan, son héroïsme nbulobou disparaissent. Il 

ne reste plus qu'une espèce de ”tshizubuzubun, une enveloppe vi-

de, une feuille dont on a extrait toute la sève. 

Ces convictions, profondément ancrées dans l'esprit des 

Baluba, constituent la pièce maftresse de tout le système du pac-

te de sang et de ses suites. Elles sont une toute petite partie d'un 

ensemble de croyances qui ne peuvent que frapper l'observateur 

européen, ains qu'en témoignent ces réflexions faites en 1958 par 

Théodore THEUWS qui écrit : 

I'Quand un 1\iluluba raconte que le coq reçut un jour l'ordre 
du grand Esprit d'aller porter des enfants aux gens d'un 
village et que le chien provoqua une grosse palabre en em-
pêchant le coq d'exécuter cet ordre, on peut dégager de ce 
récit, peut-être, quelques éléments de la cosmogonie Lu-
ba, mais il serait certainement hasardeux d'y chercher 
des éléments d'une théodicée primitive, 

l'On trouve chez les Baluba nombre de mythes, de légen-
des et de fables où les esprits, où Dieu lui-même, jouent 
un rôle et où les anthropomorphismes sont d'une ingénuité 
désarmante. 

"Ils connaissent de nombreux fabliaux où le lièvre joue le 
rôle principal, où la société humaine est jovialement pa-
rodiée et où l'astuce et l'espièglerie sont vantées comm 
gages de succès dans la vie. 

II Les 'moralités' non plus ne manquent pas. L'enfant, en-
cord dans le sein maternel, rencontre un cortège funèbre 
et interroge le mort sur les conditions de l'exis:tence dans 
le monde que le mort vient de quitter.. , Le garçon etour-
di qui n'écoute pas los conseils des vieux, qui ne rm:Tecto 
ni coutume ni autorité am'a comme salaire de son ortjueil 
sa propre perdition... 
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Il
Les premiers biens de la civilisation furent apportés par 

des êtres légendaireS, espèces de démiurges: le feu, les 
premières semences, l'arc et la flèche, les charmes et 
les amulettes, etc... 

It
Même 'les grands hommes de la patrie' sont entrés dans 

l'histoire, et l'histoire a parfois tendance à se transfor-
mer en légende... 

"L'imagination, fécondée par l'immensité de l'inconnu, a 
peuplé la brousse de multiples fantômes... Le petit hom-
me Kayukayuka jette le mauvais sort à tout homme qui a. 
le malheur de l'apercevoir dans un sentier. Le grand ser- 
pent "Mpumina" est encore plus dangereux: son haleine dé-
truit tout ce qu'il rencontre, homme ou bête. Nombreux 
sont les revenants qui rôdent autour des villages, qui at-
taquent les voyageurs, qui saisissent les femmes impru-
dentes se risquant, seules, trop loin en brousse. Les morts 
reviennent et se glissent dans les cases pour étrangler les 
dormeurs. Les cimetières sont certainement des endroits 
dangereux qu'il vaut mieux éviter. 

"Il y a des arbres au pied desqu_els on jette une petite pier-
re, en passant, pour honorer l'esprit d'un ancêtre qui y a 
choisi domicile. Un petit lac, une source, un gué, peuvent 
être des endroits sacrés; une grosse pierre peut être un 
lieu de culte. Un ancêtre que]conque, le fondateur du clan, 
un gra.nd guérisseur ou un fameux guerrier y sont enterrés 
et leur esprit, leur ombre vitale si l'on veut,.y a son ha-
bitat. 

"Ci et là, dans une région mal définie, existent encore des 
descendants de 'l'homme à queue' qui., un jour, pendant un 
violent orage, tomba du ciel. Une malheureuse fille bou-
deuse et solitaire, lui coupa la queue et devint sa femme. 
Elle eut avec lui plusieurs enfa.nts; mais un jour, la terre 
trembla de nouveau._ Le mari s'empara de sa queue et 
s'envola. La femme restait avec ses enfants et sa misère. 

"Sur les îles du fleuve, on voit encore de nos jours des 
gens pourvus de membranes entre les orteils parce que, 
jadis, ils vivaient dans l'eau connue des poissons. Sur-
pris par de?, rd:clients égarés, ils enfui rent tous, sauf 
une feinfne qui fut captur(ic. Ses descendants sont encore 
reconnaissables à cette anoinalle. 
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"Les petits hangars, espbces de temples primitifs, qu'on 
voit parfois à proximité d'un village, abritent en général 
des statuettes ou simplement un morceau de calebasse. 
Un chasseur y vénère son esprit tutélaire, un des sept 'es-
prit du vent' qui ne renaissent pas dans nos enfants et qui 
ne sont pas de notre lignée. Ils viennent de loin comme le 
vent. 

I'Tout cela crée un monde complexe et impénétrable pour 
l'observateur rapide. C'est naïf, c'est confus, c'est impi-
toyable et parfois tragique (1). 

Ce témoignage, éloquent parmi tous, montre l'ampleur du 

désarroi qui s'empare de celui que Th. THEUWS appelle "l'obser-

vateur rapide". Le dernier paragraphe de cette citation se passe 

de tout commentaire. 

Nous terminerons ce chapitre par un nnot sur une variante 

spéciale du pacte de sang: il s'agit du "lusalo" ou mariage tradi-

tionnel par échange de sang(2), Un tel. mariage est soumis à tou-

tes les règles du pacte de "ndondo". L'exigence de fidélité abso-

lue est particulièrement rigoureuse. Ce mariage est, en consé-

quence, obligatoirement monogamique. Il est indissoluble. Il ne 

peut être rompu qu'à titre exceptionnel, pour un motif particuliè-

rement grave et moyennant l'accomplissement de formalités tra- 

(1) THEUWS : Croyance  et culte chez les Baluba.. Présence 

Africaine, 1958, XVIII-XIX, 	2:3 à 24. 

(2) L. LOUILLET (seul. ou avec FEI111Y) : Le "lusaIo" ou marian-e 

monogamiqu e par échange de sang. Revue Con,7:0, 1926, Il, 

p. 208. B. J. 	1935-38, p. 231 
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tuelle aux manifestations multiples. Pourquoi ? 

tion. Le pacte du Hbujilangan, par l'échange de sang qu'il impli- 

tants" qu'elles étaient, les parties au pacte deviennent des 'ripa- 

moniale, et qui sont en outre liés par un devoir d'assistance mu-

tique et à exécution successive échelonnée dans le temps de façon 

blent être - et sont effectivement - de simples contractants. Mais, 

que, parcntalise les parties qui s'engagent. De simples ncontrac- 

rente, des HbalelaH, qui ne peuvent contracter d'alliance matri-

vêlent la présence d'un contrat classique, à caractère synaLlagma- 

(1) Cout, Baluba, Territ. Al-licol-0, n°100, 29 octobre 193-1. r 3,1 

prolongée ou même à titre définitif. Les parties de ce contrat sem- 

Baluba, non contents de faire produire au pacte de "nclondon les 

luba, permet de faire un certain nombre d'observations et de dé- 

et c'est ici qu'intervient la surprise, l'originalité . Voilà. que ]es 

effets d'un contrat, en font un véritable processus de parentalisa-

gager un certain nombre d'enseignements. 

prudence statue constamment en ce sens(1). 

ditionnelles prévues pour la rupture d'un pacte de sang. La jur s- 

n'3, 1939, p,95 avec note. Cout. Baluba-Bambo, Sect. Dombi 
(Luebo), 5 octobre 1951, 	re 3, 195:3, p.G7 avec note. 

Voilà. une institution qui présente ous les éléments qui ré- 

L'étude du pacte de sang, Hbujilangan ou undondo" des Ba- 

CONCLUSION 	
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Ce phénomène curieux s'explique par des considérations 

d'ordre pratique. Il a à sa base une préoccupation de "stratégie 

juridique'', il répond au besoin d'éviter ce que le Doyen CARBON-

NIER appelle "Pineffectivité" des lois. Aux yeux des Baluba, gens 

pratiques, une règle n'a de valeur que si elle a des chances sé-

rieuses d'être observée, d'être inscrite dans les faits réels de 

la vie quotidienne. Les obligations nées du pa.cte risquent fort de . 

rester lettre morte si elles ne sont garanties par aucune mesure 

efficace, les violations du pacte seraient trop difficiles à préve-

nir et à sanctionner; les trahisons des amis-conjurés risqueraient 

de se multiplier, et c'est le pa.cte de sang tout entier qui risque-

rait alors de perdre son intérêt. Le seul moyen de subjuguer ces 

risques d'Hineffectivité" c'est d'élaborer une stratégie qui, tout 

en étant une stratégie juridique, se situe éventuellement en dehors 

du droit. Or, pour les Baluba, il n'y a pas de stratégie plus effi-

cace que celle qui consiste à imprimer aux règles juridiques une 

couleur magico-religieuse dans le cadre d'un processus de pareil-

talisation, En résumé, le raisonnement est le suivant: les signa-

taires d'un pacte do sang, s'ils ne sont que des contractants l'or-

dinaires", attachent à leur contrat une importance très limitée; 

s'ils sont des contractants "parents", ils attacheront fi leur con-

trat une importance infiniment plus grande. 	on est cle mi2rïc des 

sanctions: si les amis-conjurés encourent des sanct 
	

"simule- 
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ment :juridiques" en cas de violation du pacte, les cas de violation 

seront nombreux; si, par contre, les sanctions encourues relèvent 

du domaine magico-religieux, elles seront infiniment plus redou-

tées et les cas de violation seront beaucoup plus rares. 

Ce genre de raisonnement, avec les comportements qu'il 

dicte, est pour ainsi dire constant chez les Baluba. Nous le ren-

contrerons à plusieurs reprises, en particulier dans le domaine 

du mariage pour garantir les obligations issues de l'alliance ma-

trimoniale. On peut penser que ce mode de raisonnement est dû 

à l'insuffisance ou à l'inexistence d'une appareil étatique et judi-

ciaire. Mais sa persistance à travers les âges jusqu'à l'époque 

contemporaine porte à penser plutôt qu'il tient aux structures mé-

mes de la société traditionnelle Baluba, à son organisation, au 

rôle joué dans cette société par le magique et le religieu . Le lé-

gislateur du Congo moderne, soucieux plus que tout autre à donner 

à ses lois toute garantie de succès, doit s'inspirer de tous ces en-

seignements de la vie traditionnelle globale pour élaborer une 

stratégie juridique adéquate. Une telle élaboration est certes une 

entreprise fort laborieuse, mais elle s'impose et son efficacité au 

sel ‘ice du développement économique et juridique est inégalable, 

car dans ce domaine, n'est valable que ce qui est durable. 
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Chapitre III 

DINA ET DINIKA 

Le nom et le processus de parentalisation par le nom 

APPROCHE SEMANTIQUE 

• 	11 	 • Dina est un substantif de la classe syntaxique di-ma II , 

son pluriel est "mena". Il se traduit par nom, non pas tel nom par-

ticulier ou telle catégorie de noms, mais tout nom quelles qu'en 

soient la classe et la fonction. "Dina." provient du verbe "lcuinika" 

qui est employé dans deux situations bien différentes. D'une part, 

on dit "kuinika muana dina.", donner ou attribuer un nom à'. un enfant 

(litt. attribuer enfant nom). D'autre pa.rt, il y a l'expression "kali-

nika muntu muana", littéralement attribuer une personne à un en-

fant, pour dire attribuer le nom d'une personne à un enfant; l'enfant 

" est attribué", donné , dédié à une personne par le truchement du 

nom. Dans la conception des Baluba, les deux situations ainsi décri-

tes sont fondamentalement différentes, le nom y ayant des fonctions 

bien distinctes, Dans la première, le nom a pour seule fonction de 

servir à désigner un enfant par un nom déterminé, en vue de le dis- 
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tingruer des autres; l'enfant est ici le seul concerné, le seul même 

envisagé. Dans la seconde hypothèse, par contre, celle de "kuinika 

muntu muana", attribuer à un enfant le nom d'une personne, le nom 

remplit une mission sans commune mesure avec la précédente hypo-

thèse (kuinika muana dina); l'enfant est pour ainsi dire mis hors cir-

cuit, sa désignation joue un rôle effacé, ce qui compte c'est le lien 

ainsi établi entre le groupe de l'enfant (de ses parents "baledi") et 

le groupe de la personne dont le nom est attribué à l'enfant; en d'au-

tres termes, le nom constitue ici l'instrument, quasi exclusif, qui 

déclenche le processus de parentalisation entre les deux groupes. 

Une dernière remarque s'impose du point d.e l'analyse séman-

tique, En effet, la formation du pluriel du mot "dina" se fait d'une 

manière apparemment irrégulliTe : "di" devient P.,U pltiriel "ma" et 

non TI 	
. Ainsi "dibaka" (le mariage) fait "mabaka" au pluriel, de 

même que "dibanza" (la dette) qui devient "mabanza au pluriel: 

telle est la règle générale. Il faut alors se demander pourquoi "di-

na" devient au pluriel non pas "mana" mais "mena". L'explication 

est la suivante: "dina se compose en réalité du préfixe "di" et du 

radical "Ma ou ena". Ce radical "lila ou ena" se retrouve dans 

"muena" suivi d'un nom oui siEnifie propriétaire de, possesseur de, 

ou parfo porteur de... On le trouve également dans "muina ou 

"rnumu termes qui servent à menre sur un mot une emphase pra.r- 
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ticulière: ex. "morne muinen signifie moi nôme, moi en personne, 

moi en substance, moi dans ce que j'ai de plus intime et de plus spé-

cifique. Toutes ces considérations serviront à mieux saisir le rôle 

du nom et le pourquoi de certains de ses usages. 

Avant d'analyser le Hdinikan, processus de parentalisation 

par le nom, il convient d'étud er d'abord la conception même que se. 

font les Baluba du rôle du nom et des diverses catégories de noms. 

Ce chapitre se divisera donc en deux sections. 

Section I 

LA STRUCTURE DU NOM DANS LA CONCEPTION TRADITIONNELLE 

Peu d'études ont été consacrées à l'institution du nom en 

droit traditionnel du Congo en g,énéral, cies Baluba en particulier. 

On ne peut citer que le petit ouvrage de VAN CAENECI3E1M (1) con-

sacré à l'étude du nom chez les Baluba et les Lulua du Kasaï. Un 

petit nombre d'auteurs ont étudie 11 stitution du nom chez des peu-

ples voisins, à savoir chez les Mongo(2). Ailleurs en Afrique, si- 

gnalons les études de WALKER(3), 1\1. HOUIS(4) et Paul DELMOND(5) 

(1) Van CAENEGHEIVI op. cit. , pp. 43 et S 

(2) G. III3LSTAERT Noms de personnes chez les Nbuncio, Acqua- 
toria n°3, 1956, p.91. 

(3) WALKER : Remarques sur les noms propres gabonnais. Buil. de 
l'Institut d'libicies centrafric. 11-14, l.956, pp. 81-90. 
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Dans ce'domaine, l'ouvrage qui peu être considéré comme fonda-

mental est très certainement la thèse de doctorat d'Etat soutenue à 

la Faculté de droit de Paris par I. NGUEMA
(1)

, thèse dont nous 

souhaitons vivement la publication, Consacrée aux Ntumu (Fang, 

Gabon), cette thèse livre, pour l'essentiel, des observations et des 

réflexions qui sont largement proches de celles que nous avons fai-

tes sur les Baluba au cours de notre enquête de terrain de 1967. 

Jusqu'à ces dernières années, les études consacrées à l'ins-

titution du nom ont abouti, dans leurs conclusions, à la négation de 

l'existence du nom de personne dans les coutumes africaines. En 

effet, d'après un pren-der groupe d'auteurs, aucune différence ne 

permet de distinguer formellement les noms propres portés par les 

personnes des noms communs désignant les bêtes, des objets, etc... 

Le nom d'une personne peut être celui d'un arbre, d'un animal sau-

vage ou domestique, d'un acte de la vie quotidienne, etc... A ces 

auteurs, 	est facile d'opposer une réflexion simple: en Occident, 

on rencontre beaucoup de noms tels que Petit, Grand, Gros, Court 

suite des notes page précédente 

(4) Maurice HOUIS : Les noms incli duels chez les Mossi.  I, E.A 

XVII, LEAM 1.963, p.7. 

(5) P. IDE1,1\10NI.) :1->e Pirnposition des noms, des personnes 
Africains. 131111. JEAN, 	'''' n'l jcutvier 1953, pp. 453 et ss. 
Sur len BaJuba, E. CAPELLE : Lies ituligitiles ont-ils un nom 
de fan-tille? Zairre, 1947, 8, 923/927. Et]. Unix. Bruxelles. 

(1) Isaac NGLIEIVIA : 	n.nin dans la tradition et la 	 tiabo- 
_ 	 _ 	. _ 

naises . Thi,so de doctostit, 529 pay:en, Ii5te. de Droit P:trijititt9. 
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Long, Blond, Bla.nc, Blanche, -Noir,' Roux, Barbe, Barr ère, Bu-

reau, Fontaine, Rivière, Lumière, Moulin., Ma.sse, Boulanger, Cor-

donnier, Oreille, Bouteille, Bataille, et tant d'autres qui ne sont 

que des noms communs en général. D'autre part, lorsque par exem-

ple on désigne Monsieur ou Madame CORNU, on n'établit aucun lien 

d'aucune sorte entre cette personne et une bête à cornes'. Or, des 

noms de ce genre sont légion dans tous les pays européens (1)
. Au-

cun homme doué de l'ensemble de ses facultés n'a pourtant jamais 

tiré argument de l'existence de pareils noms pour soutenir qu'il 

n'existe pas en Occident de noms de personnes, de noms de famille, 

Il en est de même en Afrique, 

Un second groupe d'auteurs, adoptant les modes de pensée 

et les concepts propres à l'Occident, affirme qu'il n'y a pas en Afri-

que de "noms de famille" mais uniquement des prénoms, en raison 

de leur caractère individuel, le nom de famille devant obligatoire-

ment aVOir un caractère collectif, commun à tous les membres d'une 

même famil.le. Là encore la réponse est facile: comme le prénom 

est un fruit de la christianisation (la preuve en est qu'en anglais 

prénom se dit uchristian namell,( nom  chrétien), les auteurs qui 

(1) Ainsi nous avons rencontré en Ang,leierue des noms tels que 
SNAUE 	serpenp, 1\1A-Y (muni. an' (jour), et en IIT,(*Uque 
noms tels que BONHOMME), CUITE, PAPE, CONSTANT, ±C\10jj_ 
REUX, MECILLNT, CENTIL„IANVIVER, JUIN, MOUTŒ:, CO-
CHON, POULET, POGNON, etc... 
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soutiennent cette thèse devraient se demander quelle était la situa-

tion en Europe avant la christianisation, Nous reviendrons sur ce 

point et nous verrons notamment que les Baluba connaissent l'ins-

titution "nom de famille" au sens où les Baluba entendent "nom" et 

"famille", "dina" et "tsh ota". 

Le nom chez les Baluba est une institution originale qui n'a 

rien de commun avec le nom tel qu'il est conçu et réglementé en 

, droit occidental, 

Comme le décrit NGUEMA, au Gabon(1), on constate chez 

les Baluba que l'individu est le siège d'une multitude de noms; cer-

tains lui sont donnés au moment de la naissance; d'autres au mo-

ment de son mariage; ceux-ci sont utilisés dans tel milieu particu-

lier, ceux-là n'ont cours que dans des circonstances de temps bien 

déterminées, L'individu n'a donc pas un seul nom, encore moins 

un "nom principal" et un "nom accessoire". L'individu est le cen- 

tre de plusieurs noms dont l'ensemble concourrà une série de fonc-

tions bien déterminées. 

TI Un nom, dit RE"\.7NIERS, est une consécration, le relfet 
d'une fantaisie, un caractère, un symbole, une histoire; 
il explique et rend compte; il est un titre, un résumé, un 
abrégé. , ." 

(1) NGUEMA, thèse 	citée, p. 125, avec citations et: références. 



Pour NGUEMA(1) : 

"le nom n'est pas uniquement cela. Plusieurs noms en effet 
forment un système d'identification; ils forment une catégo-
rie, et il faut, pour appréhender la personne sous tous ses 
aspects, saisir finalement l'ensemble des systèmes de noms 
qui servent à le désigner..." 

car, comme le dit encore REYNIERS, 

"il est des catégories de noms comme il est des catégories 
de choses: des non-is rangés ensemble forment une chaîne, 
un réseau, une atmosphère, une psychologie. Un nom est 
une marque, un 	, Des noms mêlés formeront un des- 
sin, une figure, la psychologie d'une collectivité, d'une tri-
bu, d'une société." 

Chez les Baluba, la conception traditionnelle du nom attri-

bue au "dina" deux fonctions fondamentales différentes. La premiè-

re consiste à désigner l'ind vidu en faisant ressortir son rattache-

ment à sa famille "tshiota"; cette fonction est remplie par une caté-

gorie de noms appelés sous l'expression générale de "dina dia ku 

tshilelelu", en résumé Htshilelelu", nom attribué au moment de la 

naissance; ce nom est un nom généalogique, un "nom de famille" au 

sens que nous allons définir. La seconde fonction du nom dans la 

conception. traditionnelle est une fonction variable, complexe, dif-

ficile à cerner en quelques mots: elle consiste tantôt à fournir une 

information sur les conditions dans lesquelles l'individu est né, ou 

sur le rôle qu'il joue dans sa famille, ou Stil' les réa( ons 

(1) NGUEMA, Thèse précitée, p. 126. 
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lières qu'il suscite en naissant, tantôt à faire connaftre le trait do-

minant du caractère d'un individu, sa qualité, les espoirs fondés en 

lui par la collectivité, tantôt enfin à brosser un tableau rapide de 

l'histoire personnelle de l'individu, ses exploits guerriers pa.r exem-

ple, etc... Dans cette hypothèse, le nom apparaft comme un Pt nom-

livre", ou un "nom-histoire", ou un "nom-symbole". Nous préco-

nisons, quant à nous, l'expression générale de "nom-message". Le 

premier paragraphe de cette section sera donc intitulé : Nom généa-

logique.  Et le second paragraphe :  Nom message. 

1 - T shilelelu : le nom.-généalogique ----- 

L'analogie (que nous avons déjà. eu  l'occasion de souligner) 

entre les Fang ou Ntumu du Gabon et les Balùba du Congo est loin 

d'être complète; on trouve des différences notables. Parmi ces dif-

férences, il y a des points de détail qu'on peut négliger, mais il y 

a aussi des différences de concepts, comme celle que nous allons 

analyser. 

En effet, s'agissa.nt des Ntumu du Gabon, NGUEM.A. écrit : 

Le nom est couramment traduit par le terme eyola (pluriel 
biyola); il dérive de Haye: attribuer un nom à quelqu'un, 
Il habiller" quelqu'un d'un nom, le terme Hayon s'emploie 
dans un sens réciproque: donner à un enfant un nom se dit 
Il ayo mo eyolam (attribuer enfant nom), rnais on dit "ayo 
mbot mone" (cionne.r le ricnn d'une personne à un enfant); le 
terrne Heyolam est l'élément dont on se sert pour "habiller" 
l'enfant... Dans la pensée traditionnelle, donner 1111 Horn A 
un enfant revient pour ainsi dire a le couvrir, A l'habiller, 
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à lui cacher sa nudité; un enfant pourvu déjà d'un nom sem-
ble porter autour de la taille une corde; dans la pensée tra-
ditionnelle, en effet, pour habiller, protéger un bébé, il suf-
fit de lui mettre une corde, tissée dans un morceau d'étoffe, 
autour de la taille; aussi, ceint de ce cordon, l'enfa.nt n'est-
il plus nu, il est vêtu; un enfant qui n'a donc pas encore de 
nom ressemble à celui qui n'a pas cette corde autour de la 

"(1). 

On ne trouve rien de semblable dans la pensée traditionnel-

le des Baluba. Les termes de "(line, de nlaiinikan et m'ème de 

Htshilelelun ne connotent aucune idée en relation avec le fait d' uha.- 

biller" un enfant ou de le couvrir de sa nudité. Dans la conception 

Ntumu, un enfant qui n'a pas encore de nom apparaft comme nu, 

d'où la nécessité de l'habiller, de le couvrir. Dans la pensée des 

Baluba, au contraire, un enfant qui n'a pas encore de nom apparaft 

comme nmulelcelelan, suspendu dans l'air, flottant dans l'espace, 

donc appartenant à tout le monde, d'où la nécessité de le rattacher 

à un groupe, à un clan, les Baluba disent à un utshiota". C'est la 

raison pour laquelle le nom de mtshilelelun est couramment appelé 

nom de Htshiotau, ce qu'on peut traduire, mutatis mutandis, par 

nom de famille. Ce nom est, en effet, toujours choisi soit dans la 

famille étendue (parents, beaux-parents...vivants ou défunts), soit 

en dehors de la famille, dans un groupe étranger (beni) que l'on dé-

sire parentaliser, incorporel- dans la famille. Nous y reviendrons 

plus tard. 

(1) NGUEMA, Thèse précitée, po. 126 à 127. 
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Cette différence de conception entre les Fang et les Baluba 

n'empêche pas l'existence de profondes ressemblances, en particu-

lier on peut parfaitement appliquer au "tshiota" des Baluba ce que 

M. NGUEMA dit à propos du "mvog" chez les Ntumu : 

It Rappelons que l'individu ordinairement vit dans le 11 groupe ?! 

de son père ou plus précisément dans son "mvog". Le ter-
me de "mvog" connote une double notion. C'est d'abord le 
lieu où vivent les parents, l'accent étant mis sur la notion de 
localité; il ne s'agit cependant pas de n'importe quelle loca-
lité; c'est le lieu où vivent ensemble ceux qui descendent d'un 
ancêtre commun, c'est le lieu où vivent ceux qui ont le mê-
me père ou le même grand-père; dans ce dernier aspect, 
l'accent est mis sur la notion de filiation... La représenta-
tion que l'individu se fait de son "mvog" tient à la fois de 
l'un et de l'autre de ces deux aspects. Le village où vit la 
personne est considéré par elle comme un trou; c'est là 
qu'elle trouve le maximum de sécurité; c'est le dernier re-
fuge de la personne, elle s'y trouve comme le rat dans son 
trou (mbii); ce dernier étant ordinairement établi dans un 
sol dur, aucun danger ne peut arriver à ce rat, aucune in-
tempérie ne peut l'atteindre, spécialement la pluie; en re-
vanche, hors de son trou, l'individu se trouve exposé à tou-
te sorte de dangers, il est mal à l'aise, il ne se sent pas en 
sécurité, il est comme exposé à toutes sortes d'intempéries, 
il craint de se laisser mouiller par la pluie, par exemple"(1). 

Une nuance est ici nécessaire.. Le "mvog" bien compris ne 

peut correspondre, chez les Baluba, qu'à une conjugaison de deux 

ternles: l'aspect "localitedu mvog est rendu par le "musolco" des 

Baluba, alors que l'aspect "filiation" correspond plus précisément 

au "tshiota". La conjugaison "Mnsolco-ishiota" cerne toute la réa-

lité contenue dans le, "mvog" des Fange. 

(1) NGUEMA, Ibidem, p. 130. 
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Soulignons une nouvelle fois la ressemblance qui existe en-

tre le "mvog" et le "tshiota". Tout comme le Fang dans sonmvog n 

le Baluba se sent en parfaite sécurité dans son "tshiota", de la mê-

me manière qu'un rat (mpuku) se sent en sécurité dans son trou 

"buina". Ce terme de "buina" décomposé, révèle qu'il contient en 

plus du préfixe "bu" le radical 'line», qu'on retrouve ainsi que nous 

l'avons déjà signalé, dans "dina" (le nom) et "kuinika" (attribuer 

un nom, parentaliser par le nom). 

L'identité des conceptions entre Fang et Baluba est donc cer-

taine et manifeste. Mais voilà qu'apparaft ici, entre les Fang et les 

Baluba, une nouvelle divergence, voire une opposition, plus fonda-

mentale que celle analysée plus haut. En effet, NGUEMA écrit : 

"C'est donc dans ce groupe paternel que Pindividu coule la 
majeure partie de son existence. Les noms que l'individu 
y reçoit ont de ce fait une consonnance particulière; ce sont 
"biyola biya a mvo dzeny", "les noms de chez lui'', par op-
position aux "biyola bi ya o dzan nyan", noms qu'il reçoit 
dans le "groupe d'origine de sa mère" et qui suscitent éga-
lement des représentations particulières (1)". 

Et NGUEMA de décrire ces deux groupes de nonls, les noms 

du groupe paternel suggérant selon lui une impression de gravité, 

de calme et de sérieux, alors que les noms du groupe maternel clé-

gagent en revanche un certain "parfun-1 de miel et de douceur" 

ci permet à NGUEMA de dire, dans ce langage imagé dont il a le 

(1) NGUEMA, ibidem, p. 131. 
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secret,, que les noms de "mvog" sont "masculinisés" alors que les 

noms du groupe maternel sont "féminisés" dans la pensée tradition-

nelle Ntumu: 

Rien de tout cela chez les Baluba dont la conception ne re-

connaît au groupe maternel aucune compétence dans ce domaine de 

l'attribution de noms aux individus. Le groupe du père, le "tshiota" 

a compétence exclusive, le groupe maternel, les "manseba", n'est 

même pas consulté, Il en résulte que tous les noms de l'individu 

ont la même résonnance, le même "parfum", le même "sexe", 

Cette divergence de coutume n'est qu'une conséquence du 

fait que les Ntumu font triompher- la matrilinéarité, alors que les 

Baluba consacrent le pr ncipe patrilinéaire, principe auquel ils at-

tribuent d'ailleurs un ca.ractère d'une extrême rigueur, ainsi que 

nous l'avons démontré dans la première partie de cette étude (1) , 

De cette rigueur, le point particulier ici examiné, à savoir les rè-

gles sur l'institution du nom. "dina" est une importante manifesta-

tion, 

n(2) Juridiquement, le "tshilelelu 	- des Baluba se caractérise, 

(1) Cf, première partie, chapitre premier. 

(2) Son rom compite est mclina-dia-lcu-tslnitel.elti", elest-à-diro 
reçu au moment m'eme de la naissance. 
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comme le nnya eyolau des Fang
(1)

, par trois traits : 

- d'Une part, c'est le nom principal en ce sens qu'il est le plus im-

portant de tous les noms que porte l'individu; 

- d'autre part, il est un nom général, à la disposition de tout le 

monde pour désigner celui qui en est le porteur; 

- enfin, le ntshilelelum est un nom permanent, il suit l'individu à 

travers toute son existence (et même après sa mort), et le por-

teur ne peut ni l'abandonner, ni le changer. 

1) Tshilelelu: norn principal.  

Ce nom prime tous les autres norns qu'une personne porte ou peut 

éventuellement porter, ou peut se voir attribuer. 

Cette primauté du nom de utshilelelun a sa source dans le 

terme même qui se décompose comme suit: Ntshi-lele-lu". Tshi 

est le préfixe général que l'on trouve au début de tous les mots ap-

partenant à la classe tshi (singulier), bi (pluriel). Lele est un ra- 

dical provenant du verbe uku-lelau mettre au monde, enfanter, don-

ner naissance. Lu est un suffixe général qui marque qu'un fait sur-

vient au même moment qu'un autre ou immédiatement après cet au-

tre. Le nom de litshileleluu est donc celui qu'un enfant reçoit aussi-

tôt après sa naissance, pratiquement au moment où l'on aperçoit 

avec certitude qu'il est cie 0.):e masculin ou féminin. 

(1) Cf, NGUEMA, ibidem, pp, 133 et SS. 
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Si ce nom prime tous les autres, c'est pour la double rai-

son que, d'une part, le nom de "tshilelelu" naft au moment même 

où naft l'individu, il s'attache à l'individu dès les premières secon-

des de son existence. D'autre part, ce nom a un lien direct avec la 

généalogie, il est choisi, puisé dans le lot familial, dans l'arsenal 

de noms de la famille "tshiota". Une explication détaillée est néces-

saire. 

(1) 
Sans être "héréditaire" au sens du code civil français , 

le "tshilelelu" demeure cependant un "nom de famille" dans la pen-

sée traditionnelle En effet, pour les Baluba, la famille c'est le 

"tshiota '. Or, celui-ci comprend, outre les parents (baledi) et les 

enfants (1Dana), les beaux-parents (baku), les parents des parents, 

Pensemble des membres de la famille qui sont décédés (bena tshio-

ta). Tous ces noms forment ensemble un lot familial dans lequel la 

coutume impose de choisir les noms de Htshilelelu" à attribuer aux 

enfants qui naissent. Seul le lot familial est imposé aux parents, 

mais dans ce lot, ils sont entièrement libres de fixer leur choix sur 

tel nom déterminé. 

De tout cela, on peut déduire que le nom de utshilelelu" est 

un nom individuel puisqu'au lieu d'appartenir à l'ensemble cics mem- 

(1) Mon nom n'est pas celui cle mon père, et mon fils ne porÉe pds 
mon nom. Man nom n'est pas non plus celui de mes freres (de 
mêmes père et màre). 
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bines d'un même "tshiota", *appartient à un seul ou à quelques-uns 

d'entre eux; de cette absence de caractère collectif, on peut alors 

légitimement conclure à l'inexistence du nom de famille. 

A vrai dire, la réalité est différente. Dans la conception 

traditionnelle, en effet, le nom de "tshilelelum n'est pas isolé; il 

est le dernier rtm. llon d'une longue chaîne de noms dont l'ensemble 

constitue l'arbrQ généalogique qui a évidemment le caractère col-

lectif. On trouvera en général le nom libellé comme suit : Kam-

pande (un tel) wa (fils de) Karepande (un tel) wa Kampancle, lui-mê-

me fils de_ etc, jusqu'au nom du fondateur du "tshiota"(1). Le 

nom de "tshilelelu" est donc le dernier petit maillon; ce maillon est 

individuel, personnel à. l'individu, mais la chaîne est commune à 

tous les membres (vivants ou morts) de la "famille". La pensée 

traditionnelle, comme le dit le Professeur ALLIOT (2)
, attribue 

une importance secondaire à l'individu car il. est éphémère, il pa.s-

se vite, alors qu'elle reconnaft une valeur primordiale aux groupes 

car ils sont perma ents, ils résistent à l'attaque du temps, Dans 

ce domaine de l'institution du nom, le maillon passe (tsbilelelu) 

(1) On observe que le dernier maillon, le dernier nom de la généa-
logie est toujours le même : BENDE. En réalité, c'est un sub-
terfuge. Le fils de RENDE est le dernier ancêtre connu, au-delà 
duquel l'ignorance est totale, par suite des limites de la raCmoi-
re humaine et des inconvénients de ln transmission orale. 

(2) Me ALLIOT 13-L111mb:fie juridique. Cours de doctorat, Facu ,e , 	_ 
de Droit, Paris, 19G5-66. 
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mais l'a chafne demeure (tshitta), comme demeure la généalogie du 

groupe. 

Par là-même se vérifie l'observation faite par NGUEMA 

quand il écrit : 

"Traditionnellement en effet, le "nya eyola" est un nom gé-
néalogique: au nom donné par le père à un individu, il con-
vient d'ajouter celui du père, celui du grand-père, ainsi de 
suite jusqu'au nom de l'ancêtre fondateur du clan (ayon); 
l'individu se rattache finalement à son clan. Le nom ne se • 
réduit donc pas à un seul terme, à un "monôme"; c'est une 
chafne de termes, un "polynOme"-.-- La connaissance de cette 
chafne de noms était l'un des principaux éléments de l'édu-
cation traditionnelle. C'est donc un nom excessivement long, 
Ce nom à vrai dire peut être qualifié de "nom-accordéon" 
en ce sens qu'il est toujours possible de l'étirer sur toute 
sa longueur ou de le réduire au seul premier terme. Enpra-
tique, la "chafne des noms" s'arrête au nom du grand-père 
paternel: le nom se présente alors sous la forme de trois 
termes. Plus couramment cependant, ce nom se compose 
de deux termes: le nom donné à l'enfant auquel s'ajoute ce-
lui du père. Le polynôme se réduit souvent donc à un bin3- 
me"(1). 

Nous avons observé les mêmes phénomènes chez les Baluba. 

Dans certaines circonstances très rares et très particulières, on 

utilise le "polynôme"; Plus souvent, on emploie le "trinôme . Plus 

fréquemment encore on se contentera du "binôme"; Enfin, de nos 

jours, suite à une longue évolution dans le sens de l'individualisme 

(1) NGUEMA, thèse précitée, pi). 141-142. 
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la plupart des jeunes Baluba se contentent d'employer leur "mo-

nômeHW 

2) Tshilelelu  : nom général 

Le nom de "tshilelelu" n'est pas seulement le nom principal de la 

personne. Il est aussi son nom général. Ce caractère de nom gé-

néral se manifeste de plusieurs manières. 

En premier lieu le nom de "tshilelelu" peut être utilisé par 

tout le monde, tous les milieux, dans toutes les situations, pour 

désigner la personne. Par contre, les autres noms de l'individu ne 

peuvent être utilisés que dans certaines situations données, ou pa.r 

un certain cercle bien limité de gens, ou à certaines époques dé- 

terminées.. 

En second lieu, toute personne, sans exception, porte un 

nom de "tshilelelu": Les Baluba ne conçoivent pas qu'une person-

ne puisse déroger à cette règle. Les autres noms peuvent au con-

traire faire défaut dans telle ou telle fainille, ou chez tel indiviciu, 

mais tout le monde doit porter un nom de "tshilelelu"; 

Signalons enfin que le nom de Htshilelelu" est le seul à fi-

gurer de façon obligatoire sur l'état-civil. Les autres noms sont 

(1) Encore que l'évolution la plus récente (1970) révèle un c en a in 
regain en fa\. oui. du "binôme", par nipport à notre enquête (32 
torriiin de 1 9 (.; 
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écartés de façon générale, en raison de leur caractère particulier 

et changeant. 

3) Tshilelelu : nom permanent 

Une personne ne peut ni abandonner son nom de "tshilelelu", ni le 

modifier: Ce nom est intimement attaché à la personne, et suit 

celle-ci du premier au dernier moment de son existence: Même 

après son décès, la personne continue à être désignée par son nom 

de utshilelelu". D'ailleurs, une personne décédée voit généralement 

revivre son nom par l'intermédiaire de l'institution de "dinika", le 

nom est attribué à un enfant (dans sa famille ou en dehors de celle-

ci), qui va le remplacer, le "représenter", le perpétuer à travers 

les âges: Quant aux autres noms, on peut les abandonner, les chan-

ger ou même en créer d'autres autant qu'on le désire (en tenant 

compte uniquement des règles de bienséance, un homme qui chan-

ge tout le temps de nom ou qui porte trop de noms finit par être 

considéré comme un fou). C'est le cas, en particulier, du nom de 

salutation, du "nom-de-force" et de tous les autres noms que nous 

allons grouper sous la rubrique "nom-message": 

2 - Les "noms-messag-es" 

Dans cette ruh-ique hétérnelite, nous allons rasspmbler 

une ,,erie de nom dont la mi rnetM.J stique générale est de porter 

en eux 1111 IleSSage" détermin6, une. mrie de renseignements sur 
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la per'sonne qui les porte, sur son tempérament, sur son histoire, 

sur les circonstances de sa naissance, ou encore sur le rôle poli-

tique ou social joué clans la communauté* Aucune référence ici 

n'est faite à la famille ou à la généalogie, aucune information n'est 

donnée concernant l'appartenance à tel ou tel clan ou lignage. Ce 

qui compte ici, ce qui est souligné, c'est la particularité propre 

à l'individu et à son histoire, ou à son rôle spécial, la place qu 

occupe dans son groupe. C'est ainsi que, pour celui qui parle bien 

la langue des Baluba, le nom d'une personne peut constituer à. lui 

seul un livre d'histoire fournissant les principaux éléments d'in-

formation à connaftre sur la personne. 

Dans ce domaine, l'imagination huma ne fait preuve d'une 

fécondité à peu près illimitée. Aucune énumération ne peut être 

considérée comme exhaustive, toutes les fantaisies, tous les fol-

}dores se rencontrent Ce qui est important à bien souligner, c'est 

le caractère strictement individuel, personnel, du nom de cette 

nature. Il ne peut d'ailleurs pas en être autrement: il est clair 

qu'une personne dont la naissance s'est déroulée dans telles cir-

constances données, est la seule à pouvoir porter tel nom, à l'ex-

clusion de ',oui ;. 	e personne. 

En raison d ce caractère strictement personnel du mnom 

message'', qui ne renferme en lui aucun élément de rattachement 
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à tel "tshiota" ou tel utshisaMba", il est permis de se demander 

si l'institution ici étudiée correspond bien à la notion de nom. On 

peut en douter. Dans tous les cas, pour les Baluba, il s'agit bien 

d'un nom et on emploie pour le désigner le terme de "dina" comme 

pour le nom de "tshilelelu". 

Ne serait-il pas alors plus exact de parler ici de "prénom"? 

La réponse est délicate et nécessairement nuancée. Dans la con-

ception la plus répandue, telle qu'elle est d'ailleurs fidèlement ex-

primée dans le dictionnaire Larousse, le prénom est défini comme 

un II
nom particulier, dit aussi petit nom et nom de baptême, qui 

distingue chacun des membres d'une même famille". On aperçoit 

par là-même la possibilité de préférer l'un ou l'autre'crit ère. Si 

on privilégie le caractère partic-ulier du_ prénom, il est légitime 

de considérer le nom-meo-sage comme un prénom car, comme 

nous l'avons dit, ce qui caractérise le nom-message, c'est l'ab-

sence totale de caractère collectif; il est un nom strictement in-

dividuel. On est donc amené à conclure que le nom-message est 

un prénom. Mais cornrnent admettre une telle conclusion sans 

aboutir à des incohérences et des confus ons graves? Nous avons 

vu, en effet, que le nom de "tshiletelu", étiré sur toute sa lon- 

gueur, revêt un caractère) collectif, mais que, réduit au seul. pre-

rnier terme de la chafMe, il revêt un caractère généralement par- 
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(1) 
ticulier , ce qui permet dé considérer comme un prénom le nom 

de "tshilelelu" réduit au "monôme", au -seul premier terme du 

nom-généalogie. Et comme le "monôme", est la forme la plus 

couramment revêtue par le nom de "tshilelelu", il s'ensuivrait 

que l'on serait amené à conclure que, chez les Baluba, l'individu 

porte deux prénoms, rien de plus. Conclusion insolite. 

Si, par contre, au lieu de privilégier dans le prénom l'élé-

ment de particularité, on voit dans le prénom essentiellement un 

nom de baptême, il faut en déduire que le prénom est lié au sacre-

ment de baptême, lui-même lié à l'évènement historique de la 

christianisation, lequel évènement est limité da.ns le temps com-

me dans l'espa.ce: la christianisation est loin d'exister pal-tout, et 

là où elle existe, elle n'a pas toujours existé. Parler de prénom 

deviendrait par conséquent un non-sens pour tous les peuples non 

chrétiens. En ce qui concerne la pensée traditionnelle Baluba, la 

question du prénom serait donc exclue. Il est symptomatique qu'en 

langue anglaise, prénom se traduit par "christian name", nom 

chrétien.. 

Dernière hypothèse: si on estime que le prénom sert à 

distingue entre eux les membres d'une même famille, ce qui 

semble correspondre à scm usage dom lant en Occident, (c'es,-t. 

d'ailleurs un aspect du (:.• acière particuli 	); il faut alors re- 
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connaftre que la question ne se pose pas du tout de la même ma-

nière dans la conception 'des Baluba, où ce rôle est d'ores et dé- 

jà joué par le "nom de famille": en effet, le premier terme du nom 

généalogique sert à distinguer chacun des membres d'une même 

famille. 

La conclusion qui s'impose est que. les institutions appar-

tenant à un système, à une culture, à une civilisation, sont diffi- • 

cilement exportables dans un autre ss-stème où son rôle est peut-

être déjà rempli par d'autres techniques: Il est vain de rechercher 

des correspondances, des équivalences: Un système est global, 

une règle ne peut être envisagée que par référence au phénomène 

social total: L'institution du nom chez les Baluba illustre de fa-

çon éclatante cette réflexion de Etienne LE HOY : 

HOn ne peut postuler, à l'origine d'une recherche, que les 
concepts du droit occidental, qu'il soit romain, médiéval 
ou civiliste, anglais ou allemand, soient applicables au 
droit africain"(1). 

La même idée, plus enrichie et plus nuancée, était déjà 

exprin-iée plus de dix ans auparavant, par l ■ :VERDIER stigmati-

sant l'ethnocentrisme dans le domaine du droit foncier, en ces 

termes : 

(1) Etienne LE RoY : Syptème fonciér ei développement rural , 
Thèse de lDroit, p. 12, Paris Pr, tl„ 
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"Certains auteurs pour mieux appréhender la pensée juri-
dique négro-africaine ont Cru trouver dans une démarche-
comparative, une solution pour échapper à l'erreur ethno-
centrique des premiers; se rendant compte que la réalité 
juridique africaine ne pouvait s'analyser selon les concepts 
romains ou napoléoniens, ils se sont efforcés de rechercher 
la trace, dans l'histoire occidentale, d'institutions similai-
res et notamment de recourir à certains principes du sys-
tème féodal pour rendre compte de l'organisation de la pro-
priété en Afrique, Bien que cette attitude marque, dans une 
certaine mesure, un effet louable de compréhension, pareil-
le démarche aboutit en réalité à voiler l'erreur ethnocen-
trique et de plus encourt le reproche d'un abus de compa-
ratisme, car il est bien évident qu'on ne peut sans arbi-
traire transposer en milieu africain un schéma féodal dé-
fini clans un cadre historique précis et une aire géographi-
que bien délimitée"(1). 

On peut, sans grand risque de se tromper, conjecturer 

qu'à l'avenir, il sera toujours possible de déceler les signes de 

l'ethnocentrisme sous des formes de plus en plus, variables et de 

plus en plus subtiles. C'est pourquoi nous pensons, en ce qui nous 

concerne, qu'il faut mieux s'abstenir de condamner l'attitude 

(1) R.VERDIER : Essai d'ethno-sociologie juridique des rapports  
fonciers dans la pensée négroafricaine  . Thèse, p,6, Paris 
1959. Cette attitude ethnocentrique, tant et tant de fois dénon-
cée et critiquée, se révèle particulièrement difficile à aban-
donner complètement, On peut la retrouver sous diverses for-
mes chez les aute,urs. Ainsi, sous la forme notamment de re-
cherche d'institutions similaires signalée par R.VERDIER, on 
rencontre cette attitude chez E. LE: ROY (thèse précitée) : "En 
ne présupposant pas la valeur universelle de notre cadre de 
pensée, nous lui permettons cilaccéder à la 'civilisation de 
l'universalue Mais cc postulat n'exclut pac qu'au terme du dis-
cours nous puissions découvrir des analogies, voire des cor-
respondances avec les règles du droit occidental". 
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ethnocentrique et recommander aux auteurs la plus grande pru-

dence dans ce domaine; le plus important, c'est d'accorder le 

maximum de r gueur et de minutie à la description et à l'analy-

se de chaque institution par référence au phénomène social total 

de la société envisagée. La recherche de similitudes, d'analogies 

ou de correspondances est une entreprise périlleuse à laquelle il 

parait abusif d'accorder la priorité. 

Nous terminons ici la première section, qu était consa-

crée à l'étude de la conception que se font les Baluba du nom, 

ainsi que l'exposé des diverses catégories de noms. Il convient, 

à présent, d'étudier le udinikau ou acte attributif du nom, qui cons-

titue l'instrument du processus de parentalisation par le nom. 

Sect ion II 

ATTRIBUTION DE NOM ET PAHENTALISATION 

Rappelons que le terme de "dinikaH provient directement 

du v rbenhutnike qui signifie selon le cas : attribuer un nom à 

un enfant (huinilm muana dina) ou attribuer à un enfant le nom 

d'une personne Ocuinika muntu muana). C'est cette seconde forme 

qui confient en ger 	u processus de parentalisation. Ii convient 

de Hgiu-der ici une différence de structure ries languus française 
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et luba. Dans Pexpression T'attribuer à un enfant le nom d'une 

personneTT., personne est le possessif de "nom" mais pas le com-

plément d'objet direct du verbe attribuer. Par contre, dans la 

traduction luba, on a l'expression nk-uinilça muntu muanau dans 

laquelle "nom" est absent (dina), et muntu (personne) est le com-

plément d'objet direct du verbe ”kuinikaTç La traduction françai-

se donne donc une idée appauvrie de la réalité sémantique luba; 

en français, l'acte consiste à attribuer à un enfant le nom d'une 

personne, le verbe "attribuer" ne renfermant en lui-même aucu-

ne idée de parentalisation, alors qu'en luba l'acte consiste à pa-

rentaliser la personne au moyen de l'attribution de son nom à un 

enfant, le verbe Hicuinika” renfermant en lui-même tout à la fois 

la notion de parentalisation et l'acte d'attribution de non-i. La dif-

férence des deux langues est ici irréductible et la traduction est 

quasi impossible car nécessairement appauvrissante. Une telle 

divergence a son siège dans la différence de structure des deux 

langues qui donnent au même verbe ITIcuinikan et T'attribuer" des 

charg,es sémantiques dissemblables. La différence de structure 

elle-même n'est que la révélation de la différence de concepts 

ici et là, 

Ces rema ques préliminaires doivent être fixées à l'es-- 

prit tout au long de cette section, qui. comportera deux rubrig7)es: 
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d'une part, nous délimiterons le champ d'application de l'acte de 

udinika" en examinant quelles personnes peuvent faire l'objet du 

processus de parentalisation; d'autre part, nous étudierons le 

mécanisme qui régit le choix du nom dans la. coutume des Baluba. 

1 - Champ d ' applicat ion : les personnes dont on peut attri- 
buer le nom à un enfant. 

Dans la conception traditionnelle, les Baluba n'attribuent 

pas 'à. leurs enfants le nom de n'importe quelle personne. La cou-

tume prévoit dans ce domaine un certain nombre de règles. Ces 

règles ne sont pas toutes observées, et celles qui sont observées 

ne le sont pas partout ni à toute époque. Cependant, nous avons 

relevé que les cas de dérogations sont ressentis par la population 

comme étant des violations des règles établies et des normes 

adm ses. Nous avons à plusieurs reprises attiré l'attention de 

nos informateurs sur l'existence de tel ou tel cas de pratique con-

traire 'à. teLle règle énoncée; la. réponse des iformateurs est alors 

toujours ]a mérim : "main a bena lelun, ce sont des usages des 

gens d'aujourd'hui (en langue luba, l'expression a une note péjo-

rative, elle marque tantôt une attitude d'acceptation résignée 

d'un usage, tantôt une volonté catégorique de condamner ledit 

usage). Résignation ou condamnation, le sentiment qui domine 

est celui de lo désapprobation d'un usaE,e comme citlrcn- Uoire 
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la norme admise, Ce sentiment permet à lui seul d'affirmer 

Pexistence de la règle coutumière, 

Nous avons ainsi pu dégager que le champ d'application 

"dinika" est régi par un certain nombre de règles que nous 

pouvons énoncer comme suit: à titre principal, on attribue à un 

enfant le nom d'une personne choisie parmi les parents "baledi" 

membres du "tshiota" ou clan paternel; à titre secondaire, on 

peut choisir un nom dans le groupe des alliés "balcu"; à titre 

exceptionnel., le père peut donner à son enfant son propre nom, 

c'est acte dit de "didinika", enfin, à titre tout à fait exception-

nel, on peut donner à un enfant le nom d'un étranger "Inueni", 

mais uniquement d'un étranger qu'on veut intégrer dans le cercle 

parental. Nous allons examiner lir èvement tour à tour chacune 

de ces quatre situations. 

A) Baledi : les parents 

A titre principal, selon la coutume des BalulDa, le nom à attribuer 

à un enfant (I) doit être choisi parmi les personnes du groupe des 

"baledi", c'est-à-dire des parents. Il ne s'agit pas de n'importe 

(I) C'est bien "un enfant" et non tous nes" enfant (pie peut avoir 
un homme. Le norn est individuel, Voir détails supra 
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quels parents, mais des parents du groupe paternel, le Iltshiota", 

ou encore le "d ku". Parmi les "baledi" de ce groupe, une nouvelle 

discrimination apparaft: il ne s'agit pas de n'importe quels "baledi", 

mais un quement de ceux qu'on appelle les "parents supérieurs"
(1)

, 

les "baladu"; ce sont les parents vis-à-vis desquels l'individu (non 

pas l'enfant pour lequel un nom est recherché, mais le père de cet 

enfant) est lié par une relation d'infériorité, de subordination, un 

devoir de respect et de soumission. Ce sont : le père "tatu", les 

oncles paternels (tatu, mukulu, tatu mualcuni) et tous les cousins de 

leur classe (linge "mulongo". Il faut signaler ici une importa.nte dé-

rogation prévue par la coutume elle-même: bien que n'appartenant 

pas au groupe paternel "tshiota" d'Ego, la mère "mamu" d'Ego ar-

rive en tête du classement, sur le même pied d'égalité que le père. 

Le nom de la mère est le premier ou le second parmi les noms à at-

tribuer aux enfants d'Ego. Elle est le seul membre du groupe allié 

"haku" à bénéficier d'un tel privilège: Enfin Ego peut donner à un 

enfant le nom de son grand frère (tutu) ou de sa grande soeur (yaya). 

Quant aux II
parents nférieurs" d'Ego, on ne prend un nom parmi eux 

que dans des cas exce formels, par exemple lorsqu'un petit frère 

(2) 
meurt prématurément ou est considéré par Ego comme un héros. 

(1) Cf. IL D.HIELSTAERT sur les Mongo. Ouvrage précité. 

(2) Ego est danr:; ce texte non l'enfant dont 	s'agit de. trouve. un nom.. 
mais son 'Ait car c'est celui-ci qui accomplit l'acte de Hdinika" 
et déclenche par là le processus de parentalisation. 
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En dehors de telles hypothèses, les "bakuni" parents inférieurs, ne 

font pas partie du groupe dans lequel la coutume impose de choisir 

de façon prioritaire les noms à attribuer aux enfants. 

B) "Baku" : les alliés 

A titre secondaire, les noms à attribuer aux enfants par Ego doivent 

être choisis dans le groupe des alliés "balcu" ou "bena buku". Rappe-

lons que, dans ce groupe n'est pas comprise la mère qui, rattachée . 

exceptionnellement au groupe paternel, voit son nom(1) intégré au 

groupe à priorité absolue, Dans ce groupe, ontrouve essentiellement 

le grand-père maternel (kaku), la grand-mère maternelle (kaku), le 

frère de la mère (manseba), la. soeur de la mère (mamu Mukulu, af-

née, ou muakuni, cadette) et, subsidiairement, les personnes de leur 

classe d'âge "mulongo". Comme on le voit, dans ce groupe lui-mê-

me,secondaire, il y a encore une hiérarchie : 

- d'abord 	 le grand-père (kalcu) 
la grand mère (ka.ku) 

- puis 
	

les frères de la mère (manjeba) 
les soeurs de la mère (mamu mukulu ou 

manui muakuni ) 

- enfin 
	

les autres dela même classe d'âge (mulon 0). 

Les "parents supérieurs" de la mère ont naturellement la 

primauté sur les II parents inférinura tout oonono rola SP passait 

(1) 	s'agit évidemment de son nom de jeune fille. Chez les Baluba, 
la femme en se mariant garde son nom de jeune fille et est dési-
gnée sous ce nom, à l'exclusion du nom du mari. 
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dans le groupe paternel "tshiota" d'Ego. Ce n'est qu'en l'absence 

des premiers que les seconds sont pris en considération. Ici enco-

re, il faut faire exce ion: l'ordre peut être renversé lorsqu'un "pa-

rent inférieur" est considéré comme un héros ou a joué un rôle tout 

particulier. 

C)  "Didinika" l'auto-parentalisation  

Un homme peut-il donner son propre nom à son enfant? Cette ques-

tion est de loin la plus délicate de toutes celles posées par l'institu-

tion du nom dans la coutume Baluba. De profondes divergences op-

posent entre eux les multiples informateurs. Toutes les confronta-

tions que nous avons organisées se sont soldées par des échecs, les 

opinions divergent, la passion domine le débat, et il est fort diffici-

le de faire le partage entre les opinions conformes à la coutume an-

cestrale et celles qui sont au contraire le fruit de l'acculturation. . 

Ces divergences, si profondes soient-elles, laissent pourtant entre-

voir la possibilité-de-dégager une synthèse, qui ne peut qu'être per-

sonnelle et provisoire, car il faut espérer et souhaiter que des cher-

cheurs futurs l'examinent, la contestent ou la modifient, en creu-

sant toujours davantage le sujet. 

Pour tenter de faire une synthèse il semble indispensable 

de modifier la question et plus précisé en de poser deux (post 
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différente:A. Première question : un homme peut-il donner son pro-

pre nom à tous ses enfants? La réponse de la coutume à cette ques-

tion semble devoir être négative, et ce, de façon catégorique; don-

ner son nom à tous ses enfants apparaft, dans la mentalité tradi-

tionnelle, comme une aberration, un non-sens, une monstruosité. 

Deuxième question: un homme peut-il donner son propre nom à. Pun 

de ses enfants? Avec certitude, la réponse ici est positive. Une 

pratique largement répandue et généralement suivie est en ce sens; 

parmi les enfants d'un homme, il y en a toujours un qui porte le 

nom du père: Cette institution s'appelle "didinika": 

Ce terme provient du verbe "Itudinika." attribuer à un enfant 

son propre nom, ou plus précisément "se parentaliser soi-même 

en attribuant son propre nom à l'enfant": L'acte de "didinika" n'est 

en effet autre chose qu'une "auto-parei alisation". Le père, sans 

pour autant aimer cet enfant plus que les autres, crée avec lui un 

lien spécial et utilise ce lien pour nouer avec lui-même une relation 

d'auto-parentalisation: Il fait de cet enfant un autre lui-mênte (yeye 

muinc), quand il le regarde fixement dans les yeux, c'est sa propre 

image qu'il contemple. Pour désigne cet enfant, le père emploie le 

terme "shaltena" (qui signifie homonyme); c'est en lui qu'il se re- 

trouve, qu'il n'accomplit, e ring) preiettO par aVallee la continua.- 

tion sur terre de S011 ombre après sa nort, au moyen de son nom. 
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C'est pour cette raison que la conception traditionnelle ne voit au-

cun inotif pouvant permettre de pratiquer le udidinika" à l'égard de 

tous les enfants: Donner son nom à tous ses enfants reviendrait à 

se retrouver dans chacun d'eux, à contempler dans chacun d'eux sa 

propre image et à établir avec soi-même autant de relations ontolo-

giques qu'on a d'enfants, ce qui est un non-sens pour les Baluba, 

D'autre part, pour assurer la continuation de sa personne, point 

n'est besoin de donner son nom à tous ses enfants, un seul suffit; 

un tel comportement est plutôt ressenti comme dicté par un profond 

égoïsme, le père qui l'adopte est considéré comme trop imbu de 

lui-même et parfaitement ingrat à l'égard de ceux qui lui ont donné 

naissance ou de ceux qui l'ont aidé à construire une vie réussie, 

bref de ces gens que les Baluba appellent mceux sans- lesquels tu 

n'aurais jamais eu les enfants en question 1,(1) 
A l'égard de tous ces 

gens, la meilleure marque de reconnaissance possible consiste à 

perpétuer leurs noms sur terre en attribuant ces noms aux enfants, 

véritables monuments vivants parmi les hommes,' 

On peut résumer de la façon suivante le conception tradi- 

tionnelle: lorsqu' 1 doit s'appliquer 

est contraire à la norme; lorsqu'il 

à tous les enfants, le udidinikam 

s'applique à un seul parmi les 

(1) "bobo Icabayipu walela bana bine" ou bien Hltuyi nabo WrtM -Fa 
bana bine mesoll. 
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enfants, il est légitime et môme recommandé..Dans la pratique, le 

père donne son propre nom au dernier de ses garçons (ou plus exac-

tement celui que le père croit être le dernier(1)„ c'est le "mukala" 

le cadet: Cette pratique se justifie par la volonté de manifester sa 

reconnaissance à l'égard des "parents": on a d'abord pensé à eux 

pour les premiers enfants et ce n'est qu'au dernier enfant qu'on 

pense à soi-même. En cette occurence, les Baluba disent : "Meme 

kuinika tatu, kuinika mamu, kuinika tatu muenu, kuinika mamuenu, 

mukala mbad 	pani" : "J'ai attribué à mes enfants le 

nom de mon père, puis celui de ma mère, puis celu de mon beau-

père, de ma belle-mère, etc... et quant au cadet, je peux lui at-

tribuer mon propre nom'', Cela laisse penser que l'acte de "didi-

nika" n'est légitime, normal, que s'il intervient l'à la fin", après 

qu'on a fini de "faire son devoir" de reconnaissance en assurant la 

continuation des noms des principales personnes à l'égard desquel-

les on est lié, Intervenant dans ces conditions, l'acte de "didinika" 

semble répondre aux exigences de la conce Lion des Baluba. 

D) "Beni: les étrangers 

Peut-on attribuer à un enfant le nom d'un étranger (mueni, pl. beni)? 

(1) Il arpive parfois que le père se trompe dans son calcul et que 
l'enfant qu'il croyait être son dernier soit suivi d'une autre miLs--. 
sance. 
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On peut le faire, mais à titre tout à fait exceptionnel, car il s'agit 

d'introduire dans la famille un nom étranger, ce qui a pour effet de 

bouleverser le contenu du "lot de noms" de la famille; Vus dans 

une optique 'à la fois synchronique et diachronique, les noms portés 

par tous les membres d'une même famille "tshiota" constituent un 

ensemble relativement limité(1), un "lot" de quelques unités qui se 

retrouvent toutes les deux générations: je donne à mes enfants tous 

les noms de ms parents (mon père, ma mère, etc...); à leur tour 

rnes enfants donneront à leurs enfants mon nom, celui de ma fem-

me, etc... lesquels enfants feront la même chose à leur tour, et 

ainsi de suite.' Au bout du compte, le lot reste à peu près identique, 

on retrouve les mêmes noms, le seul apport extérieur vient des 

non-is des alliés de chaque génération, mais cet apport n'a pas gran-

de signification puisque les "baku" alliés font partie de la famille 

au sens large (2) . Par contre, lorsqu'on ntroduit dans la famille 

un nom véritablement étranger, le "lot de noms" s'en trouve modi-

fié, et cette modification est ressentie par les Baluba coinine une 

gêne de la même manière qu'un oiseau se trouverait gêné par l'en-

trée soudaine dans son nid d'un autre oiseau; La décision d'intro- 

(1) Il s'agit des 110MS de "tshilelelu", noms de famille, premier 
terme du nom généalogique. Les autres ne sont pas ici envisa-
gés. 

(2) Comme I. 	le verrons, le mariage "dibaka" constitue chez. 

les :Baluba un processus de parentalisation cli-i deux groupes, 
celui clu InaFt et celui dc :l'épouse. 
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duire dans la famille un nom étranger est d'autant plus grave que 

ses épercussions sont à la fois irréversibles et définitives: une 

fois introduit dans le lot, le nom étranger ne peut plus en sortir, 

et d'autre part, l'enfant qui le porte grandira, aura ses propres 

enfants qui, devenus grands, attribueront à leurs enfants le nom 

d'origine étrangère. C'est dire que la décision n'est jamais prise 

à la légère(1). 

A cette raison s'en ajoute une autre encore plus importa.nte: 

lorsqu'une famille donne à. un enfant le nom d'un étranger, cet 

étranger est parentalisé; il devient membre de la fa.mille de son 

nshakenam, y sera traité comme tel, rencontrera une chaleur spé-

ciale réservée aux gens de la famille ainsi qu'une affinité et une 

solidarité particulière. 

Nous avons pu dégager que cette pratique très exceptionnel-

le se rencontre dans trois séries d'hypothèses : 

a) Ami  : L' étranger dont on dorme le norn à un enfant est générale- 

ment un ami auquel on veut marquer l'intimité de façon 

particulièrement éclatante,. Pour cela, le meilleur moyen est de 

ne plus le considérer comme un ami ma s comme un parent. 

(1) D'ail:Mars jamais on ne prend à la legère une décision d'atini-
bution do noin de Hishilelein". 
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L'amitié "bulunda" est transformée en parenté "bulela", le nom ser-

vant d'instrument à cette opération; l'étranger "mueni" devient mem-

bre de la famille "muena tshiota", Une telle amitié gagne infiniment 

en profondeur, elle se voit attacher une certaine valeur consacrée. 

b) Bienfaiteur ou patron: Dans cette série d'hypothèses, l'étranger 

est une personne qui a rendu d'énormes 

services, ou un patron qui, en assurant à son employé une carrière 

particulUerement stable et brillante dans des conditions de parfaite 

harmonie, est considéré finalement comme un parent (1) 
par son 

employé reconnaissant. Ainsi assimilé au "père" le patron voit son 

nom assimilé à celui du père et attribué à un des enfants de son 

employé. Ceci explique la présence de quelques noms européens 

en pays Baluba
(2) 

c) Homme politique : Enfin, dans la troisième série de cas, il s'a- 

git d'une utilisation du nom à des fins politi-

ques. Dans les deux séries précédentes, des relations étroites et 

anciennes unissaient déjà l'étrang,er à la famille et l'attribution à 

(1) Il nous est arrivé d'entendre urnutoice au, ke rnfurnu, n-tatu 
mundela" : ce blanc-là n'est pas mon patron mais mon propre 
père 	MT Et Citillné le jour. 

(2) A Luluabourg, (Nasal") nous avons venu oinré un garçon nonnita 
Simon ISRAEL: 
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l'attribution à un enfant du nom de l'étranger intervenait pour con-

sacrer une situation déjà vieille et solide. Dans la présente hypo-

thèse par contre, l'étranger n'a aucun rapport intime avec la fa-

mille; il est vraiment un étranger. Au moment où son nom est at-

tribué à un enfant, cet acte ne constate aucune situation, mais il 

vise à créer une situation nouvelle, 'à nouer des liens, spéciale-

ment à attirer sur la famille les faveurs de l'étranger dans le but 

d'en tire un profit quelconque dans le domaine politique ou profes-

sionnel. Ceci explique que certains hommes politiques voient leurs 

noms attribués à tort et à travers à un nombre impressionnant 

d'enfants (1) 
Dans ce domaine, il est à souhaiter que le législa-

teur du Congo indépendant intervienne énergiquement pour prohi-

ber et réprimer ce genre d'abus commis sur les noms, en assu-

rant par là-même une protection efficace des noms des hommes 

politiques: 

Dans les trois séries d'hypothèses que nous venons d'envi-

sager, le trait commun est qu'il s'agit d'attribuer à un enfant le 

nom d'un étranger: Qu'il s'agisse d'un ami, d'un bienfaiteur, d'un 

patron ou d'un homme politique, on a affaire à une personne ec 

(1) Ainsi, selon les époques, on a vu beaucoup d'enfants s'appeler: 
Patrice Lumumba, Albert Kalonii, Moise Tshombé, etc... 
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laquelle on ne se trouve lié par aucun lien de sang ou d'alliance. 

Dans ces hypothèses, l'acte de udinikafl prend tout son relief de 

processus de uparentalisation" par le nom. On était jusque là vé-

ritablement étrangers, on devient parents nbalelau par l'intermé-

diaire du ndinikau, l'attribution du nom. Le rôle de l'acte de udi-

nikam est donc ici pleinement créateur de liens de parenté jusqu'a-

lors inexistants. 

Par conséquent, c'est dans un sens spécial que nous avons 

parlé de udinilcafl comme un processus de parentalisation dans les 

cas où' on attribue à un enfant le nom d'un parent ou d'un allié. Je 

donne à mon enfant le nom de mon père par exemple, ou de mon 

beau-père: ce sont des personnes qui sont déjà pour moi des pa-

rents Hbaledin ou Hbalm". En quoi le udinikam est-il alors un acte 

de parentalisation? L'acte de udinika“ est ici un processus de pa-

rentalisati.on particulière: Au lien préexistant de parenté, vient se 

superposer un second lien de parenté. Mon père était et est tou-

jours mon pL'uTe, mais à partir de l'acte de udinikaH, il est assi-

milé à men fils qui porte son nom et subit alors le même sort que 

lui: je ne l'appellerai 1-.)lus "tate, papa, mais Itrnuananiu mon fils; 

de même ne m'appellera plus nrnuairanifl MO fils, rnais 'tate 

papa: je dois à 2-non père la mémo protection qu'a mon f s, je suis 

tenu vis-à-vis de mon père d'une obligaticm alimeni aire oui n'esf 
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plus celle d'un fils pour son père mais celle d'un père pour son fils. 

De son côté, mon père en m'appelant "papa" cesse de me considé-

rer comme un enfant "muana" mais comme un adulte, ce qui lui 

permet à lu de "faire l'enfant" "lcudia buana" en ma présence ; les' 

règles de protocole, l'étiquette des attitudes s'en trouvent renver-

sées. Enfin, par l'acte de "dinika", je perpétue
(1) 

le nom de mon 

père sur terre; il s'ensuit la création entre mon père et moi d'un 

lien spécial qui n'existerait pas si je n'avais pas attribué son nom 

à l'un de mes enfants. Les mêmes considérations sont valables 

si, au lieu d'envisager le cas de mon père, j'envisage le cas de 

ma mère, de mon beau-père, de ma belle-mère ou de tout autre 

parent ou allié, Le non-i crée une superposition de deux parentés: 

à. la première parenté de nature biologique et sociale, s'ajoute 

une deuxième parenté, de nature intellectuelle, psycho-philoso-

phique et surnaturelle. 

2 - Le choix du nom 

Le nom est choisi suivant des mécanismes variables qui 

constituent un ensemble touffu et complexe, apparemment anarchi-

que. Mais, en réalité, le choix du nom obéit à un certain nombre 

(1) ,Te n'y suis jamais obligé physiquement, c'est un acte de pi(tt 	• 
filiale, 
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de règles uniquement élabor.ées Par la pratique. Ces règles sont 

tantôt générales, tantôt pa.riiculières 

A. -  Règles générales  

Le caractère général de ces règles ne signifie pas qu'elles soient 

observées par toutes les familles ni même par la majorité des 

gens. Il signifie simplement que tout le monde peut en faire appli-

cation sans tenir compte cies circonstances dans lesquelles l'en-

fant vient à naftre, 

En règle générale, le premier enfant reçoit le nom de son 

nicalcum (grand-père paternel ou grand-mère paternelle), Si c'est 

un garçon, il reçoit le nom du Hicaku" grand-père paternel. Si 

c'est une fille, elle reçoit le nom de la grand-mère paternelle. 

Cette règle peut être schématisée comme suit : 

A\   0  

o 	-KD 

 

 

P est le père qui cherche les noms à attribuer à ses deux enfants 

un garçon/ 	et une fille n , Sur le) schéma, les personnes por- 

tani 	même chiffre onL le même nom de utshilelelum. Ainsi le 

011 
	

reçoit le nom. de son grand-père, et la. fille 0, le 

noni de sa grand-mère: 
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La seconde règle veut qu'un homme qui continue à avoir 

des enfants leur donne les noms de ses beaux-parents "balcun qui 

sont aussi appelés "kaltun pour les enfants en question, On a alors 

le schéma suivant : 

Il faut bien avoir à l'esprit que chaque fois qu'on attribue 

à un enfant le nom d'une femme (par exemple la grand-mère), il 

s'agit du nom de jeune fille de ladite-femme: les Baluba ne con-

çoivent pas qu'il puisse en être autrement. Le nom de utshilelelun 

d'une femme est personnel et permanent; il s'attache à ell.e et de-

meure, malgré l'existence de lien matrimonial. Le nom de fem-

me mariée n'est pas usité, Lic,' mari lui-même désigne sa femme 

par son nom de jeune fille. 

La troisième règle générale ouvre la possibilité d'attri-

buer les noms des autres membres de la famille mishiotalT, ou cies 

groupes dcis alliés "hala)", des amis ou des étrangers. Il con eut 

cependant de signaler que, parm.i. toutes ces Personnes, I D 

est rciconnue à celle qui a joué n rôle spécial dans la vie person- 
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nelle ou familiale ou professionnelle cle celui qui cherche un nom â 

attribuer. AinSi, si j'ai perdu mon père étant encore en bas 4-e, et 

que son frère m'ait recueilli, éduqué jusqu'à m'assurer une solide 

situation professionnelle, il est évident que le nom de cet oncle ar-

rive en très bort rang et même en tout premier rang; je penserai 

d'abord à lui, et ensuite seulement au père, puis aux a.utres. 

B - règles particulières 

Elles sont légion.. Les unes tiennent à la situation de la famille, d'au-

tres aux circonstances particulières de la naissance de l'enfant, d'au-

tres encore à la prise de position des vois ns dans la période préc(-- 

dant la naissance, etc... Aucune énumération ne pourrait prétendre 

l'exhaustivité. Nous retiendrons les plus importantes de ces rè-

gles. 

1) Cas où l'enfant naft d'une mère demeurée longtemps si érile nkumbam, 

La stérilité d'une femme HnIcumba est considérée par les :Ba-

luba comme un Hdikasa-dibin, le plus grand malheur qui. puisse s.'a- 

battre sur une famille, Ce n'est pas un II maliteu ordinaire, c' c7sf 

une "malédiction'', un Hbulowo-Ltua-tshiotan, mauvais sort qui 	son 

origine dans les ubianza-bia-bantu" c'est-à-dire dans les mains (le 

gens méchants, d'esprits malfaiteurs; 	.ences mauvaises, spé- 

cialisés clans l'art de porter mairie; , 	tristesse, la calait 

toeit où 	(-" 	 possibitit6. Il existe dans Jouies les familles dè< 
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techniques appropriées et des ingrédients magiques destinés à pro-

téger les membres contre les méfaits de telles influences. En cas 

de malheur, il est recommandé de consuiler un sorcier spécialisé 

dans l'art de juguler ce genre d'esprits. 

Lorsqu'un enfant naft après une teLle période généralement 

longue de stérilité de sa mère, il reçoit un nom qui a pour signifi-

cation la description des circonstances concrètes dans lesquelles 

s'est déroulée sa naissance. Ce nom est variable selon les familles. 

Généralement, c'est le nom nmutekemenaH (radical Htekemene qui 

connote l'existence d'une longue période d'espérance, d'attente an-

goissée). Un tel enfant est l'objet d'une affection toute particulière. 

Sa grossesse est tenue rigoureusement secrète, il est interdit d'y 

faire même la moindre allusion, de peur que les mauvais esprits 

informés de son existence ne mettent en oeuvre leurs moyens magi-

ques pour y mettre fin en provoquant un avortement uditulaN ou sim-

plement la, disparition (dijimina) de la grossesse, sans fausse couche. 

2) Cas de la femme dont, les enfants ne survivent pas 

Il s'agit ici d'une femme qui est loin d'être stérile. Elle met succes-

sivement au monde plus eurs enfants qui meurent les uns après les 

autres, 	en naissant, soit en bas nae. Les Baluba, dont l'igue- 

rance est considérable dans ce dem. e des sciences médicales, 
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disent dans un tel cas que les enfants sont "mangés par un homme 

méchant" (kudia bana) qu adore les cceurs des petits enfants". 

Dans une famille de ce genre, chaque naissance est suivie d'une pé-

riode de profonde angoisse, de crainte de voir une fois de plus se 

produire le même malheur. Voilà que, contre toute attente, un en- 

fant naît et survit; il portera un nom riche cle signification: par e em-

ple "mukengela", celu pour qui les parents ont passé des heures 

d'angoisse en se demandant s'il allait survivre ou mourir comme 

ses grands frères. Autres noms de la merne catégorie: "lufu" (la 

mort), "lufuluabo" (ils sont tous morts, leur mort). 

3)  Noms des jumeaux Ilmapasa  

- La naissance de jumeaux est, pour une famille, la plus gran-

de des bénédictions et pour la mère la consécration d'une fécondité 

parfaite; eLle est hissée au rang de mère parfaitement accomplie, 

source de toute fécondité "Muambuyi, mua-kabanga, mukaji rnuten-

da lumu" mère de Mbuyi, mère de Kabanga(1), femme entre toutes 

féconde et couverte de gloire. 

Les jumeaux reçoivent des noms qui leur sont réservés : 

l'aîné s'appelle "rnbuyi", le second "kanku". Si le père ou la mère 

était jumeau et s'appelait déjà "mbuyi", dans ce cas, pour éviter 

(1) "Atbuyi" et "Nabanga" : noms donnés (Nabanga, 	Mbuyi, 

nos jours encore) aux jumeaux, signe d'une particulière fécondité. 
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l'homonymie, le premier des enfants jumeaux s'appellera non plus 

"mbuyi" mais "tshibuabua", Quant au nom du deuxième, 	est le 

même dans tous les cas: c'est toujours "Itanitu". 

4) Cas de "Ntumba wa mule. Etoile tombée d'en haut, du Ciel 

Cas insolite. Les Baluba disent (1) que certains enfa.nts vien-

nent au monde grâce à la descente sur la case des parents d'une étoi-

le venue du Ciel. Cette présentation fallacieuse est tirée de l'obser-. 

vation du phénomène des étoiles filantes, phénomène très fréquent 

au Kasaf. Les enfants nés dans de semblables circonstances portent 

le nom dentumba", plus complètement "Ntumba-wa-Mulu", Ntum-

ba, enfant tombé du ciel (sous forme d'étoile filante). La. véritable 

explication est que la mère a continué à. avoir des menstruations du- 

rant la grossesse qui a précédé la naissance de l'enfant appelé "Ntum-

baH: c'est cette anomalie physiologique difficile à expliquer pour un 

peuple à faible connaissance, qui ouvre la voie à des présentations 

fallacieuses ci-dessus décrites. 

5) Cas où les parents "ont souffert" de la part de la famille ou des 
voisins . 

Il s'agit ici d'un enfant qui naft au moment où le père aver-

se une période particulièrement néfaste: il est hal de tout le monde, 

(1) Ils ne le disent qu'aux étrangers "boni" ou aux enfan4.-s 
cause du caractère délicat de l'explication réelle). 
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détesté par la famille, envié par des voisins hostiles, saboté sur le 

plan professionnel par les collègues, abandonné et trahi par tous. 

Si, durant cette période un tel homme obtient un enfant, il lui attri-

bue un nom spécial dont la seule prononciation lui rappellera toute 

sa vie les dures épreuves qu'il eut à traverser. Les noms qu'on ren-

contre en Cette occurence sont : 

Mukinayi 	 "harssez-le 

Mutatayi 	 "qui a souffert" 

Mukengeshayi 	"martyrisez-le " 

Mukenge 
	

"il a souffert" 

Mabika 	 "les épreuves" 

Bipendu 	 "les njures", 

et bien d'autres. 

6) Cas où trois enfants du même sexe se suivent, puis un quatrième  
du sexe opposé "Ngalula", 

Lorsqu'un père a eu successivement trois enfants du même 

sexe, et qu'il a un quatrième enfant du sexe opposé, ce quatrième 

enfant occupe une place particulière dans le cceur de ses parents. 

Si c'est une fille qui vient au monde après trois garçons successifs, 

eLle s'appelle "Ngalula". Si c'est un garçon qui suit trois filles SUC 

cessives, il reçoit générale ont le nom de "Ngala-mulume" (Ngalu-

la mni.e) ou parfois "Ngainla" tout court. 
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7) Cas où les parents voient toutes leurs affaires prospérer 

Contrairement au cas vu plus haut (n°5), il peut arriver qu'un 

enfant naisse à un moment où les parents traversent une période d'a-

bondance de joie, de prospérité; les affaires fleurissent, les rela-

tions familiales, sociales et professionnelles sont harmonieuses, 

toutes les entreprises réussissent, toutes les démarches sont fruc-

tueuses, bref "tout va. bien". Un enfant qui naft sur ces entrefaites 

portera un nom de ce genre : 

"Bintu" 	 objets, richesses, 

I I Lupetu" 
	

fortune, 

"Tshipeta" 
	

accumulateur de richesses, 

"Biuma", 

etc... 

8) Cas divers  

Lorsqu'un enfant nalt avant le terme prévu par ses parents, 

il reçoit le nom de "tshitukan (du verbe mkutuka", s'arracher de for-

ce, partir ou sortir précipitamment), Ce nom se voit généralement 

adjoindre un autre nom, nom de Htshilelelun, sans référence avec 

les circonstances de la naissance. 

Dans certains cas; suite à des circonstances diverses, les 

parents estiment q i.l.s ont eu un enfant grâce à une intervenrion par-

ticulière de Dieu, Dans ces cas on trouve des noms tels que : 



	

"Mulopo" 	 Dieu, 

	

Maweja" 	 Etre Supr'ème (Dieu) 

	

n
Nzambi" 	 Dieu, 

Muamba-Nzambi" selon ce que Dieu voudra, 

n
Luse

n 

etc... 

par la pitié de Dieu, 
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Si une personne s'appelle "Katena", cela signifie paradoxale-. 

ment qu'elle ne •porte pas de nom; en effet, l'expression entière est 

Il
Katena dina" (celui qui n'a pas de nom); lorsque "dina" est sous-en-

tendu, ce qui est généralement le cas, on a. simplement "katena", 

C'est aussi le nom que porte le nouveau-né lorsque le père est absent 

au moment de la naissance et qu'il n'a pas pris au préalable la pré-

caution de faire connaftre le nom qu'il a choisi puisque compétence 

exclusive lui est reconnue en ce domaine. 

Comme on s'en aperçoit clairement, tous ces noms sont char-

gés d'une signification profonde, attachée à la personne de l'enfant. 

Les Baluba semblent depuis toujours tenir fermement à ces noms 

porteu s de messages pour qi.iconque connaft bien leur langue et 

leur façon de vivre. Cela jusitfie notre décision de grouper ces noms 

dans la catégorie que nous avons appelée unoms_messagest 
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Les noms-messages eux-mêmes appellent quelques observa- 

tions: 

D'une part, comme on l'a constaté plus d'une fois, un père 

de famille peut décider que son enfant portera un nom-généalogie, 

c'est-à-dire un nom de Htshilelelun, qui sera un nom-message, char-

gé d'une signification particulière. Dans ce cas le premier terme de 

la nchafne de noms" sera un nom-message, un udina dilonda bualu”, 

, nom qui raconte une histoire. Par là, les deux grandes catégories 

de noms, le nom-généalogie et le nom-message, que nous avons pré-

sentées plus haut comme étant en opposition, tendent à fusionner en 

une seule; l'opposition fait place à la complémentarité, voire à l'iden-

tification totale, puisqu'au lieu de se trouver en présence de deux 

groupes de noms, il y en a un seul. 

D'autre part, et c'est une seconde observation, lorsque les 

deux catégor es de noms coexistent sur la tête d'une même person-

ne avec leur autonomie propre, il est impossible de dire lequel des 

deux noms est le principal et lequel est le secondaire, l'accessoire: 

Tout dépend de ce qu'on prend en considération. Si l'on veut mettre 

en relief l'appartenance d'une personne à une famille ntshiotan, c'est 

le nom-généalogie (ou son seul premier terme) qui retiendra l'atten-

tion. Dans le cas contraire, c'est le norn-message, Il arrive fréque 

rmin-lt que le norn-fn ssaite, que l'on serai enté dr considérer comme 
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accessoire, soit particulièrement envahissant selon le terme de 

NGUEMA, et refoule totalement le nom de "tshilelelu" au second 

plan, voire à l'ignorance complète. Ceci a frappé le R:P. VAN 

CAENEGBEM et l'a conciuit à écrire : 

"Seul le nom "tshilelelu" ne change pas, mais il reste secret; 
il n'y a que le sujet même et ses parents qui le connaissent. 
Il se rapporte à un défunt de la famille dont il prend le noniL et 
dont, de ce fait, il subit l'influence vitale. Ce nom n'est pas 
employé publiquement par crainte des sorciers et des esprits 
jaloux; il n'est jamais décliné pour les registres de PEtat ou 
de l'Eglise"(1). 

Ce que dit VAN CAENECHEM est, pour une bonne part, inexact. 

Induit en erreur par Pinvasion du nom-message (Bupangu, Bukalanga, 

Bulungu, Bukole), il n'a fait qu'une observation superficielle de la 

réalité: Il ignore jusqu'à l'existence même de la "charrie de noms" 

généalogique. Ce qui est secret, ce qui n'est connu que du sujet et 

de ses parents, ce qui n'est jamais décliné pour les registres de 

PEtat ou de l'Eglise, ce n'est pas le "tshilelelu" dans sa forme cou-

rante, c'est bien le nom-généalogie dans sa forme complète, la for-

me en chaîne, le "nom-accordéon". Mais, réduit à son seul premier 

terme, le nom de "tshilelelu" n'a rien de secret, il est bel et bien 

décliné pour les registres administratifs,. Ce que dit de vrai VAN 

CAENECHEM(2), c'est que le nom de "tshilelelu" est permanent, 

(1) \TAN CAENECIIEM : 	notion de Dieu chez les EnTuLa 	Kasni. 
p. 44. 

(2) VAN CAENECIIEM : ope cit., p. 45. 
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immuable, il ne change jamais. Ce caractère d'immutabilité tient 

précisément au fait que ce nom rattache la personne à une famille 

"tshiota", à un groupe généalogique déterminé et qu'on ne conçoit 

pas comment un tel rattachement pourrait se modifier. 

Remarquons que les Baluba disposent de plusieurs termes 

pour rendre la notion de "nom-message" : 

"Bupangu" 	nom tenant aux circonstances de la naissance, 

"Buicalanga" 	nom de politesse 

"Bulungu" 	nom de civilisé, c'est-à-dire servant à se 
présenter en public, 

"Bukole" nom-force vitale, nom-énergie, c'est-à-dire 
servant à situer la place occupée par un indi-
vidu au sein du corps social. 

Le nom de "bupangu" est en principe choisi par la mère de 

l'enfant ou par la personne qui a assisté la mère au moment de l'ac-

couchement et qu'on peut appeler la sage-femme. C'est un nom qui 

n'est pas permanent, il est généralement abandonné par l'enfant au 

n-ioment où il entre dans son adolescence. Ce nom vise exclusivement 

à rappeler des faits matériels survenus à l'accouchement. Il est ra-

rement conservé par l'anfant au-delà de l'adolescence. 

Les autres noms (Bukalanga, Bulungu et Bukole) ont un ré-

gime simple. Chaque personne se choisit librement le nom à. son 

gant personnel. Parfoic; ce sont les tiers qui l'attribuent à nc., 

vidu sans demandm- son avis, par exemple : 
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riTshiamba-Poku" 
	

celui qui dit tout ce qu'il pense et comme il 
le pense, et qui le dit brutalement, cynique-
ment, sans gêne, sans regret et sans se sou-
cier des réactions des autres. 

"Tshikuma-mhila" 
	

celui qui est capable de propager rapidement 
une information et de la communiquer en peu 
de temps à un nombre impressionnant de ,eris 
sans pourtant avoir à sa disposition de moyens 
particuliers de diffus on. 

Il Balengela" 	 .celui qui aime tous les hommes sans exception. 

Wadia-Tshimwe" 
	

celui qui mange toujours un seul morceau, ja- 
mais deux. 

"Tshiala-beni" 
	

celui qui aime à accueillir et à s'occuper des 
étrangers de passage dans le pays. Pour les 
visiteurs, ce nom constitue à lui seul une pré-
cieuse information. 

Ces noms peuvent être abandonnés ou modifiés librement. 

Ils bénéficient cependant souvent d'une stabilité apprée able. 

Enfin, et c'est la troisième observation, les Baluba attachent 

généralement
(1) 

a chaque nom un sexe: non pas qu'ils distin..: 	des 

noms masculinisés" et des "noms féminisés ,(2) , mais simplement 

des noms attribuables aux hornmes d'une part, et ceux attribu;dges 

aux femmes d'autre part: Cette caractéristique pe met de rappro-

chez, chez les Baluba, les noms des prénoms chez les Occidentaux. 

En effet, en Europe, un homme ne peut s'appeler Thérèse, comme 

(1) Il faut excepter les noms particuliers: jumeaux (1\lbuyi, Kanl,u), 
prématuré (Tshituka), L'iode au Ciel (Ntunaba), etc._ 

(2) On ne peut pas dire en Europe que Georges soit "maseul,ry.- 
et I'auline "féminisé". 
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une femme ne peut s'appeler Georges. La grande différence est 

qu'en Europe le sexe s'attache au prénom, alors que chez les Ba-

luba, le sexe s'attache au nom. Pour les raisons que nous avons 

déjà exposées, il est impossible de tirer argument de ce rappro-

chement pour conclure qu'en Afrique il n'y a pas de noms mais 

uniquement des prénoms, Une telle conclusion pêcherait par son 

caractère superficiel et rapide. 

Une pratique déjà s gnalée tend de plus en plus à se multi-

plier de nos jours Elle consiste, pour un père, à donner indistinc-

tement à tous ses enfants, garçons et filles, son propre nom; com-

me ce non-i est le nom du père, les filles portent alors un nom qui 

est en principe réservé à des hommes et qui, appliqué' à une fem-

me, fait violence à une oreille façonnée dans la tradition Baluba. (I) 

A vrai dire, il y a là une double anomalie, D'une part, attribuer 

son propre nom (voir didinika, supra), à. tous ses enfants sans s'oc-

cuper des noms des autres membres de 	famille (spécialement 

des défunts) constitue déjà une importante dérogation à la. conception 

traditionnelle D'autre part, faire porter à une fille le nom réserve 

à des garçons (ex, Mongol°, Kabeya, Mukuna, Machina, Mulumba, 

(1) Tous les informateurs stigmatisent cette anomalie qu'ils quali-
fient de choqua-nie. Dans la "langui: cies Basomte, par exemple, 
1\1‘ Yeii0 noun fun remarouer que le 310111 de "Yansoinwe" pari é 
Fil` une fille cbmititue une -véritable aberration, une énorme 
absurdité pour quiconque parle la-langue des Basonge. 
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Kalonji, Kazadi, Ilunga et Kabamba, pour ne citer que les plus con-

nus) produit sur les Baluba le même effet de violence que produ rait 

sur un Européen le fait de rencontrer une fille dont le prénom serait 

Jean ou Jacques. Cette pratique réalise une opération de "désexua-

lisation" du nom qui n'est pas encore inscrite dans les esprits: On 

retrouve là les réflexions faites par NGUEMA à propos de la fran-

cisation des noms au Gabon : 

Il Dans la conception traditionnelle, écrit NGUEMA, les noms 
étaient rangés en deux catég,ories: les noms mCles et les 
noms femelles". Cette division n'avait aucun rapport avec 

l'aspect physique des personnes auxquelles ces noms s'appli-
quaient (...) On pouvait donc, par le nom, savoir de quel 
sexe était son interlocuteur (...) De nos jours, avec la fran-
cisation des noms, il est impossible de dire si le nom s'ap-
plique à un homme ou à une femme; le nom actuel se trouve 
pour ainsi dire "asexué"; il s'est produit ce qu'on pourrait 
appeler une désex-ualisation du nom. En réalité, il ne s'agit 
pas d'une simple francisation orthographique, il s'agit bel 
et bien d'un renversement de conception: le nom ne se con-
fond plus avec le "sexe" de l'individu; on disting-ue désor-
mais d'un côté la notion de nom et de l'autre celle de "sexe"; 
mieux, celui-ci s'entend de plus en plus dans une acception 
matérialiste"(1),. 

Ces réflexions de NGUEMA sur le Gabon appellent, à pro-

pos des Baluba et du Congo, deux m ses au point dont il faut souli-

gner l'importance. D'un côté, les réflexions qu'il fait concernant 

la francisation du nom, nous les faisons quant à nous sur la prati- 

   

cule de "Bidird1;a" 
	

te à donner à tous les enfants d'un 

 

     

(1) NGUEMA. , thèse précitée, p,433 
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mê.me homme le nom de famille de cet homme; le renversement 

de conception apparaft de façon éclatante dans cette pratique car 

le "lot de noms" de la famille disparaft pour faire place à un nom 

unique, leq el nom un que glorifie et consacre le nom du seul "père", 

et jette dans l'oubli les noms des autres membres vivants et défunts 

de la famille "tshiota". C'est la notion même de la famille étendue 

tshiota" qui recule devant la montée triomphante de la "famille 

nucléaire": Le même nom unique laisse complètement dans l'om-

bré le concept de "sexe" attaché traditionnellement au nom, puis-

qu'il s'applique indistinctement aux garçons et aux filles. Le ren-

versement de concept est manifeste. 

La seconde mise au point est capitale.. Ce renversement de 

conception est largement, minoritaire. NGUEMA parle au passé: 

"dans la conception traditionnelle, les noms ét aient  rangés en 

deux catégories ... On  pouvait  donc, par le nom, savoir de quel 

sexe é t ait  son interlocuteur..." Cet emploi du passé se justifie 

peut-être au Gabon mais il ne peut se justifier au Congo. Au Congo 

en général, chez les Baluba en particulier, c'est l'emploi du temps 

présent qui s'impose, car seul conforme à la réalité des faits. Les 

gens continuent à attacher a l'institution du nom la même dimension 

qu'à la famille étendue Htshicta.", et la ri"- 11^tiOn CO-11±511112 die-tre 

faite entre ies noms réservés aux hommes et les noms réservéS 
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aux femmes, C'est ce que révèle cette statistique personnelle ré-

sultant d'une enquête menée en 1967 non démentie par les informa-

tions recueillies en 1970 : 

Village ou commune 
dans une ville 

Nombre de personnes 
interrogées 

Nombre de personnes 
pratiquant le "didinikam 

Tombolo 42 

C
D

 ;r
i  G

N
I 0

 	
Ce)

 
0

  
<14  

Kashile 33 
Mulowayi 39 
Kazadi 25 
Bakwanga 23 
Miabi 53 
Merode 	

, 
19 

Bandai (Kin.) 60 
Mat ète (Kin. ) 75 
Kalina (Kin.) 1 2 

Kin. Kinshasa. - Matète et Kalina sont deux importantes communes 
urba'nes de la ville de Kinshasa, capitale du Congo. 

Comme le montre cette petite statistique, les personnes qui 

donnent le nom du père à tous les enfants (didinika) sont rarissimes 

dans la ca.mpagne: entre 0% et 1% Elles sont plus nombreuses en 

ville: entre 1% et 50% mais ici deux corrections sont nécessa res : 

1°) la populat on du Congo est "urbanisée" seulement à 5 ou 

10%. C'est donc sur ce pourcentage qu'il fa.ut calculer la. portion de 

ceux qu pratiquent le udidinika": 

2') lin cil 	seulement cies mdidinilan sont de vrais "didini- 

Ica" es 	s pœutent le nom du père, rien de plus. Les irt.,h7 
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quart restant sont des "didinika." de pure forme. Le nom du père 

figure seulement dans les papiers administratifs ou officiels, il 

ne s'inscrit jamais dans l'usage, il n'entre pas dans la pratique, 

les enfants étant toujours désignés par des noms du lot familial 

(dinika) qui sont tous différents l'un de l'autre. Cette constatation 

limite considérablement la portée des renseignements statistiques 

car on ne saura accorder une grande valeur à un nom que le père 

proclame certes comme le nom officiel de ses enfants, mais qu'il 

est le premier à refuser de reconnaftre dans les relations au sein 

de la famille: 

Il convient de clôturer ce chapitre par un ta.bleau récapitu-

latif contenant tout ce qu'il faut savoir sur l'institution du nom 

dans la conception traditionnelle des Baluba: dans ce modèle, nous 

avons retenu la catégorie de noms, le caractère collectif (familial) 

ou individuel, la référence (ou non) au sexe, la personne qu prend 

l'initiative du choix du norn, et enfi.n, la possibilité ou non d'aban-

donner le nom ou de le changer. 

(voir tableau page suivante) 
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Tshilelelu Bupangu 
Buka 
langa 

Bulungu Bukole 

Caractère collec-
tif (référence à la 
généalogie) 

+ 
_ 

_ 

Caractère 
individuel 

+ + + + + 

Référence au 

sexe 
+ - 

Choix par la 
famille + 

Choix par 

l'intéressé + 
_ 

+ 
- 

+ 
_ 

Choix par les tiers - + _ -1 + 
_ 

Possibilité 
d'abandon + + + + 

Traduction 

proposée: 
nom-gé- 
néologie 

nom- 
message 

110171- 

poli- 
t esse 

nom- 
présen- 
tation 

____v___ 

nom-
force 
vitale 

nom-message 

NO'rES  Le signe positif + signifie une réponse positive 
Le signe négatif - signifie une réponse négative 
Le signe double ± signifie que la réponse esi positive ou né-
gative selon les hypothèses: ainsi le nom de Htsbilielelu" re-
vêt un caractère collectif si on lui donne la forimi compUlte 
de chaine généalogique, mais réduit au seul preinimi terme, 

a 1111 caracttpe 
Remarquons enfin qu'une identité parfaite unit ii-seinble les 
trois noms: Bulçalar.„ Bululign et Nuhole, 
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CONCLUSION SUR LE-NOM '.' DE LEGE FERENDA 

et sur la deuxième partie 

Depuis l'accession du Congo à l'Indépendance, le législateur. 

national a adopté et continué diadopter une attitude qui se résume 

sur un terme: Le SILENCE. Il s'abstient de toute intervention dans 

le domaine du nom et, de façon générale, dans le droit de la famille. 

Tout en comprenant cette attitude négative, nous ne saurions cepen-

dant l'approuver. 

NOUS la comprenons pour plusieurs raisons. Les différentes 

coutumes congolaises, tout en accusant certes un fond commun, 

contiennent à n'en pa.s douter des divergences importantes, parfois 

irréductibles. A part les Baluba, on trouve au Congo de grands en-

sembles ethniques, principalement les Bakongo, les Bangala, les 

Mongo, chacun de ces groupes se subdivisant en petites unités dont 

les coutumes divergent sur un certain nombre de problèmes juridi-

ques quelquefois importants. Une intervention du législateur congo-

lais ne peut se concevo et se réaliser que dans lc cadre national, 

ce qui impose la prise en considération, sinon de toutes les ethnies, 

du moins des principales directions tracées par les coutumes cies 

plus rands ensembles régionaux. 	s agit d'une entreprise labo- 

rieuse, do la difficullé ava t décoma 	 colonini 
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avait alors pris la décision de soumettre chaque personne à sa cou-

tume, les tribunaux coutumiers étant chargés de rendre justice 

conformément à la coutume du lieu de leur situation. Il en est d'ail-

leurs résulté une immense confusion car, en fait, on constate l'exis-

tence d'autant de coutumes, ou d'interprétation de coutumes, qu 

y a de juridictions coutumières. A l'heure de l'indépendance, de la 

construction nationale et de l'unité, une telle situation est inaccepta-

ble. 

Mais une intervention du législateur ne peut être possible 

que si l'on a une connaissance approfondie du contenu de cha.que 

coutume, non seulement dans ses dispositions générales et ses prin-

cipes juridiques, mais peut-étre surtout dans la façon pratique de 

trancher tel ou tel litige concret. 

Les ouvrages faits jusqu'à présent ne sont que d'une faible 

utilité, cela pour plu.sieurs raisons. Ils sont le fruit de chercheurs 

ne connaissant pas la langue locale ou, ce qui est plus grave, la 

connaissant niai. Ces chercheurs, d'autre part, se heurtaient à 

plusieurs obstacles d'ordre psychologique. Enfin, ils n'avaient 

pas pour objectif l'élaboration d'un droit national, mais la descrip-

tion des coutumes qui leur semb]aient exotiques, insolites et parti-

culièreme iniéressaliles à cuilLempier. 
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' L'époque de la contemplation est révolue, il s'agit aujour-

d'hui de créer les conditions d'un développement économique dans 

un pays moderne. Dans le domaine particulier du nom, nous pen-

sons que deux principes doivent guider l'intervention éventuelle du 

législateur congolais : 

1° ) originalité, 

2° ) l'ordre. 

Originalit é  : il faut faire preuve d'imagination créati-

ve et éviter de copier servilement les règles qui régissent le nom 

en Occident, règles d'ailleurs qui auraient peu de chance de ren-

trer dans les moeurs. 

Ordr e  : un ordee est nécessaire dans un domaine aussi 

important que celui du nom. Deux soucis ici nous paraissent de-

voir dominer; d'une part, tout nom. doit avoir caractère d'immuta-

bilité; celui qui porte un nom reçu de ses parents ou librement 

choisi par lui-même doit conserver ce nom jusqu'à la fin de ses 

jours. L'abandon ou le changement doivent être prohibés. D'autre 

part, il faut refuser aux t ers toute compétence d'attribuer un nom 

à un individu, compétence exclusive doit être reconnue au père de 

l'intéressé ou à l'inLéLessé lui-mCime devenu =jour. Enfin, nous 

sommes convaincus que toute loi, pour avoir cies chances d'ëirc 

efficace ct d'entrer dans les moeurs, doit maintenir la distinction 
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actuelle entre noms réservés aux hommes et noms réservés aux 

femmes, Il faut donc éviter toute règle tendant à rendre hérédi-

taire le nom patronymique, à moins d'abandonner les noms actuels 

et d'en "inventer" de nouveaux, applicables indistinctement aux 

hommes et aux femmes, Toute règle qui rendrait obligatoire l'at-

tribution du nom du père à tous les enfants serait observée par 

moins de 1% des familles, ce qui poserait le problème de savoir 

quelle est la valeur réelle d'un droit fait pour un si faible pour-

centage de la population. Nous allons nous demander si les mêmes 

conclusions s'imposent dans la troisième partie. 
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TROISIEME PARTIE 

PROCESSUS DE PARENTALISATION 

BASES SUR L'ALLIANCE SACRIFICIELLE 

OU MATRIMONIALE 

terre, mariage, développement 
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Dans la première et la seconde partie, nous nous sommes 

attachés à l'étude des processus de parentalisation qui, dans la con-

ception traditionnelle Luba, se réfèrent soit au sang, soit à un en-

semble d'idées de nature magique ou religieuse. Dans cette troisiè-

me partie, nous allons envisager des structures parentales basées 

sur l'idée générale d'alliance: tantôt cette alliance lie un homme à 

la terre qui le nourrit et qu'il habite, tantôt l'alliance lie un homme 

avec une femme, ou plus exactement lie un groupe, celui d'un hom-

me, avec un autre groupe, celui d'une femme. 11 en résulte un pro-

cessus d'échanges, de communications entre groupes, le sang pro-

venant d'un groupe s'introduit dans les veines (les Baluba disent 

dans les osn mifulDa) de l'autre groupe, établissant par là-même 

une communauté entre eux sur le plan biologique, économique et 

même politique. D'où la nécessité d'aménager un ensemble de rè-

gles en vue d'assurer à ces processus d'échanges les conditions 

d'un fonctionnement aussi harmonieux que possible. Mais au lieu de 

se limiter à ces échanges et à ces communications réciproques, les 

Baluba font de cette alliance un processus de parentalisation entre 

les groupos qui s'aillent pnr mcli--;age ou g,» 	n"4" c■ 111-' 	 rnnwle 

tcn're. 
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L'idée d'alliance dominera donc toute cette partie, dans la-

quelle' lc mar age occupera la plus grande place. TJn premier chapi-

tre sera consacré à la terre, un second au Mariage, un troisième 

aux grandes orientations du gouvernement congolais en matière de 

développement économique. 
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Chapitre  I 

LA TERRE ET LA. PARENTE RESIDENTIELLE 

Les Baluba, comme d'ailleurs de façon générale la pensée 

négro-africaine(1), ont de leurs relations avec la terre une concep-

tion spécifique. La terre "buloba" est assimilée à une personne hu-

maine avec laquelle l'homme peut se trouver en rapport d'alliance. 

Nous allons dégager les principales manifestat ons de cette concep-

tion en droit traditionnel avant de nous demander si le droit moder-

ne, en particulier le droit colonial, en a tenu suffisamment compte 

dans les diverses branches de son activité. 

Section I 

LA TERRE EN DROIT TRADITIONNEL 

Il convient d'étudier d'abord la conception traditionnelle des 

liens entre l'homme et la terre. Nous verrons ensuite par quel 

(1) Il est indispensable de lire la thèse de Raymond 'VERDIER (thè-
se précitée, Paris 1959), celle d'Etienne LE] ROY (précitée, 
Paris 1970), ainsi quo l'euvrag'e de Michel RACIIELET: Systt_ 
mes fonciers et réformes agràires en Afrique Noire, LGDJ, 
Paris 1958, 
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cheminement la terre se voit attribuer un râle de parentalisation 

qui secrète ce qu'il est convenu d'appeler la parenté de résidence, 

assortie de droits et obligations entre voisins. Cette section com-

portera donc deux rubriques. 

1 - La conception traditionnelle des liens entre l'homme et la terre: 
"Buloba" 

e.wAn 

La terre s'appelle "buloba" ou parfois "bulaba" dans la lan-

gue parlée. Mais son nom change selon que l'on envisage tel ou tel 

autre aspect de son activité, de la place qu'elle occupe dans la vie 

de l'homme. Nous avons ainsi dégagé plusieurs visions d'importan-

ce variable. 

A - La terre considérée comme productr ce de la 
nourriture de l'homme, 

Cet aspect du rôle de la terre est contenu dans le terme 

même de "buloba" et les Baluba disent "buloba budi budisha" : 

c'est la terre qui nous nourrit, ou encore "tshidibua m-buloba" 

nourriture, c'est la. terre; la terre s'identifie à la nourriture, tout 

ce que l'homme mange provient directement ou indirectement de 

la terre. 

B - La. terre considérée comme celle qui "porte les 
cases dans lesquelles nous dormons . 

Ceno fiice de l'activit ■'‘ de la terre apparaît dominante dans 

certaines nituations, notamment lorsqu'on envisage Jes conditions 
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de l'habitat et du ménage, Ici, le terme de ”bulobau recule pour 

— faire place dans le langage à un autre titre, celui de Ngombàu, 

qu'il faut bien distinguer de 'INg—ombr la vache. 

C - La terre considérée comme porteuse de la com- 
munauté  

Envisagée sous cet angle, la terre est appelée I'Musolco” 

lorsqu'elle intéresse une petite conimunauté villageoise, ntshiban-

da" lorsque la communauté villageoise est assez étendue, "tshi-

mengan lorsqu'on se trouve en présence d'une communauté urbai-

ne (ville), et enfin uditungan quand on parle de toute une commu-

nauté ethnique ou nationale. 

En réalité, dans cette acception, la terre uditungall par 

exemple est indissociable de la communauté humaine elle-même, 

La preuve en est que l'on dit souvent à. un nomme révolté contre 

son pays ou contre les membres de son village: nMuana, lcugengi 

ditunga, ditunga ndidi dikutekam, enfant du pays, garde-toi de re-

fuser ton pays, c'est le pays qui te maintient en vie. Non seulement 

la terre uditungan et ses habitants %ante (bena ditunga) vivent en 

symbiose dans une lliance étroite, mais l'individu lui-même fu-

sionne sa vie avec celle de son pays et de sa collect ité. M. Etien-

ne LE ROY a l'ïtiS031 d'écrire que : 

H L' ndi.v I dll 	st qu'un intermédiaire qui doit se soumettre 
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à son "warugar" pour conserver sa place dans la société"(1). 

Le bien être de l'individu, sa sécurité physique et morale, 

sa vie elle-même dépendent étroitement de sa terre "ditunga" 

D - La terre envisagée comme la dernière demeure 
de l'homme et  comme le domicile des ancêtres  
défunts "Bakishi". 

Nous touchons ici à un aspect capital. qui domine générale-

ment tous les autres dans la conversation. La terre est, pour tous 

les membres•de la famille des défunts, un domicile sil).- et accueil 

lant, un domicile "qui ne refuse jamais personne "(bulcena bubenga 

muntu). Comme tous les parents défunts continuent à faire partie 

de la famille vivante "tshiota", on comprend pourquoi les mem-

bres de la famille qui vivent encore attachent une grande valeur à 

la terre dans laquelle "dorment" leu.rs morts qui constituent la 

partie la plus importante de la famille Htshiota". Par ce râle, la 

terre "buloba" fait figure elle-même de membre de la famille; 

elle en fait partie, elle est personnifiée et sa place dans la famil-

le est particulière du fait qu'elle est le seul membre permanent, 

immortel, Il en résulte que les Baluba assimilent presque totale-

ment la terre à ses habitants, les ancêtres défunts "balcishi". Il 

arrive souvent qu'au lieu de dire "buloba", la terre, on emploie 

(1) E, 	IWY, Thèse précitée, pp. 244-245, Paris 1970 
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simplement le termebakislu ou ”bajangin, ainsi on identifie la 

terre à ses habitants, le contenant à son contenu. 

Cette conception donne à la terre une valeur sacrée, et la ' 

sacralisation elle-même a pour corollaire de frapper la terre d'ina-

liénabilité. En effet, comment donner ou vendre une terre dans la-

quelle se trouvent les ancêtres défunts membres de la famille? Ce 

serait vendre la famille en vendant les principaux de ses membres 

qui sont les défunts et, comme nous l'avons déjà démontré, la ter-

re dans laquelle ils reposent, terre elle-même hissée au rang de 

membre de la famille "tel °ta". Dans leur conception, les Baluba 

ne voient aucune possibilité de prendre une telle décision d'aliéna-

tion, ni quelle personne membre de la famille aurait compétence 

pour prendre une telle décision "contre" sa famille. 

Ma s ici, nous nous devons de dénoncer vigoureusement 

une opinion créée et entretenue par la, quasi-totalité des auteurs 

qui ont écrit sur l'Afr que. Tous les livres jusqu'à ce jour procla-

n-ient que dans la pensée négro-africaine, la te e est inaliéna-

ble, ce qui porte les lecteurs à croire qu'en Afrique toute terre 

est frapp e d'inal -nabilité, Cette croyance c:‘st fa.usse. Une terre 

est inaliénable parce qu'elle est propriété sacrée de l'ensemble 

de la famille., et elle n'est st.terée 	perce que la commutatml(t 
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villageoise voit dans cette terre Pensemble de ses ancêtres dé-

funts qui y reposent. La présence de ces ancêtres (bankambua 

chez les Baluba), génies protecteurs de la famille des vivants, 

est g,énératrice de la sacralité, laquelle sacralité a pour consé-

quence logique l'inaliénabilité de la terre. 

Or, de toute évidence, cette sacralité ne peut s'attacher 

à la terre en général, pour la simple raison que les ancêtres 

d'une famille ou d'une communauté llageoise ne sont pas enter-

rés sur n'importe quelle terre, mais sur la terre de-la famille, 

un emplacement bien déterminé et dont tout le village a connais-

sance: Au-delà de ces limites, la terre n'a aucune sacralité, et 

donc il ne peut être question d'inaliénabilité: celui qui y découvre 

une quelconque sacralité ou une quelconque inaliéanbilité, fait 

simplement preuve d'une imagination particulièrement féconde, 

sans rapport avec la réalité; il croit découvrir ce à quoi il s'at-

tendait et qui n'existera jamais que dans son esprit.. Nous som-

mes certain, quant à nous, que les I3aluba n'attachent aucune sa- 

craillé à la terre sur laquelle ils se promènent, chassent, pêchent 

ou cultivent des plantations.. Beaucoup d'idées répandues sur cc 

point ne sont que le résultat de préjugés, de déformations, d'exa-

gérations et de mystifie ions(1).. 

(1) Les déclarations de tous nos informateurs permettent de ré-
sumer comme suit. la pensée traditionnelle 	une f erre 
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. Ce qui est incontestable, c'est l'existence d'une étroite 

relation d'alliance entre l'homme, ou plus exactement la famille, 

sa terre: Cette alliance débouche sur la création d'un lien parti-

culier entre hommes ou groupes qui se trouvent alliés à une mê-

me terre, à un même espace. Nous arrivons ainsi à la. notion de 

parenté de résidence. 

2 - La parenté de résidence :,Bena Mutumba. 
Droits et obligations entre voisins. 

Les Baluba n'ont pas dans leur langue un terme qui puisse 

être considéré comme la traduction du mot français résidence. 

Et cependant, il est certain que le concept de parenté résidentiel-

le existe et nous allons en examiner d'une part la not on, d'autre 

part les principales manifestations. 

A La notion de parenté résidentielle 

La langue Luba ne conti.ent pas de terme pouvant rendre 

la notion de parenté résidentielle. Mais cette notion apparaft lors-

que l'on demande aux habitants d'un village comment ils désignent 

(suite de la note (1), page 280... i• • • 

n'est aliénable que parce qu'elle est sacrée, elle n'est sacrée. que 
parce qu'elle est porteuse cle.1 ancêtres défunts nbanIcambuan donc 
de la généalogie, done de toute l'histoire mémo, de la famille et 
du vilinge„ Nous Microns spécialerneni ici deux informateurs: 
les °Lofs 'MALT IMBA--.NSA.PU des Tomholo 	MULOVLIV1-1C,,A,H.:\ 
des Kasnile. Cf. nos observations,_ s,upra 
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leurs voisins d'un village ayant avec le leur une fronti-ère com-

mune.. Lls les désignent par l'expression ubena-mutumbau, gens 

du voisinnage (littà et ils ajoutent Iltudiadia nabo litté-

ralement: nous mangeons avec eux la même frontière. Que veut 

dire au juste "manger!' une frontière commune? 

Pour le comprendre, il faut faire intervenir des considé-

rations sur le régime de la terre (buloba, ditunga). Lorsque deux 

villages (misolm) sont voisins, il existe une certaine confusion 

entre leurs terres respectives, confusion due au fait que le sys-

tème d'organisation et de répartition ignore tout caractère de ri-

gueur; on ne sent pas le besoin de tracer de façon stricte les li-

mites des terres, nimba-tu bafuila bulobau Hon ne se bat jamais 

pour une terre'', le pays est loin d'être surpeuplé, d'immenses 

superficies de terres sont inoccupées. Il en résulte une grande 

souplesse dans la répartition et la délimitation des frontières 

entre villages voisins, les empièten-lents sur les terrains du voi-

sin sont difficiles à déceler.. On sait à peu près où est la fron-

tière , mais jamais de façon rigoureuse. Dès lors, une partie 

des ancêtres cl'un village peuvent être enterrés sur le territoire 

du village voisin, de même les cultu es d'un village peuvent "man-

> 	partiellement la -Le e du voisin, les frontiI-res. cent v2gues 

ei Inpréelses, d'où l'expression Rucha mikaln" rr ger 13 yr 
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me frontière. Et les gens avec lesquels on II mange" une frontière 

sont appelés "benu mutumba". Quelquefois, au lieu de dire "kudia 

milcalu" on dit aussi "kudia mutumba": "manger" le même voisi-

nage,. C'est dans ce concept de "manger" la même frontière ou 

u manger " le même voisinage que se trouve en germe le proces-

sus de parentalisation basé sur la communauté de résidence. 

B - Effets de la parenté résidentielle 

Les effets de la parenté résidentielle prennent naissance 

dans cette idée centrale: l'espace parentalise les individus et so-

lidarise leurs intérêts. Ceci se comprend aisément lorsqu'on 

connart les conditions d'existence et le système de relations in-

ter-personnelles et inter-groupales qui se créent au sein de deux 

groupes (villages, lignages, clans) vivant sur le même espace et 

se désignant comme cies "bena muturnba". 

L e fait de partager la même terre (buloba) depuis des gé-

nérations, d'avoir enterré dans cette même terre leurs ancêtres 

défunts (bankambua), de se nourrir de cette terre et d'y construi-

re des maisons (nzubu), crée entre les "bena mutumba" une pro-

fonde communauté d'existence (dikala) qui se traduit par une 

communauté de conditions matérielles d'une part et, d'autre ps t 

par une certaine "communauté religieuse" du fait qu'ils vénèrent. 

des ancêtres défunts dont le domicile est iciemt que: la terre cos- 
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mune. Cette terre sera par conséquent un patrimoine temporel, 

éeonomique, religieux et historique commun. Sa défense contre 

les attaques extérieures sera assurée conjointement et, pour la 

protéger contre une invasion ennemie les "bena-mutumba" se 

tiendront prêts à "mourir la même mort" (kufua lufu lumue). 

Du point de tue du droit matrimonial, la parenté résiden-

tielle produit sur la vie privée des gens un effet qu'on ne renconr 

tre certes pas universellement, mais qui existe; le mariage en-

tre groupes voisins "bena mutumba", n'est pas à 'Proprement 

parler prohibé, mais on recommande de l'éviter. Dans la prati-

que, il est rare.. 

Dans le domaine économique, la. parenté résidentielle 

produit un effet notable qui devrait retenir sé eusement l'atten-

tion des autorités nationales à la recherche de moyens de dévs-

lopper les coopératives cin milieu rural: il s'agit de la pratique 

appelée "kuladikat En vertu de cette pratique fort répandue 

chez les Baluba, chaque membre des groupes voisins "bena-mu- 

tumba" a la possibilité de "mobiliser" tous les autres pour la misiii 

en route ou l'achèvement de gros travaux dent ri MpOrt Ce et la 

nature exigent qu'ils soieni, ecomplis (laits 

mité. C'est ainsi que Se font les trai ux de la éculte 
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des arachides .(tumbela), du mats (matala) et autres denrées. fie mê-

me, lorsque les intempéries ou un sinistre quelconque menacent de 

détruire:la récolte d'un voisin absent, la pratique du micaladikan im-

pose à tous ceux qui sont présents de procéder sa.ns retard au mois-

Bonnement de la récolte de l'absent pour la sauver du sinistre, mê-

me s'ils devaient pour cela faire courir des risques à leur propre 

récolte; c'est la parenté résidentielle qui l'eXige... 	pratiquankula- 

dikan pourrait se développer. et se généraliser dans les différents do-

maines de la production et de la distribution. Son adaptation aux con-

ditions modernes du développement national serait consid.érablernent 

facilitée par le fait que dans le HIndadilcau ne se rencontre pas la 

fiance stérilisante généralement affichée par les paysans vis-à—vis 

de toute initiative qui émane non pas d'eux-mêmes mais de l'admi-

nistration ou du parti. Un système de coopératives conçu sur cette 

base et étendu da.ns tout le pays aurait plus de chances de succès q 

les mesures "imposées d'en haut'', Il y a là une ressource que les 

organes responsables de l'économie nationale ne devraient pas négiii-

ger(1), 

(1) Avec raison, André PHILIP note que l'échec cies coop6rativcs 
Afrique provient de ce que le,s différents pays créent des coopé-
ratives alors qu'il n'y a pas encore de coopérateurs, Cf, Econo-
mie africaine et malgache, Cours de la Faculté de Droit, Parii-T, 
1965-6(3. 
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Section II 

LA TERRE EN DROIT MODERNE 

Les conceptions traditionnelles n'ont joué qu'un rôle effacé 

dans les règles du droit moderne: Aussi bien, le législateur colo-

nial que le législateur congolais indépendant, n'ont pas vu la possi-

bilité conceptuelle et technique d'inclure dans les règles par eux éla-

borées la part dela pensée t raditionnelle en matière du droit de la terre. 

1 - Le droit colonial 

Dès le lendemain de la conférence de Berlin, et donc dès le 

début de la colonisation(1) belge, le problème de la terre et du droit 

foncier apparaft comme une préoccupation majeure pour les respon-

sables belges(2)'. Au moment même de la naissance du droit écrit 

au Congo(3), les premiers textes législatifs promulgués intéressent 

(1) Juridiquement, la "colonisation" belge au Congo débute non exil 885, 
mais en 1908. De 1885 à 1908, le Congo est un "Etat indépendant". 

(2) Lire Tit:HEYSE et II:LEONARD: Régime des cessions et conces-
sions de terres et mines au Congo Belge (Bruxelles, 1932) Th. 
HEYSE : Législation foncière du Congo Belge (Belg:co1.1946), 
p.41) - Grandes lignes du régime des terres au Congo belge et  
au Ruanda-Urundi (I.R.C.B. 1947) - Cessions et concessicms de 
terres domaniales  (Belg. col. 1947, p.165) - 	LOUWERS : Le 
problème des terres indigènes  (J.T.O. 1954, p.65). - A.SOHIER 
Terres indigènes et paysannat (J.T.O. 1955, p.13) - A. MOEL-
LER de LADDERSOUS : Terres indigènes et terres domaniales,  
(Belg. Outre Mer 195'7, p.8441. 

(3) Voir les observations de V:DEVA_UX : Les lacunes de la loi daus 
le droit de l'ancien Congo belge.. Revue juridique du Congo n° 3, 
196G, pp.' 19 5 et sf.3 
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directement le droit de la terre. 	à la fin de l'année 1885 al)- 
. 

parait le premier numéro du journal officiel congolais appelé Bulle-

tin Officiel: Dans ce premier numéro on trouve le texte de l'ordon-

nance du ler juillet 1885(1) sur l'occupation des terres. Cette ordon-

nance débute par une proclamation : 

l'Un décret du Souverain invitera incessamment tous les non-
indigènes qui possèdent actuellement ou occupent actuelle-
ment à un titre quelconque des terres situées sur le terri-
toire de l'Etat Indépendant du Congo, à faire une déclaration 
officielle indiquant ces terres et à soumettre à l'examen et 
à l'approbation du gouvernement les contrats et les titres en 
vertu desquels ils les occupent. Le décret a pour but d'assu-
rer, dans les formes qui seront prescrites, la reconnais-
sance des ciroits acquis, et de permettre l'organisation régu-
lière, dans un avenir prochain, de la propriété foncière clans 
ledit Etat:, ."(2). 

On ne peut qu'approuver ce soue de protéger les droits ac-

quis. Un autre souci, non moins louable, vise à "protéger?' non plus 

les non-indigènes cette fois, mais les indigènes. En effet, l'art 1 

de l'ordonnance du ler Juillet 1885 dispose que : 

"A. partir cle la présente proclamation, aucun contrat ni. con-
vention passé avec des indigènes pour l'occupation, à un ti-
tre quelconque, de parties du scd., ne sera reconnu par le gou-
vernement et ne sera protégé par lui, à moins que le contrat 
ou la convention ne soit fait à l'intervention de l'officier pu-
blic commis par l'administrateur général et d'après les rè-
gles que ce dernier tracera dans chaque cas particulier". 

(I) 13.0. 1885, p, 30 

(2) 1_)e cléeret 	Sou\-erain ici annoncé 	engendra le 22 a °lit 1 88:3 
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Selon l'art: 2 : 

Il Nul n'a le droit d'occuper sans titre des terres vacantes, 
ni de déposséder les indigènes des terres qu'ils occupent; 
les terres vacantes doivent être considérées comme appar-
tenant à l'Etat 

Ce texte est, de tous ceux promulgués par les Belges au Congo, ce-

lui qui a provoqué le plus de réactions et soulevé le plus de protes-

tations(1): En ce qui nous concerne, nous ferons remarquer que ce 

qu'il y a de plus original dans ce texte, c'est qu'il contient en lui-

même sa propre condamnation. En effet, tout en proclama.nt leur 

volonté de protéger les intérêts des Congolais contre les étrangers 

appelés "non-indigènes'', les autorités belges, par un raisonneme t 

devenu aujourd'hui difficile à démontrer, décident de ne pas se ran-

ger dans le groupe des unon-indigènes", exactement comme si une 

expropriation venant de leur part n'allait pas être ressentie par les 

Congolais comme venant d'un étranger. 

Dans tous les cas, le texte de l'ordonnance de 1885 brille 

par sa clarté. Il est clair que, durant de longues années, il ne fera 

l'objet d'aucune discussion: Comment discuter un principe aus.si 

universellement reconnu par les juristes, à savo r que tout sol qui 

n'appartient à personne a.ppartient à l'Eilat en vertu de sa souverai- 

(1) Lire, entre autres articles, celui d'E:130ELAERT intitulé : 
question cruciale des terres indig6nes, Pourquoi les indigènes 
sont-ils mécontents? Zaïre, novembre 1955, pp, 989 et ss. 
Universitaires, Bruxelles, 
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neté. Juridiquement donc, l'ordonnance de 1885 doit recevoir l'in-

terprétaiion suivante : personne n'a le droit de s'approprier sans 

titre des terres sans martres; personne n'a le droit de déposséder 

les ind gènes de leurs terres; les terres sans martre appartiennent 

à l'Etat. 

C'est pourquoi E. BOELAERT écrit : 

"On se demande en vain pourquoi les indigènes peuvent s'op-
poser à cette ordonnance, et comment ils peuvent y voir une 
spoliation," 

et, plus loin, après avoir démontré que l'ordonnance est bien fon-

dée, il .écrit 

"Non, l'ordonnance de 1885, interprétée comme il_ se doit‘ 
ne contient aucune injustice envers les indigènes du Congo, 
et aucun Noir ne s'insurgerait contre une déclaration aussi 
inattaquable):"(1) 

Comme preuve, E BOEL.A.ERT dit qu'à l'Equateur où il a spécia-

leme it étudié la question, il n'a jamais entendu contester le droit 

de l'Etat de s'approprier les terres sans martre; 

L'expérience révéla que la clarté du texte de 1885 était plus 

apparente que réelle: En particulier, il apparart indispensable dc 

donner une interprétation précise de deux termes d'importance ca-

pitale contenus dans l'ordonnance: il s'agit d'une part de préciser 

la. noiion de "occupation" d'une torve et, d'aut c part, de définir ne 

qu'on entend par "terre vacante". 

(1) E. BOELAERT, art:: précité: 
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• Une commission d'enquête fut créée en 1904 pour étudier 

tous les aspects de la question et proposer les mesures nécessai-

res. Le travail effectué par cette commission mérite toute notre 

admiration,' En résumé, les membres de la commission d'enquête 

arr vent à la conclusion que la rédaction du texte de l'ordonnance 

de 1885 est irréprochable mais que l'application qui en a été faite 

est mauvaise,. et même t'abusive" selon leur propre terme, et "né-

faste"; Des critiques constructives sont adressées à Pinterpréta-

tion jusqu'alors faite du texte, et des propositions concrètes en vue 

de mettre fin aux abus tant de fois dénoncés par les Congolais. Le 

travail de cette con-imission sera à la base du Décret du 3 juin 1905 

qui s'assigne comme but de déterminer et constater officiellement 

la nature et l'étendue des droits fonciers des Congolais. Mais, 

chose curieuse, ce décret, loin de dénoncer la mauvaise applica-

tion de l'ordonnance de 1885 et d'en offrir une nouvelle interpréta-

tion sur la, base des travaux de la commission d'enquête; ce décret 

de 1906 s'inspire au contraire de la fausse interprétation qui avait 

triomphé avant la créaticm de la commission et il déclare que par 

"terre occupée," il faut entendre celle que les indigènes occupent 

soit par habitation, soit par culture, soit par exploita,tion dans le 

sens :limitatif indiciu par le Gouvernement du Congo belWii, 

- 	 - 

(1) Ce sens ressort de divers deercits (17 OH.. 1.889, 21 sept. 1891, 
5 déc. 	et autres) et prévoit-l'exploitation de certains pro- 
duits tirnitativernont cités: caoutchouc, copal, bois, 



291 

résulte de ce décret que, pour déterminer dans un cas d'espèce si 

une terre est vacante ou occupée, on s'attachera à rechercher non 

pas si cette terre a un "propriétaire" indigène ou non, ma s plutôt 

si elle est habitée ou cultivée par un indigène. Si donc, un Congo-

lais (ou une famille) est propriétaire d'une terre conformément à 

sa coutume, mais que, pour une raison ou une autre, il n'habite pas 

sur cette terre et ne la cultive pas, cette terre est considérée com-

me vacante, c'est-à-dire sans propriétaire, Le sol sur lequel un 

groupe se promène, chasse, pêche, enterre ses défunts, initie ses 

enfants à. la vie, est considéré comme n'appartenant pas à ce grou-

pe, l'Etat peut en disposer comme bon lui semble puisqu'il s'ag t 

d'une terre vacante, sans maître. C'est une négation totale de la 

(11 conception t rad ionnelle 

Il n'est alors pas étonnant que des voix multiples, congolai-

ses surtout, mais aussi belges, se fassent entendre et condamnent. 

en termes souvent violents le système établi en 1885 et renforcé en 

1906. Nous ne citerons ici que l'une, des opinions exprimées, celle 

d'un prêtre, le H. P. vEnmEnptscH qui, dès 1906 môme, procla-

me qu'on se trouve "en présence d'une immense expropi iation" 

(1) Cf. Th. HEYSE : Le "symposium" d'Amsterdam sur le ré '11MC 

des terres indigènes en pays tropicaux. Journal dos Tribunaux 
d'Out re-Mer, 1950, p, 73. 
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pour éviter, ajoutait-il, d'utiliser 'lune qualification plus grave". 

E:BOELAERT lui-même est obligé de reconnaître qu'il y 

a grave abus en disant : 

Tl faut bien convenir que cette interprétation est contraire 
à tous les textes qui affirment que tous les droits préexis-
tants d'indigènes ont été reconnus et protégés par la légis-
lation, et que cette interprétation mérite tous les reproches 
adressés à la politique domaniale et, pour reprendre le 
texte de la Commission d'enquête, accorde à l'Etat un droit 
de propriété absolu et exclusif sur la presque totalité des 
terres, enserre l'activité cles indigènes dans des espaces 
très restreints, immobilise leur état économique, s'oppo-
se à toute évolution de la vie indigène... et met les indigè- 
nes à la merci des autoritésm(1). 

Nous citeions, pour finir, l'opinion érn se sur ce problème 

par A.SOHIER qui, parlant des Congolais, dit que leur attitude a 

toujours été 

H
une revendication muette de l'existence, dans le chef cies 

communautés, de droits fonciers privatifs sur les terres 
que nous (les Belges) prétendons inoccupées. Ils n'hésitent 
pas à déclarer que les terres dites vacantes faisaient par-
tie de leur patrimoine ancestral inaliénable"(2), 

Nous ne pouvons qu'approuver cette observation, sans pour 

autant omettre de faire remarquer que la revendication des Congo-

lais dont parle A.SOHIER ne pouvait pas être "muette" puisque, 

comme il le souligne lu -même, "ils n'hésitent pas à déclarer" 

leur clroit de propriété sur les terres dites vacantes ainsi que 

(1) E.BOELAERT, article précité, p.972. 

(2) A.SOIIIER : 	 i:rne des terres indigènes. Jouri ' cies Tri- 
bunaux d'Outre-mer, 11'63, septembre 1955, p. 125. 
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l'inaliénabilité de ces terres. Et le même A.SOHIER conclut : 

'tes Noirs ont l'impression que, en déclarant vacantes les 
vastes étendues de terres devenues domaniales, notre co-
lonisation a commis une injustice fondamentale. Or, la ter-
re de leurs pères représente les racines, le passé, la per-. 
sonnalité de leur peuple. S'ils restent sous cette impres-
sion, tôt ou tard, la question foncière sera utilisée par les 
agitateurs. En tout cas, eLle constituera un obstacle invin-
cible à la politique d'intégration nationale. Cette politique 
exige une franche collaboration de toutes les classes, de 
toutes les parties de la population... Il faut réaliser l'ac.- 
cord des esprits et des cœursn(1). 

Une telle conclusion, placée dans la bouche d'.A..SOHIER, 

prend une signification part culière (qu'elle ne revêtirait pas si elle 

émanait d'un Congolais); elle prouve la connaissance approfondie 

des Belges sur la substance du droit tradifionnel congolais et, pa.r 

là-même, détruit tout espoir de découvrir le moindre signe de bon-

ne foi da.ns leur polit.que coloniale. 

D'autres textes sont n ervenus en matière de droit foncier. 

En voici quelques-uns : 

1) Un décret du 31 mai 1934 organise une enquête administrat ve 

destinée à déte miner si une terre remplit les conditions requi-

ses pour être considérée comme terre vacante. 

2) Une ordonnance du 26 janvier 1935 organise la procédure à sui-

vre dans les cas où l'Etat veut s'approprier une "terre vaealite" 

( 1) A , S 0111 11 1Z, arl icle iré ciié , 
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et prévoit que, dans ces cas, l'Etat doit préalablement racheter 

les droits des groupements coutumiers qui grèvent éventuelle-

ment la terre déclarée vacante. Et le texte énumère comme 

droits, le droit de chasse, de pèche, de cueillette, le droit de 

coupe de bois. Enumération limitative. 

3) Le décret du 13 octobre 1959 (art. 140 à 145) ouvre la possilDili-

té à l'Etat de céder à une ville ou une commune une terre doma-

niale. 

4) Un arrêté ministériel du 25 févr er 1943 prévoit que l'Etat peut 

conclure avec un particulier un contrat de concession sous for-

me de location, ou un contrat de cession (auquel cas l'Etat perd 

son droit de propriété sur la terre cédée). Les cessions à titre 

gratuit sont organisées par le décret du 24 janvier 1943 au pro-

fit d'associations scientifiques et religieuses ou des établisse-

ments d'utilité publique, et par le décret du 28 octobre 1942. 

5) Dans les anciennes cités et dans les centres extra-coutumiers, 

l'Etat peut céder à des particuliers un droit (l'occupation sur 

une parceLle de terre, lequel droit d'occupation, enregistré con-

formément aux décrets des 10 et 23 février 1953, devient un 

droit de propriété protégé par le code civil, 

Sous certaines conditions (décret du 24 juillet 1953) l'I-±, 'Lat peut 

)roprieu une terre pour cause d'utilité pubiique, par ex ern - 

ple pour construire une route, 
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Les autres textes intervenus dans ce domaine ont une im-

portance moindre (condition résolutoire, arrêté ministériel du 25 

février 1943, Décret du 25 janvier 1943, Décret du 23 février 1953, 

Décret du 16 février 1952, etc...). 

2 - Le droit de la terre depuis l'indépendance du Congo. 
La loi BAKAJIKA 

„ 	 a.% 

A - La Constitution du 24 juin 1967  

Le régime dualiste éta.bli par l'Ordonnance du ler juillet 1f385 de-

meure toujours la caractéristique essentielle du droit foncier con-

golais, La République Démocratique du Congo, devenue indépen-

dante le 30 juin 1960, maintient ce dualisme successivement dans 

ses Constitutions, d'abord celle de 1964 (art. 43), puis celle de 

1967, (art. 14). 

Voici le texte de l'article 14 de la Constitution du 24 juin 

1967 : 

"Les droits de propriété individuelle ou collective, qu'ils 
aient été acquis en vertu du droit coutumier ou droit écrit, 
sont gara.ntis. 

"Il ne peut être porté atteinte à ces droits que pour des mo-
tifs d'intérêt général et en vertu d'une loi, sous réserve 
d'une indemnité équitable à verser au titulaire lésé de ces 
droits. 

"La propriété des entreprises privées qui présentent un 
intérêt national essentiel pour être transférée en vertu 
d'une loi, à la République, à une collectivité ou à une per-
sonne morale publique moyennant une indemnité équitalde 
de leurs propriétaires", 
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Contra rement à ce qu'écrit Jacques H.HERBOTS
(1)

, cet 

article 14 de la Constitution de 1967 n'est pas un "maintien" pur 

et simple du droit créé par l'ordonnance de 1885; il contient un 

certain nombre de dispositions qui sont des innovations importan-

tes: En particulier, l'art.14 débute par une affirmation solennel- 

le de l'existence et de la garantie de la propriété privée. Une telle 

affirmation est une nouveauté, surtout par sa solennité. Autre nou-

veauté encore plus fondamentale: la référence directe au droit cou-

tumier (qui arrive dans le texte avant le droit écrit) dont on peut 

faire, dans le nouveau climat politique et social une exploitation 

nettement plus favorable aux Congolais que le droit colonial. D'au-

tre part, le texte de 1885 ne soumettait pas les décisions d'expro-

priation à la constatation de motifs d'intérêt général en vertu d'une 

loi. Enfin, il est nouveau et important que l'art. 14 donne une va-

leur constitutionnelle au droit à une indemnité "équitable" de tout 

propriétaire lésé par une mesure d'expropriation. Toutes ces in-

novations, dont il est inutile de souligner l'importance, prouvent ' 

à suffisance que M.HERBOTS, dans la chronique précitée, s'est 

laissé aller à une simplification rapide. 

(1) Jacques TI. IERBOTS : Cuininentare de la loi dite DAIl-PsiTIKA, 
Etudes congolaises n",1, juillet-aolt 1967, p.57. 
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B - La "loi BAKAJIKA" 

C'est l'ordonnance n°66-343 du 7 juin 1966(1) qui promulgue une 

loi d'importance capitale dans le droit foncier congolais actuel. 

Cette loi, d'origine parlementaire, porte le nom de Loi BAKAJI-

KA du nom du député congolais qui en avait pris l'initiative et qui 

s'était chargé d'en rédiger le projet original. 

Le rôle joué par cette loi et les répercussions multiples 

et profondes qu'elle a eues et aura sûrement encore dans Pavenir 

rendent nécessaire d'en faire une étude détaillée d'ailleurs parti-

culièrement intéressante(2). 

Mais, avant d' exposer le texte même de la loi BAKAJIKA, 

il convient de prendre connaissance de l'exposé des motifs (3) tel 

qu'il a été rédigé par les membres de la Chambre des Députés : 

"Depuis l'Indépendance, notre pays se débat dans de sé-
rieuses difficultés économiques aggravées par les pres-
sions inavouables de certaines puissances étrangères qui 
gèrent à leur profit l'essentiel de notre potentiel économi-
.que. 

"La souveraineté dc notre pays s'accomode mal des pri-
vilèges exorbitants concédés par la législation coloniale 

aux intérêts étrangers qui font fi. de nos aspirations les 
plus légitimes. 

(1) Moniteur congolais n°15 du 15 août 1966, p.560 

(2) Sur cette question, on consultera av oc intéret l'ar(icle de A. 
YOWAL,OLA et l'étude de Jacques II.IIll'ARBOTS dans Eiudes 
Congolaises n° 4, 19517 (juillet - a6ut ), pi.). 54 et ss. 

(3) Cban-rbre des Députés, Doc. n°31/7. 
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',
Les sociétés minières du Kase et du Katanga, par exem-

ple, constituent une' entrave abusive à l'expression de no-
tre indépendance économique. Le Congo doit pouvoir exer-
cer désormais la plénitude de ses droits de propriété, de 
ses pouvoirs concédants, de ses droits de gestion du do-
maine public. Il doit disposer librement de son patrimoi-
ne, de ses ressources naturelles pour le bien-être de sa. 
population. 

II
I1 est temps de briser le monopole qu'exerce le capital 

étranger sur l'exploitation des gisements de tout le terri-
toire congolais. C'est là une aliénation qui institue une 
nouvelle forme de subjugation et de domination sur le peu-
ple congolais. Nous désirons voir la République Démocra-
tique du Congo reprendre et renforcer son droit de pro-
priété, nota.mment sur son potentiel foncier, forestier et 
minier pour en attribuer la gestion à des exploitations ar-
tisanales et/ou industrielles qui permettront au peuple 
congolais de participer à la relance des activités éC0110 - 

miqu es du territoire. 

"Ce souhait qui n'est que la manifestation de notre cons-
cience nationale doit être concrétisé au VœU de la Consti-
tution par une loi qui sauvegarde la fabuleuse potentialité 
de nos ressources naturelles qui doivent nous appartenir 
à part entière. 

"Les articles 43, 46 et 48 de la Constitution prévoient que 
le pouvoir législatif peut transférer à la République la 
propriété de certaines entreprises privées qui présentent 
un intérêt national essentiel. 

"Par ailleurs, les droits des cessionnaires et des conces-
sionnaires des terrains qui ont fait l'objet de cession oU 
de concession avant le 30 juin 1960 ne sont pas garantis 
d'une man" ère directe par la Constitution elle-même. 

"Tenant compte de l'esprit et du désir qui ont animé les 
Constituants de Luluabourg qui espéraienii par l'art. 43 
de la Constitution, exercer le contrôle efficn.ce sur les 
droits réels attachés au sol de la République, le pouvoir 
1 égislati nz410,,,1 rinterrl légiférer souverainerieri sur 
cette matière de manière à rejoindre lr esprit de _la Cons-
titution. 
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'"N'avons-nous pas un intérêt national essentiel à ce que 
.le contrôle le plus absolu sur l'écoulement des matières 
précieuses, sur-leur exploitation et leur destination soit 
assumé par les pouvoirs publics? Depuis le ler aont 1964-, 
le peuple congolais attend qu'une loi nationale règle le sor 
des cessions et concessions faites avant le 30 juin 1960 

- (Cf, art. 43 de la Constitution, alinéa 4), Il importe donc 
que notre pays consolide son indépendance politique par 
une indépendance économique. 

Il
La présente loi tend à donner toute sa substance à une 

liberté reconnue mais combien compromise par des appé-
tits outranciers qui se rassoient en permanence sur leurs 
pouvoirs anachroniques." 

Cet l'expos-é des motifs", susceptible à lui tout seul cle 

c.dnstituer la substance d'une thèse entière, permet de faire un cer-

ta n nombre de réflexions, les unes juridiques, les autres extra 

diques.• Mais il convient au préalable de prendre connaissance du 

texte même de la loi dite BAKAJIKA. Voici le texte de cette loi: 

"Article ler  : La République Démocratique du Congo re- - 
prend la pleine et Libre disposition de tous ses droits fon-
ciers, forestiers et miniers concédés ou cédés avant le 
30 juin 1900 en propriété ou en participation à des tiers, 
personnes morales ou physiques. 

Selon l'article 2 : 

La République Démocratique du Congo procédera souve-
rainement à la répartition des droits d'exploitation ou de 
gestion de ses ressources naturelles, forestières et mi-
nières." 

Enfin, le troisième et derme a tele décide que 

Il
tous lus Luide législatifs ou r::glementaircc 

ayant pour objet Pexploitation, la gestion du sol ou du 
sol congolais et qui sont contraires à l'esprit do la pl' 

ordonnance-loi sont abrogés," 
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:'Cette loi dite-BAKAJIKA est complétée par une ordonnanc 

(n° 06/413) destinée à en assurer l'exécution et qui prévoit notarnm€ 

un délai pour le dépôt auprès des ministères compétents des dossiet 

de demande de cessions ou de concessions 

Les répercussions de la loi BAKAJIKA et de son ordonnar 

d'exécution ont été innombrables et d'une portée d'abord profonde, 

rnais par la suite tempérée par l'évolution des évènements, évolutio 

elle-même dictée par les incidences politiques de la nouvelle législa 

tien ainsi inaugurée. Dans la masse incalculable de litiges et de con-

flits qui en résultèrent, l'affaire de l'Union Minière du Haut-K.a.tang 

prit une telle importance et un tel impact (1) 
que personne, ou presti 

ne parla des autres litiges nés du même texte (2) 

Il n'est pas dans notre propos d'entreprendre ici une étud: 

de l'affaire Union Minière.' Nous nous bornerons à des réflexions su. 

la  loi dite BAKAJEKA et son ordonnance d'exécution.. 

(1) On consultera, entre autres, sur cette affaire, une étude intitJ;:J-2{ 
"L'affaire de l'Union Minière du Haut-Katanga", dossier établi 
par CERARD-LIBOIS, Etudes Congolaises n°2, mars-avril 
1967, pp.. 1 à 25, et l'abondante bibliographie fournie par l'ameu„ 

(2) Ainsi, au Congo mais aussi et surtout hors du Congo, on .u-;.:nore 
fait que la commission instituée par l'arrêté n° G/01/GG du 10 d1- 
cembre 19GG en vue d'examiner les demandes des cessionnaire. 
des concessionnaires auprès du ministère cle l'Agriculture et 
Ministère des l'erres, Mines ct Energie, a réceptionné plus ( 
30.000 dossiers déposés.. Il paran abusif d'oublier un tel m,:“; 
dossiers et de braquer tous les yeux sur le seul dossier de l'un:, 
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) Droi____it_deréprise: Comme le souligne Jacques IIERBOT 

dans 'son commentaire de la loi BAKAJIKA (1), le tex-te ne parle ni 

d'expropriation, ni de nationalisation, mais simplement d'un droit 

de reprise au profit de l'Etat congolais : 

''La République Démocratique du Congo reprend la pleine 
et libre disposition de tous ses droits fonciers, forestiers 
et miniers".. 

Ce droit de reprise au profit de l'Etat, qui n'est pas pour l'Etat une 

obligation mais une faculté, existait déjà à l'époque coloniale: l'Etat 

pouvait reprendre un terrain cédé au. cas où la destination originaire 

de. ce terrain avait été changée pa.r le cessionnaire' sans autorisation, 

ou bien lorsqu'il n'y avait pas eu mise en valeur minimale et occupa- 
• 

tion effective du terrain, ou bien encore si le terrain cédé devenait 

nécessaire à la création ou à l'agrandissement d'une a.gglomération 

urbaine, ou bien enfin pour un quelconque objectif d'intérêt public. 

Ce droit de reprise n'était donc pas nconnu avant la loi 

BAKAJIKA. Selon cette loi, l'Etat exercera son droit et reprendra 

le terrain cédé si le cessionnaire n'a pas usé de son droit clans 11 

térêt de l'économie nationale congolaise (notamment si le cessionnail 

n'est qu'un spéculateur). L'Etat reprendra également le terrain c(cit:, 

(1) Et-aides congolaises n° 4., juillet-août 19C7, pp. 57 et ss. 
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si le cessionnaire a abandonné le dit terrain, mais ici se posait un 

problème pratique: L'arrêté ministériel du 25 février 1943 prévoyait 

le retour à l'Etat de toute terre abandonnée mais ne formulait aucun 

critère concret permettant de déterminer que telle terre pouvait, à 

partir de tel moment, être considérée comme terre abandonnée.. De-

vant ce silence du texte il était pratiquement impossible à l'Etat de 

faire usage de son droit de reprise sur une terre cédée ou concédée, 

ciroit qui lui était pourtant théoriquement reconnu. Les auteurs d la 

loi DAKAJIKA, 'gens pratiques et soucieux d'efficacité, Orli: prévu le 

problème et fourni un moyen d'éviter la difficulté: l'article 2 de l'or-

donnance n° 66/413 considère comme terre abandonnée toute terre 

do t le cessionnaire ou le concessionnaire aura omis d'introduire Urie 

demande auprès des ministères compétentS (Agriculture, Terres, 

Mines et Energie) dans le délai prévu, délai expirant le 7 août 19GG 

à. minuit : 

"à défaut de s'être conformé aux dispositions et aux délais 
de l'article précédent, la forclusion des cessionnaires et 
concessionnaires sera prononcée sans appel."(1). 

(1) Il ne faut pas se surprendre de ce délai qui expirait le 7 amat 19C(3. 
En effet, la loi BAKA,IlKA ne concerne que les cessions et conces-
sions faites par la Ccdonie avant le 30 juin 1960. Les cessions Sid-
tes après le 30 juin 1960 par les autorités du Congo indépendabt nc 
tombent pas sous le coup de l'ordonnance-loi n° GG/3,13 du 7 juin 
1966.. 
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2°) Voies de recours :,A propos des voies de recours, 

la question posée est la. suivante. En appliquant la nouvelle légis-

lation, l'administration découvre la réunion de toutes les condition 

requises pour que l'Etat exerce son droit de reprise sur une terre 

déterminée; le cessionnaire du terrain ainsi repris par l'Etat a-t-i 

la possibilité d'attaquer en justice la décision prise par l'autorité 

administrative, décision qui, par hypothèse lui cause un préjudice 

certain? A cette question, la loi BAKAJIKA répond par la négative: 

aucun recours n'est accordé aux titulaires de droits fonciers déchu. 

de leurs droits. A la même question, l'arrêté du 25 février 1943 

donnait une réponse affirmative, l'appel était largement ouvert. 

Sur ce sujet, Jacques FIERBOTS dans le commentaire 

précité écrit : 

Le juriste se doit de relever à propos du critère de 
la mise en valeur qui est donné implicitement par Par-
donnance-loi que ni l'avis de la commission ni la déci-
sion du n-iinistre ne doivent être motivés ER1 X termes de 
l'ordonnance-loi, et que contrairement à ce que prévoyai 
l'article 17 de l'arrêté ministériel du 25 février 3.943 pou 
les terrains abandonnés, aucun recours judiciaire n'est 
prévu au profit de titulaires de droits fonciers déclarés 
déchus de leurs droits par l'autorité achninistrativen(1) 

(1) 	HERBOTS, chronique précitée, ibidem, p. 62. 
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,,i1 est visible que IIERBOTS désapprouve sur ce point la 

loi BAKAJIKA, ou tout au moins déplore cette absence de voie cle 

recours dans le nouveau texte'. Cela ressort du contexte dans lequel 

s'insère le passage ci-dessus extrait et le ton sur lequel il est écrit 

ainsi que du refus délibéré de pousser son analyse plus en profonde 

En ce qui nous concerne, il ne saurait être question d'épouse. direc 

ment ou indirectement la façon dont Jacques IIERBOTS présente les 

choses. Au contraire, nous approuvons sans la moindre réserve la. 

disposition de la loi BAKAJIKA. Notre approbation se fonde d'une 

pârt sur des raisons juridiqUes et, d'autre part, sur des considé-

rations extra-juridiques. 

S'agissant de la motivation, Pordonnance-loi a cru devoir 

l'écarter et pour le comprendre il faut savoir que cette ordonnance. 

fait partie d'un ensemble de mesures clans le cadre du plan nat onal 

de développement économique. Dans un tel cadre, obliger la com-

mission ou le ministre à motiver sa décision revient pratiquement 

à enlever à l'Etat toute possibilité d'exercer le droit de repi-ise qui 

lui est reconnu Il faut toutefois reconnaître que la. voie se trouve 

ainsi ouverte ft une possibilité d'arbitraire. 

S'agissant de l'absence cle voie de recours, la solution 

nouvelle de 1966 s'impose comme découla t de la logique juriMque, 
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Comme 	signalé en' effet, le texte de 1943 ne définissait aucun 

critiire pratique permettant de dire que telle terre était à tel moment 

une terre abandonnée. Une décision considérant une terre comme 

abandonnée manquait donc de base juridique sûre; elle risquait d'êtrL 

arbitraire, d'où la nécessité de la soumettre à un examen plus appro 

fondi, et il fallait pour cela ouvrir une voie de recours au profit des 

intéressés. La loi de 1966 crée une situation tout à fait différente; 

un critère sûr est fourni, un délai est fixé, sanctionné par une for-

clusion, aucun arbitraire n'est ici possible; on ne voit aucune néccs-

siié d'ouvrir un appel; celui qui demande des voies de recours ici 

fait preuve d'un esprit de chicane qui masque mal une intention de 

mettre en échec la nouvelle législation. 

A ce sujet, il faut faire une observation d'ordre général 

et qu se situe en dehors du droit. On ne salirait valablement com-

parer deux époques totalement différentes par leurs composantes 

socio-politiqucs.. En 1943 le législateur en prévoyant des voies de 

recours ne faisait courir à l'Etat d'alors aucun risque notable. 

LIEtat était colonial, et la justice, elle aussi coloniale, protégeait 

efficacement les intérêts de l'Etat et méritait par là-metme sa ple e 

confiance: Cl.est ce climat de confiance qui. explique un ce -tain noint-e. 

esturett Ctifitielltill!S Cid IIS ICS CAL t.:S C0111 	celu de 19.13 : 11:-;c11-,; 

nistrat i_on coloniale était sûre de la collaboration (PI coups de im)::b: 



306 

trats lui-même colonial. Or, la situation a changé, le climat de 

confiance a cédé la place à un cliMat cle méfiance et de tension 

entre une administration complètement décolonisée et un corps 

judicia. re  demeuré très largement colonial. En effet, pour des 

raisons diverses, la décolonisation de la justice congolaise a été 

infinirnent plus lente que celle, politique, de l'Etat et, aujourd'hui 

encore, elle apparaft comme loin d'être achevée. La. situation se 

trouve en outre compliquée par l'inexistence au Congo cle tribunaux 

administratifs (héritage de la tra.dition belge). De tout cela, il. ré-

sulte que l'Etat congolais confie le soin cie protéger ses intérêts à 

des tribunaux qui, non seulement demeurent coloniaux, mais en 

entre sont des tribunaux cie droit comrnun, peu soucieux de le dé-

fendre et ignorant les impératifs et les contraintes qui pèsent sur 

Padministration. Là se situe l'origine du climat. de méfiance, et 

la tendance corrélative chez le législateur du Congo indépendant 

à refuser l'ouverture des voies de recours dans des cas où la lé- 

gislation coloniale les établissait(1). Les progrès, lents mais cer-

tains, ob4.enus dans La décolonisation de la justice, en particulier' 

la réce e création d'une cour suprCmie de jus ice dotée d'une section 

administrative, permettent d'espérer u renversement de i:endance 

(1) L'art, 2 de l'Ordonnance n° CG/1.13 du 7 juin 19C,G n'est ciu'urep 
des nointyreut;es mantlicul.atiored 	clintet 	rn11-fiunce. 
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dans un aVenir qu'il faut espérér pas trop lointain. On peut conjec-

turer que si la loi BAKAJIkA de 1966 avait été élaborée et promul-

guée en 1970, les dispositions relatives aux voies de recours aurai° 

été quelque peu différentes. 

3°) Observation énérale et conelusion : Que faut-il pense 

du droit moderne a 11 regard des conceptions traditionnelles en matiC 

foncière? La r(Tonse est certaine en ce qui concerne le droit colo-

nial, plus nuancée lorsqu'on envisage le droit issu du législateur 

du-Congo indépendant, 

Le droit colonial se caractérise de façon générale par une 

méconnaissance délibérée des règles du droit traditionnel. Le légis-

lateur colonial était un occupant, il établissait des règles destinées 

à gouverner en pays conquis. Le respect cies règles traduisant les 

conceptions profondes des habitants de ce pays, ne constituait ni 

une directive dans son action, ni sa principale préoccupation. 	faut. 

cependant se garder de penser que les règles du droit colonial ap-

partiennent à l'histoire: non, elles ne relèvent pas du passé, elles 

continuent à avoir un impact certain sur le droit élaboré aprés l'ac-

cession du Congo à l'indépendance, Les règles d'origine colorylale 

gardent par conséquent toute leur actualité et toute leur impo arec.:." 

(1) 	est très remarquable que Pensernble cies texLes 
région-lel-if:Lires en vigueur au ConL,o 
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En ce. qui concerne le droit du Congo indépendant en ma-

tière foncière, il est encore semble-t-il trop tût pour tenter dc dé- 
. 

celer une orientation définitive, encore rnoins de porter un jugernen 

ou de dégager une conclusion. Les conditions requises pour une tell 

démarche sont en effet encore loin d'être réunies. Dans le domaine 

du droit de la. terre cornme dans d'autres domaines, la période actu 

le peut être caractérisée comme une période essentiellement tourn 

vers l'extérieur. Le droit foncier est encore dom né par des prc} toc-

cupations extérieures. A ce sujet, il suffit pour s'en rendre compte 

'de lire l'exposé des motifs particulièrement symptomatique de la 

loi Bakajilca qui déclare notamment : 

notre pays se délyat dans cle sérieuses difficultés écohon-
ques aggravées par les pressions inavouables de certaine 
puissances étrang:ères qui. gèrent à leur profit llessentel 
de notre }Potentiel économique. La souveraineté cic rot rc: 
pays s'accommode mal des privilèges exorbitants cencéd, 
par la législation coloniale aux intérûts étrangers qui font 
fi de nos aspirations les plus légitimes... Il est tenups 
briser le monopole. qu'exerce le capital étranger sur l'ex-
ploitation des gisements cle tout le territoire congolais. 
C'est là une aliénation qui institue une nouvelle fornie 
subjugation et de domination sur le peuple congolais, cy:e.. 

Un tel langage illustre parfaitement ce que nous 	s 

la caractéristique qui. domine la période actuelle: ce qui préoccupe, 

(suite  de la note (1) page précédente  .../... 

ont été successivement repris par: a) la loi ;70a} 

1960; 	; b) la constitution du ler.aont 1081 	.17fl); 

titution du 21 juin 1967 (art. ler, alinéa 1, Titre ii;) 

tra:isitoires), 
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ce n'est pas encore l'agencement des rapports fonciers entre les 

citoYens congolais et leur-Etat, .qui nous permettrait de déceler si 

oui ou non sont prises en considération.les règles traditionnelles 

tenues en mépris par le colonisateur de jadis. La préoccupation 

essentielle demeure aujourd'hui "extérieure", la cassure, la libé-

ration, la soustraction du pays aux influences étrangères. Mais 

viendra un temps où cette oeuvre de "rupture extérieure", de "désa-

liénation", sera terminée, où par conséquent le droit sera "tourné 

vers l'intér eur II , vers l'aménagement des rapports fonc ers entre 

l'Etat congolais et ses citoyens. A ce moment-là, le débat sera. to-

talement différent, et Pon pourra alors dire que "l'heure de la vé-

rité a sonné'''. Il convient donc de réserver pour plus tard nos °IJsel 

va.tions. 
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Chapitre II  

LE MARIAGE ET LA PATIENTE PAR ALLIANCE 

INTRODUCTION 

Cette introduction aura pour objet de cerner la. notion de pa-

renté par alliance "Buku", et d'annoncer le plan du chapitre, 

I - La notion de parenté par alliance "13u ku " 

Le concept de. parenté par alliance se rencontre chez les 72)a-

luba sous le terme de "buku"„ Cette notion de "buku" ne ccmcerne 

jamais deux personnes; on prend toujours en considération deux g,rou-

pes "tshiota", familles larges, lignages, clans. La pareifté par al-

liance "Lula)" prend sa source dans Pacte de conclusion (l'un lien 

matrimonial "dibaka" entre un homme et une femme. Cefie parerté 

de "buicu" ne limite pas ses effets à. l'homme et a la feminc qui sIc-

nissent: 	enchafre clans le menie processus tous les rneir ires cle 

:leurs groliPus 	 (les Raledi). Le rnaria 	 " lIC 

borne ticeic pi, 	fi 	un 	ny-)]. 	( 	) 	une fc)-111)1 
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il parentalise les deux "familles" (tshiota-pluriel biota) auxquel-

les ils appartiennent. L'effet juridique de ce processus de paren-

talisation matrimoniale se matérialise par un ensemble de droits 

et obligations réciproques bien spécifiques, dont l'expression est 

tout ent ère renfermée dans le terme même de "buku". 

• On peut donc, approximativement bien sûr, traduire le 

buku par II parenté par alliance II , Une personne enchafnée dans 

les liens d'une telle parenté est désignée par le terme de "muku" 

(on dit parfois et même assez couramment "muna-buku") qui de-

vient au pluriel "baku" ou "bena-bulai". 

Un exemple concret nous montrera que la parenté par al.- 

liance "buku" est considérée comme une véritable parenté (bule-

la), et que, lorsqu'un homme et une femme se marient, les mem-

bres de leurs familles respectives sont vraiment des parents et 

se comportent comme tels, Ainsi, par exemple, contrairement 

à. ce qui se fait en Europe, mon père se trouvant veuf, ne peut 

jamais épouser la mère de ma femme (ma. belle-mère) si elle est 

également veu e ou divorcée(1); un tel mariage est rigoureusement 

0) Mon père et ma belle-mère (- la mère de ma femme) sont tuhs 
par un lien de parenté spécial que les _Baluba aPPel Len': 
iSlihri de" Ce lien de pareri é (1,1111 grand interCft mériï 
lin tout scia une étude pariiculière. All CalTICH:01111, E;U": 

la 	 deS Failf.2 	deS 	()St ell SNIS C011traird (1'01;rt 5.- 

p-1ornent s fourni s par E. 111A UCE et N, TON,TE). 
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interdit par la coutume des Baluba. De même, mon frère ne peut 

épouser aucune des soeurs de ma femme (il faut entendre par là 

toutes les catégories de "frères" et de "soeurs"); un tel mariage 

est prohibé et condamné comme étant un mariage entre parents 

(bana ne bana). Ces exemples démontrent bien que le maria.ge, 

tout en unissant un homme et une femme, parentalise leurs deux 

familles respectives, et que cette parentalisation est rigoureuse. 

II - Plan du chapitre. 

Dans ce chapitre consacré au mariage dans la tradition 

Luba, plusieurs problèmes sont délibérément laissés de côté, 

non pas que leur étude serait hors du sujet, mais parce q-ue, de-

vant la masse incalculable des questions posées par le mariage, 

nous avons été dans l'obligation d'opérer un choix. Ce choix, tout 

en étant forcément tant soit peu arbitraire, ne l'est cependant 

pas totalement. En effet, notre sélection obéit à deux préoccupa-

tions: tantôt nous laissons de côté les questions auxquelles les 

auteurs antérieurs ont déjà consacré des études suffisa.ntes, si 

bien que nous avons jugé inutile d'y revenir, sam. à titre excep- 

t onnel
(1)

;tantôt, au contraire, nous nous abstenons d'aborder 

cies problèmes sur lesquels nous n'avons pas eu la possibilité de 

(1) Sur ces probiLtmes, on consultera la bibliographie crue nocu 
a.vons donnée en fin de l'étude. • 
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mener une enquête suffisamment approfondie, car la complexité de 

ces problèmes et leur étendue exigent des recherches particulières 

au cours d'une enquête de terrain spéciale. Il nous a semblé que, 

sur ce genre de problèmes, il nous serait difficile d'éviter des opi-

nions arbitraires sans base scientifique solide. Nous espérons avoir 

plus tard le loisir d'y revenir et d'y consacrer des ei quêtes appro-

fondies. Notre double préoccupation a abouti à la sélection suivante: 

Dans le dornaine de la formation du mariage, nous laissons 

de côté les négociations, les pourparlers en vue du mariage, le 

problème très complexe des fiançailles (dibangila) et de leur véri-

table valeur juridique, la question des diverses espèces de presta-

tions matrimoniales avec leur caractère facUltatif ou obligatoire et 

leurs conséquences sur le processus de formation du mariage. Nous 

nous attacherons uniquement à l'étude de la prestation matrimoniale 

par excellence, à savoir la dot (biurna) et, parmi tous les nombreux 

problèmes soulevés par cette importante institution, nous retien-

drons un seul: le statut jur clique de la dot. 

Dans le domaine des effets du mariage, parmi les nombreux 

effets nous retiendrons un seul : 	filiation. Nous négligerons le 

problème des effets du mariage sur les époux, le statut de l'hom-

me, le statut de ln femme, ic égime matrimonial, la vie du cou-

ple ou du mC:. à-tg°, les i mombrables interdits, etc... Seul.e la fi-

liation retiendra notre attcHltiont 
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Nous n'aborderons pas le problème du sororat et du lévirat, 

Pétude cles relations entre le gendre et ses beau-père et belle-mère, 

ou entre beaux-frères et belles-sceurs. 

L'immense sujet du droit des successions sera également 

laissé de côté car son ampleur exige une enquête spéciale particu-

lièrement minutieuse. Il en sera de même pour la question du ré-

gime des biens des époux. 

Par contre, le problème de la dissolution du mariage retien-

dra notre plus vive attention; nous y consacrerons une étude à peu 

près exhaustive, analysant en particulier les causes de la rupture, 

la procédure et les effets de la dissolution. Dans ce domaine de la 

dissolution de l'alliance, nous avons rencontré une très abondante 

jurisprudence des tribunaux coutumiers et il a été fort intéressant 

de confronter cette jurisprudence avec les résultats de notre pro-

pre enquête de terrain et les divers renseignements fournis par nos 

informateurs. Une place importante sera donc réservée à l'étude 

de la jurisprudence des tribunaux coutumiers. 

A.0 total, trois sujets retiendront notre attention au cours cle 

ce chapitre : 

1) le siatLit juridique de la doL; 

2) la filiation; 

3) la dissolution du lien matrimonial. 
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, Le chapitre se subdivisera donc en trois sections. Mais 

avant de commencer l'étude de la première section, nous tenons à 

examiner une question préalable d'ordre général: celle de savoir 

s'il existe chez les Baluba plusieurs "types" ou "formes" de maria-

ges. 

III - Y a-t-il plusieurt "types" de mariages chez les Baluba ? 

Nous trouvons chez le peuple Baluba une seule espèce de 

mariage, le "dibaka", lié lui-même étroitement à la prestation 

matrimoniale "dot" appelée "biuma". Cette institution matrimo-

niale, unique dans sa nature, ne prend toute sa valeur de légitimi-

té aux yeux des Baluba que lorsque la dot a été ve sée (le moment 

du versement varie beaucoup mais compte peu au regard des prin-

cipes). Le mariage avec dot "Dibaka-clia-biuma" apparaft alors 

comme la représentation que se font les Baluba de ce que doit être 

une union entre homme et femme reconnue valable et produisant 

tous les effets d'un mariage. 

Ce mariage par dot "dibaka-dia-biuma", ne se réalise pas 

de la même manière pour tous les individus, les circonstances qui 

entourent sa naissance, son cheminement et son perfectionnement 

varient selon les cas d'espèces. 

Nous allons le démuni rer hriC-,remLnL. Les Ealub: 	iqu 

ce qu'on peut appeler mariage par amitié "clibaka-dia-buluuda 
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s'agit en réalité d'un mariage par dot, mais le versement de la dot 

est suspendu pendant tout le temps que dure l'amitié nbulunda" 

(union libre, concubinage), durée variable selon les cas, Quand ces-

se l'amitié, la dot est versée, l'amitié ubulundau se transforme en 

mariage I'dibaka" ordinaire, valable. 

Dans l'héritage de veuve appelé Hdibaka-dia-bumpianin (ou 

parfois "lufuilen) le versement de la dot n'a pas lieu car il a déjà 

été accompli par le mari défunt dont la veuve est attribuée à un mem-

bre du groupe, le utshiotan. Il s'agit bel et bien d'un mariage par 

dot. 

Dans le "dibaka-dia-bupika" ou mariage d'esclave, la dot 

n'est pas versée car il s'opère une compensation entre la dette du 

père insolvable (ou en déconfiture) et la. créance de l'homme qui re-

çoit la femme en mariage; en recevant la femme, cet homme renon-

ce à sa créance qui occupe alors entre les mains du débiteur (le pè-

re de la femme) insolvable, le rôle de dut Hbiuma". 

Dans le mariage par remplacement Hdibaka-dia-mpingau 

très pratiqué par les Baluba (une femme meurt, sa sceur vient 'Pren-

dre sa place dans la maison du mari), le versement de la dot n'a 

pas lieu car la dot. versée jadis peur la sœur décéçdée demnui-c va-

lable, Il y a donc, ou plus exactement, il y a e.0 dot. 
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, Dans le mariage par rapt "dia-lw-bulcole", le consentement 

des parents fait défaut, celui de la fille enlevée est absent au début 

mais il apparaft en cours de route (sans quoi le maintien de l'union 

serait impossible). Plus tard, un enfant étant né de cette union 

d'origine délictueuse, on procède ensemble à la régularisation dc 

la situation, notamment par le versement de la dot. 

Dans le mariage par fuite "disunuka", la circonstance par-

ticulière est la suivante: le consentement des parents fait défaut, 

mais la fille consent à son enlèvement; elle "aide le garçon à l'en-

lever": Plus tard intervient la régularisation, accompagnée néces-

sairement du paiement de la dot. Il en est de même du mariage 

"contracté sur un marché?' "dia-mu-tshisalu" : la fille organise 

elle-même son enlèvement ou tout au moins y consent à l'insu de 

ses parents, la régularisation interviendra par la suite(' ). 

Les différentes hypothèses que nous venons d'exposer ne 

constituent en aucune façon des "types" ou des "formes" ou des 

"sortes" de m.ariages. Ce sont de simples circonstances plus ou 

moins pittoresques qui entourent la réalisation de l'unique institu-

tion matrimoniale : 	dibalm-dia-biuma". 

(1) Signalons que 1.c:; flaluba ignorent la pratique du mariage par 
échange de SODUPS, qu'ils considèrent comme une pratique 32o:- 
vage (husenji), 
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Sous le bénéfice de ces remarques préliminaires, nous al- 
, 

lons commencer la première section de ce chapitre, consacrée à 

l'étude du statut juridique de la dot lIbiuma'' 

Section I 

LA DOT ”BIUMAu ET SON STATUT JURIDIQUE(1) 

Le problème de la dot est sans doute celui sur lequel on a 

le plus écrit en matière de mariage (2) . 	est de bon ton de se de- 

mander quelle est la signification de la dot et le rôle qu'elle joue 

dans la pensée africaine. Cette question divise profondément les 

auteurs, africains ou non-africains. Certains voient dans la dot le 

prix d'achat d'une femme, d'autres ont vigdureusement critiqué 

cette analyse (3) . Pour H.SOLUS, par exemple, la dot représente: 

!l
une sorte d'hommage et de compensation tout à la fois'', rendu au 

chef de famille qui mariait sa fille placée sous sa puissance, l'hom-

mage est rendu. à son autorité de chef, la compensation (une contre- 

(1) Pour traiter de 3.a dot dans cette étude, nous faisons délibéré-
ment une entorse à la rigueur méthodologique que, dans le ca-
dre de notre sujet, obligerait à n'étudier que le processus de 
parentalisation par le mariage, faisant abstraction des problè-
mes de la formation du mariage en tant que tel, Nous faisons 
cette entorse à la méthodologie en raison de l'importance par-
ticulière de la dot qui déchaîne les 'passions, préoccupe tous 
les gouvernements africains et a donné lieu à l'élaboration d'une 
véritable idéologie du développement. 



partie économique) pour la perte économique que représentait pour 

lui le départ d'une ouvrière Et H. SOLUS de conclure : 

"En vérité, la dot africaine se présente bien plutôt comme 
un prix d'achat de la femme que verse le mari à celui qui 
exerce sur elle puissance et autorité"(1), 

Cette conclusion surprend puisqu'elle exprime une analyse déjà 

condamnée en 1910 par It:P, COLLE qui écrivait sur les m'âmes 

Baluba, ce qui suit : 

"L'homme, . • offre un cadeau (lisao) à son futur beau-père. 
Celui-ci le soupèse, le discute, le rejette ou l'agrée. Sou-
vent il se contente de la promesse du reste... Contre ce 
cadeau, le père donnera sa fille, Ce cadeau est-il le prix 
d'achat? Je ne le crois pas, }Puisque l'homme ne peut dis-
poser de sa femme comme il l'entend; il ne pourrait ni la 
vendre, ni la tuer, ni l'échanger, comme il le ferait' d'une 
esclave ou d'un objet acheté. Comme, d'autre part, en cas 
de divorce, pour une cause légitime, le père doit rendre 
le cadeau intégralement, je pense qu'il est juste de dire 
que ce contrat juridique doit plutôt être qualifié de gage 
d'un prêt, le cadeau étant le gage et la femme constituant 
le prêt"(2) 

Suite des notes (2) et (3) page 318  

(2) Voir notre bibliographie. 

(3) Voir par ex. H, P.COLLE : Les Baluba, tome I, p. 289.. Pour 
cet auteur, la dot est le gage d'un prêt, le cadeau étant le gage 
et la femme constituant le prêt. 

(1) H. SOLUS : Le problème actuel de la dot en Afrique Noire,  

(2) R.P. COLLE, ouvrage; précité, ibidem. 
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• Cette analyse, faite vers 1910, confrontée avec d'autres 

beaucoup plus récentes (même de 1970) accuse sur elles une gran-

de supériorité(1). Comme on le voit, les opinions sur ce sujet 

sont multiples et nous n'avons pas ici l'intention de nous appesan-

tir sur un débat largement dépassé et d'une utilité d'ailleurs fort 

douteuse(2), 

Notre propos est bien plutôt de tendre à une connaissance 

de la dot %Mme, par une étude de son régime, une analyse de son 

statut, la façon dont elle est réglementée et effectivement pratiquée, 

tout ceci dans une optique à la fois synchronique et diachronique, 

statique et dynamique. 

(1) Nous ne voulons pas dire que nous adoptons cette. analyse. d'un 
bout à l'a,utre et sans réserve; nous pensons simplement qu'el-. 
le a par rapport à d'autres, plus de finesse et de rig,ueur, et 
surtout plus de logique et de motivation, sans préjugé aucun, 

(2) La subtilité des auteurs dans ce domaine est inépuisable. 
Cf, entre autres : L. DEKOSTER : La dot dans la société in-
digène du Congo, in : Revue Générale Belge, avril 1951,, 
DECLERCQ : La signification de la dot dans le mariage congo-
lais (Aucarn, 199:8, p. 145). 
D. PICHON, : Un fléau : La dot. Annales spiritaines, décem-
bre 194.8. 

L. MUMENGE : Les implications du culte des ancêtres sur le 
mariage cf la famille chez les Baluba. Université Lovanium 
Sciences Sociales, 1964. 
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Cette section comportera deux paragraphes : 

- le premier paragraphe sera conSacré à l'étude du statut juridi-

que de la dot. 

- dans le second paragraphe, nous nous interrogerons sur l'exis-

tence, chez les Baluba, de cas de "mariage sans dot" et nous 

nous demanderons quelle est actuellement la véritable significa-

tion cl'un mariage de cette sorte. 

1 - Le statut juridique de la dot. 

Dans la lang,ue des Baluba, 11 nstitution généralement ap-

pelée "dot" est désignée par le terme "biuma", encore que les 

deux termes "dot" et "biuma" n'aient pas un contenu en tous points 

identiques(1). 

Le terme "biuma" est toujours employé au pluriel (le sin-

gulier "tshiuma" étant inusité): 

"Biuma" signifie la fortune, la richesse, la dot.. On dit d'un 

homme qu'il est muena-biurna", pour dire qu'il possède une "'fortune 

(1) On consultera aNee. grand intérêt l'aperçu historique très ins-
tructif que fait RADCLIFFE-BROWN sur la dot en Europe, en 
parriculier eu Angleterre et er, Allemagne CS5rternes farnflia‘r‘r. 
et matrimordaux en Afrique, ouvraire précité.) ainsi que la bi-
bllographie qu'il donne, 
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considérable. Dans une communauté villageoise ou urbaine, on dési-

gne par le terme "bena-biuma" l'ensemble des hommes riches, ceu 

qui obi une fortune jugée importante, les possédants. Verser les 

"biuma", c'est verser la dot en vue du mariage. 

"Biuma" est la dot, la prestation matrimoniale essentielle 

entre toutes, l'élément indispensable à la naissance de l'union et à h-

production-des effets juridiques du mariagc 

A - Approche sémantique et aperçu historique: Dans le langage cour- 

on rencontre deux au- 

termes utilisés comme synonymes de "biuma", ce sont les termes 

"bintu" et "liment'. En y regardant de plus près, on s'aperçoit que 

ces deux termes "bintu" et "lupetu" ne sont pas en réalité des synon: 

mes de "biuma", mais bien plutôt des termes "concurrents", la syno 

nymie est plus apparente que réelle. Voici pourquoi. 

rt 	• 	ri 	. 
- Bmtu signifie en réalité choses, objets (animés ou inanimés), qu 

composaient jadis(1) la dot. Avec l'apparition de la monnaie et le phé 

nomène subséquent du passage d'une économie de troc à une économ 

monéta sée, on a constaté une modification du contenu du terme mMi 

(1) Jadis: cela a duré approximativement jusque vers 1910-1950 se:* 
les endroits. Quant aux objets mêmes, nous y reviendrons plus lo 
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Celui-ci va désormais englober d'abord les pièces de monnaie con-

sidérées non comme argent mais. comme objets (inanimés) de valeur 

biens précieux, ensuite comme argent tout court, pièces ou billets 

de banque, Enfin, le contenu du mot "bintu" devait subir une der-

nière ex-tension pour s'appliquer aux esclavvs, êtres humains consi-

dérés ni plus ni moins comme des choses, des objets (animés cette 

fois) rentrant dans la constitution de la dot de certains types parti-

culiers de mariages, par exemple les mariages des princes ou des 

chefs (bakalenge). Le. terme "bintu", comme on le voit, a vu son 

contenu se modifier sans cesse au fur et à mesure de l'évolution 

nérale des conditions économiques et sociales. C'est donc en appa- 

ronce, et en apparence seulement, que "bintu" est synonyme de 

biuma 

Les mêmes constatations et les mêmes conclusions s'im- 

posent au sujet du deuxième 
II synonyme

II annoncé, à savoir "lupetu". 

Ce terme "lupetu" provient directement du verbe "kupeta amasser, 

atteindre, obtenir, aboutir à quelque chose. "Lupetu" signifie résuk 

le résultat qu'une personne obtient à la suite d'un effort personnel, 

DE3 là, "lupetun en vient à.désigner la fortune, non pas n'importe eu, 

fortune, mals celle qu'un individu réussit à amasser au prix de SOn 

travail personnel. De cette manière 1 "..upetun compoein 

f ré 	t du celle de 	T, fortune collective,. 	 de 12 

rnille ou (.111 lignage Htshiotan.'• 
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,•En se servant d'un schéma, on peut résumer les données 

qui précèdent en les ramassant da.ns le tableau qui suit: 

TERME 
Conditions 
économiques 
généraleS 

Provenance Signification 

BINTU 
économie de 

troc 

Groupe, 
Famille 
(Tshiota) 

Dot- 
choses 

. 

BIUMA 
. 

. 

économie 
monétarisée Groupe Dot-

richesse. 

LUPETU 
écononiie 
concurren- 
. 	 ti elle 

Individu 
Dot- 

fortune per-
sonnelle 

Il crawlent de remarquer que, comme le terme "biurna", 

le terme "bintu" s'emploie toujours au pluriel, le singulier Htsbin,..i 

étant inusité, tout au moins dans cette acception. Par contre, le ter-

me "lupetu" s'emploie toujours au singulier, le pluriel étant inusité, 

B - Régime juridique: Plusieurs questions ici se posent: en quoi coli-

siste la dot "biuma"? .A qui incombe la charge de son paiement, en 

d'autres termes qui en est le solvens? A qui est-elle payée (le béni.- 

ficiaire, Paccipiens)? Quel est le délai? Quels sont les modes de 
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paiementî Quelle est la preuve du paiement? La réponse à toutes ce 

que.siions fournit Pensemble cles.éléments qui constituent le régline 

juridique de la dot, Nous allons les examiner tour à tour< 

1) Composition de la dot 

En quoi consiste la dot? Quels en sont les éléments? L'évolution dal 

ce dornaine est r che en enseignements: Avant la colonisation et nike•3 

durant ceLle-ci jusqu'aux environs des a.nnées 1940, la dot ne consis 

tait pas en somme d'argent. Elle se composait de choses, &objets 

"bintu" tels que colliers (Ishinga), couris (nyama-nkole), perles 

(busanga), houes (lukasu), haches (kasuvi), flèches (mukete), etc, e: 

Dans tous les cas on payait des unkanu", anneaux de cuivre d'aspec:, 

et de poids variables.. Chez les Baluba du Katanga, à la place de "n ■ K 

nu it on utilisait le termemitunda II
. Les auteurs considèrent ces 

Il nkanu II , de fabricatio artisanale, comme des pièces de monnaie et 

n'hésitent pas à parler d'argent à leur endroit. Cette analyse se jus-

tifie pleinement du point de vue de la théorie économique pure. Mais 

nous nous en écartons en raison du caractère trop rudimentaire du 

Mode de fabrication des "nkanu" et d'autre part, en raison dr, l'absc 

ce de précision sur leur valeur transactionnelle: Petit à petit, on a 

vu s -Istaller et se développer l'habitude d'ajouter aux "nkanu" la 

remise ci'animaux cimnesilques divec tels que cliCA;rys (nd,4.1), EL, 

tons (mukoko), lap 	inhala), pou] 	ol.o), canards (clibata), 
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L'apparition de la monnaie va.bouleverser tout ce système. Désor-

mais, c'est en argent qu'on paie la. dot.' Progressivement les %an:- 

sont retirés cie la circulation, leur place est prise par les pièces d 

monnaie d'abord, les billets de banque ensuite.. La remise d'anima 

dome tiques est maintenue mais voit son importance baisser sans 

cesse, au bénéfice de la monnale En même temps que l'avènement 

de la monnaie, on assiste à l'apparition de prestations "modernes" 

outils de production, fusils, objets industriels, articles vestimentri 

tels que costumes, pagnes, textiles divers, chaussures, cravates, 

•bijoux; C'est à titre tout à fait exceptionnel que les Baluba pratique 

- le versement de la dot sous forme de prestations de service -( 

de construction ou culture des champs)L Ils se méfient de cette for-

mule(1) qui pose des problèmes insolubles en das de "dikongola" 

cérémonie de remboursement de la dot dans l'hypothèse d'une rup..0 

d'alliance ou de dissolution du mariage. Signalons enfin que, dam; 

tains ma.riages, notamment ceux des rois ou des chefs (mfumu) on 

voit pratiquer une dot sous forme de remise d'esclaves. 

2) La charge du payement de la dot 

Qui paie la clot "biuma"? C'est un règle générale le père (t ata ou 

du fiancé qui a la charge de procurer la dot à son fils pour permdz7-- 

(1) Formule qui constitue une règle générale chez •lcs DaSa Cil; CL1.1:T:: 
1'01111 (Cf.. TONYE) ci chez los 13i4S.AICAll'il. du Congo. 
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à celui-ci' de se marier: cette obligation, appelée "kuseleslia" (ou 

Il
kubalcisha) muana 	rentre dans lesiai ttributs de la puissance pa- 

ternelleilet fait contre-partie au pouvoir de commandement du pùre. 

Pour procurer la dot "biuma" à son fils, le père doit, soit conser-

ver soigneusement(1) la dot éventuelle qu'il a lui-mei-ne encaissée 

en mariant une de ses filles, soit alors la prélever sur les ressour 

ces de sa famille utshiota". Une incapacité du père dans ce doniaim 

est considérée comme une défaillance grave, cause de Iàéchéance d( 

la puissance paternelle:d 

Depuis une quinzaine d'années, on note chez les jeunes 

développement d'une mentalité individualiste, une volonté de fierté 

et une recherche d'indépendance personnelle. Les jeunes s'abst e 

nent de demander la, dot au père, ils font un point d'honneur à se 

marier avec une dot obtenue "par la sueur de leur front". Un tel 

comportement, s'il se généralise, aboutira pratiquement à un 'crans 

fert 	la charge du paiement de la dot: la coutume évolue, mue par 

un dynamisme interne. 

(1) Cette solution entrarne une thésaurisation, une immobilisation 
d'importantes sornmes totalement soustraites du circuit économi 
Cf à ce propos la thèse de GANDzApi (Thèse précitée). 
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3) Le créancier de la dot  

A qui la dot "b'uma" est-elle payée? Posée de cette manière, la 

question ne revêt pas beaucoup de sens chez les Baluba. Ils dis-

tinguent en effet, d'une part la personne entre les mains de laquel-

le la dot doit être remise et, d'autre part, le véritable bénéficiai-

re, c'est-à-dire celui à qui la dot doit être donnée en fin de comp-

te pour en jouir, en disposer. La première personne n'est qu'un 

simple l'accipiensu, un intermédiaire, un dépositaire; il encaisse 

la somme mais n'a pas le droit de la "manger" comme disent les 

Baluba (liudia). Ce "dépositaire" est toujours le père de la, fiai-i-

cée. Ayant reçu la dot, il a obligation de la. remettre à celt de 

ses parents que la coutume désip- -le comme le véritable créan- 

cier de la dot de telle fille: c'est ce qu'on appelle "kulambula biu-

ma lt , offrir la dot à qt de droit. Dans chaque famille, on saii à 

quelle personne revient la dot cie chacune des filles à marier; 

cette personne est appelée "mtiena-biuman ou "mudi-wa-biuma". 

Il ne peut en être ainsi que s'il s'agit d'une dot dite ubiuma-bia- 

n(1) mulambo 	, dot devant être attribuée par le père de la fiancée 

(1) ”Biuma-bia-mulambon : littéralement dot-impôt, On lira avec 
intérêt les réflexions de L, MUKENGE : Croyances religieuses 
et strudures socio-familiales en société Luba : Bueria-Muntu 
Bakishi, Milambn. Cahiers Econorniques et sociaux (1RD-3, 
Lovanium, Linshasa, V, 19G7, n'l, pp. 	à 9-1). 
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à l'un de ses parents (frère, cousin, neveu) que lui indique la règle 

coutumière. La sanction de cette règle est particulièrement énergi-

que dans plusieurs clans comme les Bena-Tshitolo et les Bakwanga. 

Le coupable, dit-on, risque de mourir à bref délai ou de condamner 

sa fille à la stérilité. 

4) Délai de paiement de la dot 

Quand la dot doit-elle être payée? Le délai de paiement de la dot 

11 	• Munia II n'obéit à aucune règle impérative. Généralement, le verse-

ment de la dot doit être intégral avant la cérémonie dite "dimona-

pambelo" par laquelle la fiancée est solennellement introduite dans 

la famille, (nzubu) du futur mari pour une pris-e de contact et une con-

naissance mutuelle. Si le versement n'est pas intégral à ce moment, 

il doit l'être avant le rite dit "dibanza" par lequel la fille prend offi-

ciellement le titre de femme mariée "mukaji-mubadca"(1), perd dé-

finivitement son statut de fiancée, "mubangila" et prend solennelle-

ment place au domicile du mari " mulume "(2) . Il arrive que le 

futur époux obtienne de sa belle-famille un délai de grâce qui lui 

permettra de fractionner le paiement de sa dot en plusieurs tran- 

ches, c'est ce que les Baluba appellent "lcufuta kalcese kaicese" payer par 

(1) On dit aussi "mukaji-wa-nzubu" OU encore "mukaji-vit-bir, 
tard devenue mère, elle s'appelle "mua-banal'. 

(2) Le manage dos raltd est I rilocal. 



petits paquets. Les jeunes demandent très exceptionnellement à 

bénéficier d'une telle faveur, qu'ils considèrent cornme suscepti-

ble de porter atteinte à leur prestige et à leur fierté personnelle. 

5) Mocle de 'Paiement de la dot 

Depuis la "monétarisation" de la dot, le seul mode de paiement 

admis est le versement de la dot en espèces, la remise de la main 

à la main.. Ce mode est considéré comme le plus nornial, il perme 

un contact humain que- rien ne peut remplacer. L'envoi. de la dot 

Il biuma II 
par mandat ne se pratique pas, nous n'en avons pas vu un 

seul cas; Le paiement par chèque postal ou bancaire est non sc., ,ule-

ment exiilu, mais considéré comme injurieux à l'égard de la famill. 

de la fiancée; La raison du phénomène n'est pas que les gens igno-

rent la pratique du chèque ou se méfient de ce mode de 'Paiement. 

'Il arrive en effet qu'un homme, qui accepte tous les jours clos paie-

ments par chèque, les refuse quand il s'agit d'un versement de dot, 

La dot, comme le mariage dont elle est la principale condition, a 

une certaine valeur de solennité et de sacralité, qui n'est pas re-

connue à un chèque.. Le paiement par chèque enlèverait à la dot 

toute cette valeur.' Un législateur inspiré qui s'aviserait de rendre 

obligatoire le paiement par chèque de toutes les dots et érigera 

infraction pénale le refus d'un tel paiement, enlèverait à la dot 
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l'essentiel de sa valeur et porterait par là-même un coup mortel 

à l'iustitution(1). 

6)  Preuve du paiement  

La preuve du paiement de la dot "biuma" repose tout entière sur 

la tête d'une seule personne, appelée utshibanji", témoin officiel 

intermédiaire obligatoire de tout mariage. 

Le choix de ce témoin "tshibanji" obéit à des conditions 

si rigoureuses d'honnêteté, d'intégrité morale et d'honorabilité 

que ce personnage est crû sur parble dans toutes les déclarations 

qu'il fait sur le mariage dont il est témoin, la nature et l'impor-

tance de la dot versée. Il est olDligatoirement convoqué à tous les 

actes juridiques relatifs au mariage. Sa présence est indispen-

sable à la val.idité de tout acte intéressant, le "dibaka", depuis 

les pourparleis, le versement de la dot jusqu'au remboursement 

éventuel de celle-ci en cas de dissolution (dikongola). Le t émoin "tshi - 

banji", dont la fonction est héréditaire (c'est son fils afné "mua/la-buta' 

qui le remplace s' il vient à mourir)remplit trois rôles: d'abord il est 

(1) En même temps, une telle innovation législative couperait 
court à la néfaste thésaurisation privée, maintiendrait dans 
le circuit économique les importantes sommes actuellemert 
immobilisées. Du point de vue économique, une telle mesure 
paraît émincn?ment souhaitable. Mais son efficacité suppose 
la mise sim pied d'un réseau bancaire rural, ce qui ré va pas 
sans pogur de nombreux autres in•obbiaties. Sur le pian art:y:tir 
une telle proposition peut déjà trouver un début d'arrah; cation. 
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le conseiller des deux familles engagées dans les liens du mariage, 

il est un intermédiaire entre elles; ensuite, il accomplit tous les ac-

tes juridiques et en assure la conservation; enfin il est le principal 

conseiller des fiancés, devenus plus tard des époux, en particulier 

c'est lui qui organise les tentatives de réconciliation pour éviter la 

rupture du mariage en cas de tension entre les époux. La fonction du 

"tshibanji" est bénévole, il ne ;Perçoit que de petits cadeaux à carac-

tère facultatif et dont l'importance est laissée à la libre appréciation 

des époux et de leurs famille»). 

2 - L'existence de cas de mariage sans dot 

On observe de nos jours chez les Baluba quelques cas (2) 
de 

ce qu'on peut formellement appelerumariage sans dot". Le fiancé 

reçoit sa future épouse "sans bourse délier", sans aucune prestation 

pécuniaire de sa. part, "comme les Blancs" dit-on parfois. Seul le 

consentement des fiancés et des parents de la fille est requis. Dans 

certains cas même, le jeune hon-ime offre de verser sa dot mais il 

se heurte à un refus catégorique de la part de son beau-père. A pro-

pos de ces mariages sans dot, nous ferons quelques observations. 

(1) D'après 11.1' .HULSTAERT, la coutume de "mongo" est en sens 
contraire: le témoin est payé, ses honoraires ont un caractère 
impératif, et le montant en est fixé. Cf. ouvrage précité. 

(2) Au cours de nofre enquête de terrain, nous en avons rencon 
dans moins de 1% des cas, 
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Une première observation est que ces cas de mariage 

sans dot étaient totalement inconnus avant les années 1955-1960. 

Aujourd'hui encore, ils sont d'une rareté extrême par rapport à 

l'ensemble des mariages contractés avec versement de dot "'pluma 

Une seconde observation est que la langue des Baluba ne 

contient aucun terme., aucune expression pouvant signifier "mariag 

sans dot". Par contre la m'ème langue est particulièrement riche 

en termes servant à désigner soit le mariage avec dot, soit la fern. 

• • 	11 épousée avec dot, la femme légitime : le mariage par dot se dit 

It 	• 
dibalta-dia-bim al, la femme mariée par dot est appelée II mukaji 

\va-biuma",multaji-mubaka" ou "musela", ou bien "wa-nzubu", 

ou bien encore "wa-bana".' Les mêmes termes servent à rendre le 

concept de "femme légitime'', la femme de tatut légal, dont les 

enfants ont aussi le statut d'enfants légitimes (bana) par opposition 

à la conculDine "ndumba ou nualunda", dont les enfants ont le statu:

D d'enfants illégitimes "ba-panshi", ou. bien "ba-mu-niajandi", ou 

encoreba-rnu-matshuwa . 

Or, et c'est une troisième observation, voici ce que Bou: 

avons relevé,. Dans les« rares cas de mariages sans dot, la femme 

mariée sans dot est désignée par ses parents, les voisins et par 

elle-mihne 11011 pas du tonne urklumban 	nmului?clan (concubjnn), 
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par le terme "mukaji-wa-biumall femme mariée par dot, alors que 

de rotoriété publique cette femme est mariée sans dot: Son mari 

lui-même, tout en sachant quill n'a pas payé de dot, la désigne 

comme II mukaji-wa-biuma II 
femme mariée par dot, ce qui est con-

traire 'à la vérité: Cette constatation prouve bien que, dans la pen-

sée traditionnelle des Baluba, le concept cle "mariage. légitime" est 

étroitement lié au concept de "mariage par dot'', et que tout m.ariar., 

pour être légitime, pour donner naissance à des enfants légitimes, 

doit être un "dibakaldia-biuma" mariage par dot; mê.me si la dot 

fixa pas été effectivement versée, on fait "comme si" elle avait été 

versée et on parle encore de "dibaka-dia-biuma" juste pour signifie 

qu'il s'agit d'un mariage légitime, non d'une union libre, d'un con- 

cubinage.• 

Et voici une quatrième et dernière observation: Les in-

formateurs, nvités ft se prononcer sur un cas de mariage sans dot, 

parlent de "mabalca-a-bena-lelu", c'est-à-dire mariages des gens 

d'aujourd'hui, modernes, mariages "nouvelle vagu", pourrait-on cii_ 

si on nous le permet: Cette expression a un contenu méprisara, pé-

joratif, désapprobateur, et ceci se révèle de deux manières: D'une 

part l'emploi du pluriel umabaka" est péjoratif, destiné à jeter le 

discrédit, car normalement on utilise le singulier "dibaka", le m 

riage: LV.autre part na-bena-letun 	'fie inventé par les p-eds d' 
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jourd'hui : par cette expression, l'informateur porte implicitement 

et instinctivement un jugement négatif sur le mariage sans dot. Ce 

mariage est d'origine récente. Il est inconnu en milieu rural. On en 

trouve quelques cas dans les villes, chez les familles où domine, 

dit-on, la tendance à "faire comme les blancs" c'est-à-dire à copier 

les règles de vie des Européens (1) . Dans l'état actuel des choses, il 

semble exclu de penser que le "mariage sans dot" constitue la forme 

d'avenir du mariage chez les BalulDa. et de prévoir en ce sens l'évo-

lution des esprits. 

Section II 

LA FILIATION 

De même qu'au chapitre de la formation du mariage nous 

avons retenu la. seule question de la dot "biuma", de même ici, par-

mi les nombreux effets du mariage, nous allons en retenir 11/1 seul, 

la filiation (bana). 

Les Baluba ont sur la filiation des règles compleses sur les-

quelles les nformateurs donnent des renseignements quelquefois con-

fus et entremêlés. Cependant, lorsqu'on a affaire à des informateurs 

(1) On ignore g1eéralemeni quo lcs Euroi-i6ons 	 COMII) 

et p.ratiqu6 	"dibalça-clig-biurna". Voir RADCLIFFE-BHOWN, 
op. cit 	dern 
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qualifiés, hautement spécialisés dans les questions de filiation(1), 

on obtient une foule de renseignements précis qui se prêtent à une 

élaboration technique relativement poussée. Nous avons ainsi été 

à m'ème de dégager une foule de concepts qui permettent de distin- 

guer une filiation légitime, une filiation naturelle, une filiation adul-

tér ne, une filiation incestueuse et une filiation adopt e (conçue 

comme nous allons le voir d'une manière particulière mais produi-

sant des effets limités). Seules ces catégories ressemblent à celles 

du droit occidental, le contenu s'en éloigne 

1 - La filiation légitime : attribution au géniteur avec rattachement 
total, 

Le concept de filiation légitime se manifeste de façon très 

précise chez les Baluba., contrairement à ce qu'ont écrit certains 

auteurs(2). Nous allons d'abord en dégager la notion, ensuite en 

étud er les manifestations et effets juridiques. 

A - Notion de filiation légitime 

Dans les actes courants de la vie quotidienne, les 13aluba, en dehors 

de tout litige ou crise, ne font aucune distinction entre les enfants 

(1) C'est le cas des conseillers spécialisés des chefs coutumiers 
(bakalenge, mfumu) ainsi que des assesseurs membres tics ,ju-
riclicl ions couturnicircs (Tr'hunal 	Sortnur, Tribunal du Terri- 

toire). 

(2) Voir entre autres E.vEnHuLPEN : naiuba et habluarsc.,-; _______ 
tanga, op. cit. p. 250. Ce passage est écrit sur les Dein NLL.urowe. 
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légitimeS et les enfants non légitimes. Tous les enfants sont aimés, 

prôtégés de la même façon et les règles de vie sociale (nsonabelu) 

prescrivent d'éviter tout acte, parole, geste ou allusion tendant 'à 

faire une di..Icrimination entre les enfants de la famille (tshiota) et 

susceptible de peser sur leur éducation ou sur l'éclosion de leur 

personnalité.. Toute attitude discriminatoire de ce genre sur les 

enfants est appelée "ditapulula" ou encoredisungulula 	elle 

est prohibée en temps "normal" et c'est elle qui trompe les observï 

teurs étrangers en leur faisant croire que les Baluba (ou les Afri-

•cains) ignorent toute distinction entre enfants légitimes et enfants 

non légitimes (1) ., Il n'en est rien, cette distinction existe toujours 

en veilleuse, elle éclate au grand jour dans les cas de crise, de 

litige, par exemple en cas de succession et da.ns tous les cas où un 

. enfant non légitime fait valoir des prétentions qui m.enacent direc-

tement les intéras d'un enfant légitime; Alors ce dernier a le droiii 

de se "révolter" (lcutomboka), cie faire valoir ses droits, de détrui 

re juridiquement les prétentions de l'adversaire, et pour ce faire, 

il invoquera son statut d'enfant légitime; . 

Un enfant légitime est désigné de plusieurs manières sel° 

les hypothèses et les circonstances: 'inantût on dit "mmana -neneincî 

(1) Ainsi 17:„' VERMJI,PEN écrit: "L'enfant adultérin est mis sui, ilit-
mtihne pied, au point de vue des droits et des devoirs, 
fant .1éiiiiritime", Op, cit.., p.250, in fine,: 
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enfant vrai, enfant à part entière, ou "muana-mulelela" véritable 

enfant.' Tantôt on dira plutôt "muana-wa.-munda", enfant issu du 

ventre"(1), ou bien encore "muana-wa-munda-mudi-nzala" (enfant 

issu du ventre qui a fairn) (2) . 

B - Statut de l'enfant légitime  

La filiation légitime produit tous les effets juridiques normalement 

rattachés au lien de filiation. 

Ceci se manifeste d'abord au point de vue de l'attribution 

c'est-à-dire du rattachement de l'enfant légitime au clan "tshiota" 

de son père ou de sa mère. Le système juridique des Baluba fait de 

ce rattachement une nécessité absolue, on ne conçoit pas qu'un indi-

vidu fasse exception, chaque enfant est rattaché à tel groupe déter-

miné3 et ce groupe, qui assume la responsabilité de sa protection 

et de son éducation, répond aussi de ses méfaits, crimes ou délits 

L'enfant lég,itime, né du mariage "dibaka", est rattaché à 

son "père", c'est-à-dire le mari "mulurne ou bayende" de sa mère. 

(1) Terme employé aussi pour distinguer le fils propre des fils des 
frères ou des soeurs (neveux), 

(2) En effet, pour les Baluba (comme pour tout le monde) si on a 
faini, on ne peu: seuLir cette sensailen de faim quc dans son pro-
pre "ventre", pas dans celui du frère ou de la sceur. 
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Ka jurisbruclence statue en cc sens de façon constante(1), C'est 

une règle à laquelle les Baluba se montrent particulièrement at-

tachés. Cet attachement peut porter à croire que la règle en ques-

tion a toujours existé dans la tradition des Baluba. En fait, il n'en 

est rien, la règle provient du droit Basonge (qui ne connaissait que 

le régime patrilinéairel, elle date en gros de llépoque de la fonda-

tion des emp res Baluba, dont le premier fut créé par Kongolo qui 

était, rappelons-le, &origine Basonge ou Bayernbe comme on disa, 

autrefois (2) . 
• 

(1) Cout. Baluba-Bambo, Cent. Jadot n°1.267, 2 septembre 1950, 
B. J.1. n°6, 1953, p.253 avec note. - Cout. Baluba-Shankadi, 
Terr. Bukarna n°656, 1 juin 1949, 	n°11, 1952, p.332. - 
Cout. Belande,(Basonge), Terr. 	n°456, 8 juin 1951, 13.3. 
n°12, 1952, p. 353 avec note. - Cout. Baluba-Sliankadi, Torr. 
Bukama n°641, 30Mars1949, 	n°11, 1952, p.331, note.- 
Couic. Bekalebwe (Basonge), Parq. Lua,baba n°1.089, 30 juin1.9ï 
13.J.I. n°10, 1952, p.295. - Terr. Kasenga n°13, 9 mai 1950, 
B.3.1, n°10, 1952, p.298 - Cout,..Baluba-Sbankach, Terri Elis, 
n°478, 10 juillet 1951, 13. J.I. n°9, 1952, p. 269 avec note - Cc:. 
Baluba-Bambo, Parquet Haut-Katanga 7 février 1952„T.T.O. 
n°29, 1952, p. 156, note - Terr. Kiambi n°17, 13.J.I. n'i, 193 
p.12 - Cout. Bena Bayashi, Torr. Kongolo, n°69, 13,3.11. n'3, 
1933, p. 48 - Tem'. Kongolo n°99, B.J.L n°3, 1933, p.49 - 
Baluba-Shankadi, Cheff. Kabongo n°19, B.J.1. n°8, 1934, p.17 
avec note. - Terr. Kongolo n'35, 11 mars 1939, B.J.I. n°8, 1` ,- 
p. 177 avec note - Cout..Baluba-Shankadi, Torr. Mis. n°15-1„ 
11 juillet 1949 et n°280, 13 juin 1950, B. 	n°1, 1951, JD, 27 ; 
note - Cout. 13akwa.-Nkoto (Basonge), Sect.: Panio-P,Iutombo, 
février 194.8, J.T.O. n°14, 1951, p.177 avec note - Cout. PiaBC 
Bambo, Cent. Elis. N°13-213; C.I.C, Mis. p.228 avec note. 

(2) Sur Porirrine Basonge de la reple du patriarcat chez les Baluba, 
voir notre Introduction. 
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Avant cette date, les Baluba obéissaient à la règle de la fi-

liation matrilinéaire, attribuant l'enfant au groupe Htshiotan de sa 

mère. Cette règle du matriarcat est actuellement en vigueur dans 

la coutume de certains groupes ethniques du Congo, en particulier 

chez les Bakongo(1). Chez les Baluba, le matriarcat a laissé des 

traces certes rares mais certaines, dont on retourve des survivan-

ces dans la jurisprudence coutumière jusqu'à une date récente(2): 

c'est le cas notamment des Basanga, chez lesquels cependant la 

règle matrilinéale cède parfois la place à la loi patrilinéaire(3). 

Qu'arrive-t-il en cas de conflit? Si, dans un litig,e d'attribu-

tion d'enfant, les parents sont régis par un droit personnel. différent, 

il y a un principe général selon lequel le tribunal saisi a l'obliga-

tion de rechercher la coutume applicable(4), après une enquête mi- 

(1) Court. Bakongo, Cheff, Lula Lumene (Inkisi) non noté, 1941, 
K.O. n° 1/3, 1944/5 p. 74. 

(2) Cout. Baluba (région de Mwanza), Parquet Haut Lomami 16 Dé-
cembre 1952, 13. J.I. n°4, 1953, p.90 - Cout. Balemba, Terr. 
Elis. n°45G, 8 juin 1951, B. J.I, n°12, 1952, p.353 avec note - 
Cout. Bena Ngoma (Basango), Sect. Mwashia (Kienge) n°5, 25 
février 1950, B.J.I. n°10, 1952, p.300 P.V C note. 

(3) Cout Basanga, Tem_ „Tadot n° 155, B. ;LI. n°9, 1934, p,200 
Cout. Bahntbwe (Basanga) Sect. Multebo (non noté), 1915, B. J. 
I. n'4, 1953, p, 8Ci avec note. 

(4) Paré. Elis. na 590, 9 no 1- 	e J 939, 13„I, 	n° 1, 19:1, p. 2G 
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(I)! nuticuse . Si au bout de l'enquête, il se révèle qu'aucune coutume 

n'eSt applicable au litige, -le juge doit statuer en équité(2) en prenant 

avant tout en considération les intérêts de l'enfant et en faisant donc 

triompher la solution imposée par ces intérêts; 

Lorsqu'un mariage est conclu entre un homme patrilinéa 

par ex; Baluba-Bambo, et une femme matrilinéale, par ex; Babemb 

ce mariage étant régi par le droit des Babemba qui consacre le ma-

triarcat, les enfants,seront attribués à la lignée de la mère, et on 

refuse même au père le droit de les racheter (3) Cette règle est dif-

ficile à justif er juridiquement, car on ne voit guère dans la jurispr, 

dence des tribunaux un critère précis permettant de déterminer la 

coutume qui cloit régir un tel mariage. Nous proposons qu'on adopt ci; 

le critère'de choix solennel opéré par les époux au moment du ma-

riage, et en absence d'un tel choix, l'applica.tion de la coutume du 

lieu de domicile conjugal. o Jien alors la solution dictée par les in-

térêts des enfants interprêtés par le juge(4), d'après les éléments 

fournis par les parties. 

(1) Parq; Mis; n°39, B..T;I; n°10, 1934, p;224. 

(2) Terr; Elis; n°456, 8 juin 1951, B;J;I; n°12, 1952, p.353 avec 1-, 

(3) Conti: Bab emba, Cent; Mis. n° 13; 213_, C E . C. Ev p.228 av 

(4) Solutions comportant certes cles inconvénients mais ayant sur 1•!.:: 
autres l'avantage de la simplicité. 
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Quelles sont les règles qui régissent l'attribution d'enfant 

• 	u lorsque l'un des parents a le statut d'esclave mpika ? Lorsqu'un hon 

me.libre prend pour concubine une femme esclave, les enfants nés de 

cette union ont le statut d'enfants légitimes au même titre que les en-

fants nés des feni.mes régulièrement épousées (1) ; Le souci de protége 

les intérêts de l'enfant lui fait donc appliquer le statut du père, et la 

jurisprudence souligne que l'enfant né dans une telle hypothèse est at-

tribué au ma'ftre non en tant que martre mais en tant que père (2)• 

D'autre part, lorsque c'est au contraire le père-géniteur qui a le stat7 

d'esclave Hinpikall et que la mère est femme libre, les enfants nés de 

cette union ont le statut d'homme libre et appartiennent à la famille de 

leur mère (3) On applique donc à l'enfant le statut qui est le plus favo-

rable à ses intérêts, à savoir le statut de celui de ses parents qui est 

libre; Il s'agit là d'une autre application du principe général qui veut 

que priorité soit donnée à la protection de l'enfant qui, selon les Baliii. 

ne doit pas souffrir d'une situation qui est imputable non à lui, l'enfa,..t 

mais à ses géniteurs(4); 

(1) Cout; Bena Bayashi, Torr. Kabalo n°42, 18 août 1931, B. LI. n°2., 
1933, p.44; 

(2) Cout. Bekalebwe (Basonge), Cheff. Piani-Tshu»gu n°224, 
1933, p.118; 

(3) Cout. Baluba-Shankadi, 	Iciabongo n° 19, B. J.I. n° 8, 1934, 
av oc note. 

(4) Voir une autre application de cette idée dans Parq.J11:s.n°39, lj 
n°10, 1934, p.'224.; De mem° : 	1:301“1111:LI 11° 22, 17 sept° 
13...T;I; n°4, 1941, p;91 avec note; 



343 

2 - La filiation naturelle : attribution au père de la génitrice avec 
rattachement total 

(1) 
Un enfant naturel est désigné umuana-wa-panshin 	ou bien 

wa-mu-masandr (issu de relations hors mariage) ou bien encore 

Il wa-mu-matshuwan né dans le foyer paternel de sa mère: le maria-

ge étant virolocal (et non uxorilocal) chez les Baluba, c'est dans le 

foyer de son mari qu'une fille doit devenir mère; si donc elle accou-

che dans son foyer paternel (matshuwa), cela prouve qu'elle est mère 

célibataire (mujika) et que, par conséquent, l'enfant auquel elle don-

ne na ssance dans ces conditions est un enfant naturel (muana) wa-

mu-matshuwa. Toute cette terminologie a une charge sémantique qui 

contient en filigrane tous les germes du statut légal de l'enfailL natu-

rel.. 

L'enfant naturel, du fait qu'il est né d'une mère célibataire 

(panshi), est attribué au groupe utshiotam de sa mère(2) et comme le 

(1) Muana-wa-Panshi, littér, enfant issu d'une fille en chômage. Le 
mariage est assimilé pour une fille à un emploi; le célibat (tou-
jours pour une fille) a une situation de chômeur, de fille sans pro-
fession, Une femme mariée se considère comme ayant un travail 
qui est le mariage, c'est-à-dire la vocation normale pour une 
femme, sa profession naturelle, C'est pourquoi chez les Baluba 
la femme mariée qui s'en va revoir ses parents pour deux ou trois 
semaines.dlt qu'elle part Hen congé" exactement comme les tra-
vailleurs. Pour l'homme, on ne fait pas les mêmes considérations, 

(2) Cola. Baluba-Baombo, Sect. Hemptinne(Dibaya), 12 mars 11152, HUI 
n' 2, 1953, p. 	avec noie --J. T. 0, n° 38, 1953, p. 122 av ee note - 
Cout. Baluba-Shaniçn 	C).wrf. 1,:abon y-0 n° 19, B., d, 	n' 8, 1.931, p. 1 11 
avec note - Conti Beria Baya:311i, Terr. Kabalo n° 71, 8 juil, 19:32, 
13. 	n'' 2, 1933, p. 30 - Terr. Nongolo n° 81, 13. ;LU n" 3, 1933, p. ,1E,- 
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droit Baluba ne conçoit pas l'existence d'un enfant sans père, l'enfant 

d'une,mère célibataire est réputé avoir pour père le père de cette mè• 

célibataire, c'est-à-dire en réalité son grand-père "Imbu" (ou kambo) 

Si la mère célibataire vient à se marier, son enfant naturel demeure 

rattaché à sa lignée, le mari n'a. aucun droit sur lui et toute prétentim 

1) • de sa part en ce sens doit être rejetée par le tribunal( , Mais si la. 

mère célibataire se marie avec le père naturel de son enfant, la dot 

versée pour ce mariage lég,itime l'enfant qui cesse ainsi d'appartenir 

à la lignée de sa mère, 

L'enfant conçu après la consommation du divorce mdilcon,-, 

est naturel, il appartient à la lignée maternelle (2)
, 

Même en dehors de tout mariage de la mère célibataire, t 

père naturel d'un enfant peut, en versant une dot spéciale appelée "dot 

de rachat", se faire attribuer l'enfant (3) 
En absence d'une telle dot, 

(suite de la note page précédente), i„ 

Cheff: Kabanga n° 73, 13„1-, I. n° 8, 1934, p: 171, Cout. Baluba-Sban 
kadi, Cheff: Kabengo n°19; 13: J, I, n° 8, 1934, p: 171 avec note. - 
Terr.r• Mis.' n°280, 13 juin 1950, 13„,I;I: n°1, 1951, p:27 avec note 

T: 0: • n° 12, 1951, p: 149 avec note.' - Même chose chez les Men:" 
voir Terre Léo 18 juin 1951, J»11:0. n°25, 1952, p. 100 avec notc., 

(1) Couto.. Baluba-Shankadi, Cheff. Kabongo, n° 19, B.' J'a I. n° 8, 153-1., 
p.' 171, avec note.' 

(2) Cout. Baluba-Shankacli, Terr. Mis.' 31'280, 13 j n 1950, 11)-1, 
p.' 27 avec note. 

(3) Cout.' Balaba-ShanhaCli, 	. 	Kabongo ne 20, 22 février 1"):34, 
n° 11, 19:3G, p.291 avec note. 
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l'enfant naturel appartient à la lignée materne:U
(1)

e

' 

Il s'est posé la question de savoir si une coutume qui attri-

bue à la famille de la mère les enfants nés d'un concubinage, est 

ou non contraire à l'ordre, public universel. A cette question, la ju-

risprudence congolaise a donné une réponse négative(2). 

En cas de conflit entre les coutumes personnels des concu- 

- 	bins concernant l'attribution des enfants naturels, le tribunal dc.)it 

rechercher la coutume applicable. Toute solution de facilité, par 

exemple celle qui consiste (en CaS de conflit des coutumes, à par-

tager, par moitié ou autrement, les enfants entre les deux groupes, 

est illégale et doit être censurée(3), 

(1) Codt. Baluba-Bambo, Sect. llemptinne, 12 mars 1952, 
n°2, 1953, p. 46 avec note - Cent. Elis. n°13,523, C. E.C. E\ . 
p, 230 avec. note - Cout. Baluba, Cout; Lunda, Cout. du Kasaï 
Parq, Elis, n°590, 9 novembre 19,39, B. 	n°1, 1941, p. 2(3. 
Dans le même sens, Cout. Ruanda, Terr. Ruhengeri, 6 aoiat 
1945, B.R.U. n°2, 1946, p. 94 - 1\1\vami 22 janvier 194,5, B. R 
U. n°2, 1946, p. 95 avec note - 1\lwami 25 janvier 1947, 13, 
n°9, p. 509 avec note 

(2) Parq; Haut Katanga 16 octobre 1,951„tt 0: n° 25, 19'52, p.98 
avec note; 

(3) Parq, Elis. n° 590, 9 novembre. 1939, B.J,I. n° 1, 1941, p. 26. 
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: Avant de terminer, il convient de remarquer que la dot 

"biuMa" des Baluba, est dotée de deux régimes: un régime de droit 

commun et un rég,ime d'exception: Dans le premier cas, on considèrt 

que le versement de la dot a pour but la conclusion d'un mariage, et 

cela n'a pas à être spécifié par celui qui paie sa dot, la déduction est 

automatique. Par contre, clans le second cas, lorsque la dot eSt une 

"dot de rachat" et qu'elle vise non le mariage mais l'attribution des 

enfants naturels comme dit plus haut, le père naturel doit a.0 préalab.: 

préciser clairement ses intentions (surtout si la femme est enceint(?) 

et s'il omet de le faire, il sera réputé avoir versé une dot en vue du 

mariage
(1) 

Le régime de rachat est exceptionnel, il doit être expli-

citement incliqué C'est le régime de droit commun, dot de mariae, 

qui s'applique normalement, sauf stapulation contraire.' 

La dot joue un râle capital., comme on peut s'en rendre 

compte; juridiquement., ce rôle peut se résumer en deux formules: 

pas de dot, pas de marlagc(2); pas de dot, pas de filiation(3). 

(1) Cout Baluba-Bambo, Sect.' Hen-iptinne 12 mars 1952, 	n` 2, 
1953, p;i16 avec note; (3-..T.o: n°38, 195.3, p. G22 avec.' une note cnf-
férente. 

(2) M.' BERTAUT : Les Boulous, Thèse de doctorat, p.. 176. 

(3) S. MELONE : La parenté e,t la terre dans la stratégie du dCfvelo:,;i.,: 

ThèSC Pr(Cit(.10, p; 86, V01,17 égal.Ordent. CAM .):?,A1)1 111:*- 
pr é oit é 
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3 - La filiation adultérine : attribution au père non géniteur par rat- 
tachement partiel. 

La filiation adultérine est conçue et définie par les Baluba 

d'une manière limitée, on dirait même "unilatérale". En effet, lor-

qu'un homme marié (mubalça) et même père de famille, entretient 

des relations adultérines, si un enfant natt de telles relations., il 

n'est pas pour les Baluba un enfant adultérin, il est un "muana-wa-

mu-masandi" c'est-à-dire un enfant natu el ordinaire. Il a le statut 

d'enfant naturel, il appartient à la lignée de sa mère, et le père peut 

se le faire attribuer moyennant paiement d'une "dot de rachat" ou 

dot de légitimation. Par nontre, lorsqu'une femme mariée, "mulcaji-

wa-dibaka" ou "mukaji-wa -biuma", et surtout mère de famille , 

mua-bana", lorsqu'une telle femme entretient avec un tiers des 

relations adultérines, si un enfant naft de ces relations, il est aux 

yeux des Baluba un véritable enfant adultérin, on l'appelle "rnuana 

muendalcana" litt: un enfant "qui se promène", qui a "atterri enter-

rain étranger"; l'expression connote l'attribution de l'enfant adulté-

rin à un "père qui n'est pas son père" en ce sens que sa mère étant 

mariée, il se trouve ne pas être le fils du mari de sa mère. 

Les Baluba considèrent comme particulièrement honteuses 

de pareilles eenditionS 	naissanso pour un enfant. D'ofl ln rm",engni.- 

plus que jamais, de le protéger. Le résuli at est. 	radoxal.: cufzu)t 



348 

adultérin nmuendakanan, tout en étant considéré comme né dans 

des tonditions plus "honteuses" (bundu) que l'enfant naturel, est 

cependant mieux protégé que ce dernier. 

En effet, l'enfant adultérin, conçu des oeuvres d'un amant, 

appariient au mari légitime de sa mère, au même titre que les 

autres enfants légitimes, l'amant n'a aucun droit à faire valoir sur 

lui: une jurisprudence constante statue en ce sens (1) . Il peut arri- • 

ver que, au moment de la conception, la famille de la femme pro-

pose au mari légitime de celle-ci la dissolution du mariage et lui 

offre le remboursement de sa dot (dikongola); en ce cas, le mari 

légitime ne sera pas réputé être le père de l'enfant issu des oeu-

vres de l'amant (2) 

(1)Cout, Bena Bayashi, Torr. Kongolo n° 5, 18, 28, 50, 52, 102, 
135, B,J.I. n° 3, 1933, p. 46 - Terr. Kongolo nc 5, B. J.I. 
n° 1, 1933, p. 10 - Chen'. Kabanga n° 45, B.J.I. n° 8, 1934, 
ID; 171 avec note - CouL Bena Kamania, Sect. Kabalo ne 24, 
3.0 mars 1951, 13. J. I. n° 4, 1953, p; 91 a.vec note - Terr. Ka-
balo n° 1, ler avril 1952, 13, J.I. n° 4, 1953, p. 92 avec note. 
De même chez les Gon-Me, Clieff. Isaie n° 55, 27 mars 1935 ; 
Terr. Basanlmsu (non noté), B,J.I. n° 10, 1936, p. 260 - C:out. 
Bazela, Terr. Sampwe 10 niai 1937, B. J.I. n° 1, 1941, p. 27. 
Cout, Bayeke, Gheff. Bunkeya n° 3, 1935, B.J.I. n° 3, 1937, 
p. 74 - Tribunal de Faradje B. J.I. n° 3, 1947, p. 89. 

(2) Cout.' Baluba-Shankadi, Terr: Kabongo n° 20, 22 février 1934, 
n° 11, 1936, p: 291 avec note, 

„i 
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Il existe des hypothèses hybrides, dans lesquelles un en-

fant est conçu dans des conditions.telles qu'il apparaft comme un 

enfant naturel, mais aussitôt après sa naissance, il est traité 

comme un enfant adultérin et se voit appliquer le statut réservé à 

cette catégorie.. Nous avons rencontré chez les Bangwandi un cas 

de cette sorte; en voici les faits.. Une jeune fille est fiancée et 

son mariage est proche, mais en attendant la célébration de son 

mariage eLle entretient des relations secrètes avec un tiers. De 

ces relations, elle conçoit un enfant mais elle se marie aussitôt 

après la conception.. A ce moment où l'enfant naft (conçu naturel, 

fanshii, bien après la célébration du raariage, le tiers amant, au-

teur biologique de la. conception, le réclame comme son enfant et 

en fournit les preuves; il est débouté par le tribunal qui, considé-

rant l'enfant comme adultérin, l'attribue au mari légitime de sa 

mère(1): Cette jurisprudence illustre bien que la filiation n'est 

pas une question de fait, mais une question légale tranchée par 

le droit coutuinier(2). 

4 - La filiation incestueuse : attribution au groupe commun. 

L'enfant iS SU de relations incestueuses est désigné de l'ex-

pression nmansange qui signifie que pour le produire on a mélangé 

	

( ) Cout. ER 	 itinrc,,Corcite-141)Gngi, 20 niai 1949, B.. J,I; ne il, 

	

1.952, p, 	. 

(2) Voir chez les 1\ Tango une application de cette idée: Terre Lé.o, 
18 juin 1951„Lrl'.0, n° 25, 1952, p, 100 avec note, 
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(verbe Kusanga) le sang d'une personne avec un autre sang identique 
, 

au premier, c'est le rapport de consanguinité(1) entre les auteurs. 

Les -Baluba font de la filiati.on incestueuse une question 

religieuse plus qu'une question proprement juridique. L' enfant inces 

tueux est considéré comme une tare pour la famille et, au lieu de s'o 

cuper de son statut juridique, on préfère s'occuper des parents coup:: 

bles d'inceste pour qui on redoute les pires catastrophes magie° c 

(-denses. D' oci la nécessité absolue de les purifier (kulon-golola) et. cic 

débarrasser la farnille d'une si grave impureté g,énératrice cies plus 

("rands malheurs. 

Si le "droit civil" traditionnel ne s'occupe guère de la f-;-- 

liation incestueuse, il n'en va pas de même du "droit pénal" traditios 

nel qui, loin de s'en désintéresser, se saisit activement de la ques,::: 

et donne lieu fi une abondante jurisprudence.' En voici les pi-if:ci:2a 

clirections . 

Un homme perd son frère, hérite de sa femme et con-dr,e-, 

l'inceste avec la fille cle cette femme alors que, d'après la coutunic, 

(1) Consanguinité: Mashi-Amue ou bien de, façon générale "buena-mu. 
C'est le "isangano" des i\longo (on voit le fni.'hne radical "sanga 
Itusanga"; la ressemblance est frappante). 
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il en est devenu le père. Cette circonstance est jugée particulièremel 

gravé par le tribunal qui, tout en accordant le divorce à la femme, 

0 

condamne le "père" coupable à. une forte amende, lui refuse Pattribu-

tion de l'enfant et le prive du droit au remboursement cle la dot (1) . 

Le "frère" d'u-ne femme, en fait cousin parallèle matri-

latéral, consomme l'inceste avec la fille de cette femme, donc sa rc;.. 

Il est condamné à une forte peine d'emprisonnement et à des domma.R( 

intérêts au profit de sa "sœur 11(2) • 

Un oncle, "père" coutumier, entretient des relations sexu 

les avec sa nièce qui est mariée. Il est coupable d'adultère et d'inces-

à la fois.' Le tribunal coutumier considère l'adultère comme la moins 

grave des deux infractions mais le retient comme circonstance aggra 

vante de l'incesto(3). 

L'oncle. qui a des relations avec sa nièce est coupable d'ir. 

. 	ceste. Cette infraction eSt d'ordre public, elle est poursuivie d'off-10:i. 

et punissable d'emprisonnement, de dommages-intérêts au profit des 

(1) C out Baluba-Hemba, Terr. I\T-aanza n° 9, 1933, 13. 	nt' 3, 193.7.i, 
55.. 

(2) Cheff. 3\1;12-Ida n°18, 1.0 mars 1940, 13.,:fie n°4, 1911, p.91 avec 

(3) Torr.' Jadot n°285, 30 avril 1938, -r,„ 	ri. 10, 194.0 p..292 avuu 
note. 
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_parents .de la fille ainsi qu'au profit du chef coutumier du lieu de 

l'infraction(1). 

Les relations entre cousins sous-germains en ligne pater-

nelle sont incestueuses(2). 

Les relations entre un homme et deux sceurs de même père 

et de même mère sont incestueuses(3) et sanctionnées pénalement. 

Cette dernière décision jurisprudentielle contredit directement et 

formellement les écrits de R.P. COLLE (4)
. 

5 - La. filiation adontive : attribution limitée, rattachement fictif. 

Les Baluba ont de la filiation adopt ve une conception qui en 

limite considérablement la portée. Un père adoptif est un simple "pè-

re nourricier" (mudishi, du verbe imdisha: nourrir). Un enfant adop-

tif n'est jamais considéré comme parentalisé, il ne fait pas partie de 

la famille qui l'adopte, il demeure un "muana-bende" enfant étranger ; 

ses parents adoptifs se born.ent à le nourrir et à l'entretenir pEmdant 

une durée variable, soit parce que ses parents d'origine sont dans 

(1) Cout. Baluba-Bambo, Cent. Jadot n°1.267, 2 septembre 1950, 
B:J..f. n°6, 1953, p:253: 

(2) Cout... Baluba7Bambo, Sect: pornbi (luebo) 5 oct.. 1951, D.J.': 
n°3, 1_953, p. 67 avec notes. 

(3) Voir H, P. COLLE Les Baluba, op. cit., Tome 1, p.305. Cct au-
teur dit que le mariage ne cree PaS pour la femme d'affinit:: a‘rect 
les fritres et les parents de son :mari. Ceci C St formellement d(nn 
Par lett tribunaux cou:nu-nt ers qui décident que femi no mariée gni c dist, 
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l'irnpossiblité matériellede le faire, soit parce qu'il est loin de ces 

derniers Une application ti:ès importante et très utile de cette filia-

tion adoptive est la pra que du litshibelu1" fort répandue chez les Balta. 

Cette pratique permet de résoudre certains problèmes posés par le 

manque d'écoles.. Le Congo étant insuffisamment doté en institutions 

scolaires, il arrive souvent qu'un enfant doive parcourir une distance 

de 100 à 200 kilomètres pour trouver une école. Un tel enfant ne peut 

évidemment pas rentrer tous les soirs dans son viLlage Il résoudra 

ce problème en recourant à la pratique du utshibele: il se fait adopte: 

Il kultuata tshibelu II 
par une famille qui habite au lieu de situation de 

l'école Cette famille le logera et le nourrira gratuitement durant tout 

le temp.s de sa scolarité, comme elle le fait pour ses propres enfants. 

Mais la filiation de cette nature n'englobe pas les attributs de la puis-

sance paternelle qui demeurent le nionopole de la famille bio]o 

bénéficiaire du Htshibelu".' D'autre part, elle est essentiellement Fila:- 

visoire, elle cesse ses effets au moment où cesse le problème qu' clic 

avait pour but de résoudre, à savoir la scolarité. La pratique du 

Htshibelu par les services importants qu'elle rend, méritr, d'être 

encouragée, 	eleppéc: et généralisée. 

suite de la note (3) page précédente.../... 

relations avec SOF1 beau-frère commet un adultère: Cout.ikin 
Cent„ .1-gdot n° 51., B. 1.. T.:, n° 1.1, 1934, o., 245 avec note, --Fa Ç.:i`r>:. 

traire: Cout.' Baluba-iiemba, Torr Mwanza ne 11, 1233, 	,T, 
1935, rg.55. 
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On trouve par contre chez les Mongo une véritable filiation 

adoptive produisant tous les effets juridiques de la filiation légitime, 

en particulier les droits et devoirs attachés à la puissance paternelle: 

On permet mémo à un père légitime de transmettre par contrat à un 

tiers tout ou partie de ses droits sur son enfanta La jur sprudence 

coutumière congolaise reconnaft la validité d'un tel contrat, consi-

dère le père légitime comme lié par ce contrat et lui refuse le droit 

de reprendre les prérogatives par lui cédées (1) .. Un contrat de cette 

sorte est déclaré nul comme contraire à', l'ordre public l'universel". 

RUPTURE DU LIEN CONJUGAL 

ET PERMANENCE DE L'ALLIANCE MATRIMONIALE 

Nous nous abstiendrons délilDérément d'utiliser le terrne di-

vorce (2) qui a un contenu technique trop précis, avec des causes ct 

des effets qui n'ont rien de commun avec les dispositions du droit 

traditionnel Baluba su les, conditions et les effets de la rupture du 

lien matrimonial; 

Avant de commence l'étude de la dissolution du mariage, il 

convient de faire une remarque prélim naire. Les Baluba connaissent 

	

. 	 . 

(1) Cput. Mongo, Terri, Befale n° 54, 25 oct.1.936, 	n° 7., 1940, 
21,I avec not 	n° 2,1941, p. 29 avec note différente. 

(2) Contrairement ce que font les auteurs. Cf. E 	1;P:1N, 

op. cit. 	298 et 1 ■,, P.COLLE, op. cit. p. 317 et ss. 
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la distinction entre la dissolution d'un mariage jusque là valable et 

l'annulation d'un mariage réputé n'avoir jamais existé. Nous ne nous 

occuperons pas spécialement de l'annulation d'un mariage, 110118 TIOUS 

contenterons de signaler que l'annulation se pratique dans deux série 

d'hypothèses: d'une part l'existence d'un mariage antérieur non CE S SO 

et d'autre part la violation des règ,les de l'exogamie: Tout maria c 

contracté par une femme encore liée par un mariage antérieur non 

(1)• dissous, est nul de plein droit 	Il en est de même pour tout mariag 

entre un homme et une femme qui sont "cousins rt(2) 
ou simplerne 

appartiennent au même clan (3) : Enfin, Pabsonce de consentemen 

jeune fille ou de ses parents est également une cause non pa.s 

mais d'annulation du mariag,e(4): L'annulation produit des effets ri 

(1) Farci. Kasai 27 janvier 1953, J.T.0..n°37, 1953, p. 10(3, note - 
Paroi. Lulua, 27 août 1931, Rev. Jur. 1932, pt22 - Cent. 13Es. 

Ev. p.225 avec note - Dans le même sens, Cout. Comhe, 
Choir: Isaic n° 55, 27 mars 1935, et Torr.: Basankusu, 13. 	2tc 
193G, p.260 - Cout. L'azela, Tem Sampwe n°114., 2G janvier 293" 

n°3, 1941, p.70 avec note.- Cout. Bena Bayasin, Torr. 
golo, n°130, 	n°3, 1933, p:49 - Cout: Beria Kamania, 
Bull (Ankoro) 11'38, 13 juin 1932, B. Ji: n°8, 1940, p.240 avec 

(2) CouL • BalulDa, Cent Jadot n° 1 267, 2 septembre 1950, 	n'C 
1953, p:253 avec note: 

(3) Cont. Gwalca, Distr. Congo-Ubangi, 21 septembre 1932, 
1933, p. 21 avec note. 

(4) Cent. Bena Bayashi, Torr. Kongolo n°14., 	n'l, 1.933 i).15 - 
notes - Terr: Nabalo n°52, 21 décembre 1931, et n°2G, 11 septc». 
193i, 	n° 3, 1933, p. 	- Cout. Beltalclrivc, 

n° 5, 1933, p.96 - Cout. P,aluba-ShanUadL, Torr, 
2 octobre 	 n"1., 1051, p. 121 N.vec notes - 



356 

actifs, puisque le mariage annulé est censé avoir été nul dès le dé-

but: Quant à la dissolution, elle produit des effets qui ne concernent 

que l'avenir 

Sous le bénéfice de ces remarques préliminaires, nous al-

lons aborder l'étude de la dissolution du mariage, étude qui expose-

ra d'abord les causes de rupture, puis la procédure et enfin les ef-

fets de la dissalution du lien matrimonial: 

Pour dire q-u'un mariage-est dissous, les Baluba disent "di-

baka-difue, litt. le mariage est mort. On. connote par là que le 

lien conjugal, institution "vivante" riche en activité, produisant 

sans cesse des effets mutliples, perd par la dissolution toute son 

activité, cesse de produire ses effets; il meurt: C'est pourquoi ce-

lui — homme ou femme — conjoint ou non-conjoint, qui prend l'ini-

tiative de la rupture, endosse aux yeux des Baluba une énorme res-

ponsa.bilité; on dit qu'il "tue" le mariag,e : "kushipa dibalca": 

sulio do la note (4) page précédente 	/... 

Lomani, 16 décembre 1952, B. J. n° 4, 1953, p. 90 - Tem Lulua-
bourg ne 5.093,13 juin 1951, Parq. Nasal' 20 juillet 1951, J. T. O. 
n° 1.6, 1.9 51., p: 201 avec note - Cent: EU 	n° 14: 308, 	C Ey, 
p: 223 in, eC note - Conte Rait-tint-flamba, Cent. Jadot, n°1,267, 
2 septembre 1950, B.3:1-. n'6, 1953, p. 253 avec note. 



357 

Il est impossible de prétendre, com.me Pont fait certains 

auteurs, dresser une liste exhaustive des causes de divorce chez les 

Baluba. On peut certes procéder par classifications mais nous écar-

terons cette méthode car l'examen cle la jurisprudence coutumière 

révèle des causes qui sont Hallerg,iques" à toute classification; Notre 

but est de démontrer qu'une intervention législative est particulière-

ment souhaitable dans ce domaine o'ù règne un désordre indescriptibel 

C lest pourquoi nous ferons autant que possible usage de classificationi 

rationnelles, mais à titre principal nous procèderons par analyse dus 

dédisions jurisprudentielles des tribunaux coutumiers, et nous ferons 

ressortir les énormes contradictions de cette jurisprudence qui se (1,2.- 

fruit elle-même en posant des grands principes qu'elle n'applique ja-

mais; 

Ainsi, à plusieurs reprises, les tribunaux coutumiers dé-

calrent que le divorce ne peut être accordé que pour "cies motifs sé- 

rieux ir(1) • 
, Excellente affirmation de principe, que personne n'oserait 

(1) Cout: Basanga, Sect: Mukeho n°14, 1947, 13: Ji.. n°4, 1953, p.:L- 
i-lote - Parq. Haut Katanga, 17 mal 1952, J.T. 0. n°37, 1953, p. 
note - Cout. Basonge, Sect. Panio-Mutornho n°129, 16 avril 192;3, 
B:J:I: n°12, 1952, p: 360, note - Parc;:, Kasal, 20 juillet 1951, 
Torr, Luluabourg n° 5:903, 13 juin 1951, J.T. 	n°16, 1951, p.2( 
note - Cout: Baluba-Bai-atm, Torr. Bakwanga n°1:158, 20 oetohre 
J:T: 0: If 15, 1951. p: 190, note T err:1 Mongol° n°59, 1.3: J: 	. 
1933, p:36 - Cout. Beim 13ayashi, Terr: Kongolo n°13, 
1933, p.47 - Terr. 11111:.;. n°95, 3 aoCit 1033, 	

• 	

n° 7, 1931 if, 1-t 
Cout: Baluba, Cent: Mis: n°103, 	n° 9, 19.34, p;197. - Coht, 
Baluba -Rombas Tem Muanza n°14, 1933, 	

• 

n° 3, 1935, 
Ankoro 11°100, 29 octobre 19;34, 	LI. n°3, 1939, 

note. 
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contester,: Mais quand on y regarde de plus près, on découvre des 

décisions dont le moins qu'on puisse dire est qu'elles sont "à la li-

mite" de l'acceptable; en voici des exemples: la femme qui a conti-

nuellement des pertes de sang qui s'arrêtent dès qu'elle quitte son 

mari, a droHit au divorce(1); la femme dont deux enfants sont morts 

a droit au divorce(2); le fait pour la femme de faire boire à son Inari 

un philtre destiné à le rendre plus fidèle, constitue une cause de di- 

3.( 	' vorce pour le Inari .• Au vu de décisions de ce genre, on est tout 

naturellement arnené.à se demander ce que la jurisprudence coutu-

Mière entend au juste par "motifs sérieux" exigés pour q'un mariage 

soit dissous C'est pour cette raison qu'une étude minutieuse des 

causes de "divorce" prend un intérêt particulier, et nous sommes pc 

sua.dé qu'une telle étude ne peut être dissociée d'une analyse attentiv, 

de la jurisprudence des tribunaux de droit traditionnel.' 

Or, on constate qu'il existe plusieurs sér es de causs 

que l'on peut grouper cornme suit : 

	

A - Causes 2-énérales indépendantes 	Dans cette rubrique, on reucci 
et antérieures au nuiriaLe  	

en premier lieu l'impihs SLI7' 

mari (Cout. Batembo, Cheff; Niemba-Kunda n° G, 	1'2, 1933, 

(1) Torr.' Kongolo, n°36, 11 décembre 193G, 13.H1", 	n°11, 1938, p. 

aV 	110t e 

(e2) COUIC 	■ Oria mnhwa, CheFf. Beria Mambwa (liongolo) n°92, 
nc 3, 1933, p.55. 

(3) Cout, Warega, Choir, -Rabane, n°20, 19,11, 13..1. I. n°6, 1953, 
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mais cette Impuissance devient inopérante si elle apparaft en cours 

de route, c'est-à-dire au cours de la vie du ménage (Cout. Bayeke, 

Cheff. Bunkeya n°183, 1932, B:J:I. n°4, 1937, p:99 Cout. Balumb 

Cheff: Kabanga n"/3, 	n°8, 1934, p: 171): 

On trouve ensuite la stérilité de la femme (Cout. Basanga 

Sect: Mukebo n°12, 1947, B;J:I: n°4, 1953, p. 86 avec note); mais la 

stérilité est écartée comme cause de divorce si la femme l'a obtenue 

de la part du mari en raison de l'inconduite de celle-ci: 

Vienne.nt ici les diverses maladies considérées comme 

graves: exeMple la lèpre (Choit. Ngosa-Kaponda n°22, 13.J.I. n°9, 1 

p: 198 avec note), l'épilepsie, etc... mais il y a des jugements en se 

contraire (ex: Trib: de Faradje, B:J:i. n°3, 1947, p.90). Si la mala 

est le résultat d'une contagion de la part du conjoint, elle est inopéra 

et le coupable est même condamné à des dommages-intérêts (ex. C.; _ 

Kabanga, n° 52, B. J: 	n° 8, 1934, p; 171 avec note.): 

B - Causes tenant au devoir conjugal: On trouve sous cette rubrique 

sieurs causes : 

- le défaut de, remplir 1.e. devoir conjugal (Cheff. l3ena .Niambwa, n' 115 

J.I n° 3, 1933, p:55): 

- le défaut d'assistance; 
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- l'adultèr:e (la jurisprudence en ce dornaine est très abondante : 

Bekalchwe, Cheff: Ngoy-Ntwasu n°36, B. Ji. n°5, 1933, p:96 - 

Baluba-Bambo, Scot...Demi-A Luebo, 5 octobre 1951, B:J:l. 0 

1953, p:G7): 

- les sévices multiples (Baluba-Bambo, Cheff: Bakwa-Kalonji, n°39 

18 avril 1950, J.T:0: n°15, 1951, p: 190 avec note); 

- les injures : on trouve une grande variété, tantôt on exige que les 

injures soient répétées et même habituelles (Terni' Kabalo n°30bis 

n°3, 1933, p:47), tantôt simplement qu'elles soient graves, 

.03ekalebwe, cheff, Kiluka n°14, B;J:f. n°5, 1933, p..96). Une feny 

a obtenu le divorce parce que son mari lui avait refusé une prise Ct,_ 

tabac et lui avait dit "tu es folle, va-t-en" : Bekalebv,re, chefL 

IViwasu n°28, 13:J:I: n°5, 1933, p:95 avec note,' La gravité, dans c 

dernier cas est plutôt douteuse: 

C - Causes clive/ses : 

- la sorcellerie (Buloji); 

- le consentement mutuel (nombreuses décisions de tribunaux); 

- l'opposition dc la première fernme au second mariage de son mari 

(Cheff.' Bunkeya n°52, 1933, B„T:I: n°4, 1937, p:99 avec note); 

- 	non-paiement par le mari du supplément de dot convenu; 

- .1CS COIldirtenS d«Cetliell.Sos On inn-i-n-nrm * tigtbninment, de nourr:t: 

- condairtnatio 	nfanlante d'un do:s conjoints; 
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- les moeurs contre nature telles que l'inceste du mari, 

- etc, etc..., 

Les auteurs classent généralement parmi. les causes cle 

dissolution du mariage la mort de l'un des conjoints (1)• 'C'est là une 

connaissance superficielle de la pensée traditionnelle Baluba en ce 

domaine.' Nous pouvons en offrir plusieurs preuves.., Du point de vue 

de la jurisprudence, on ne trouve dans les recueils aucune décision 

d'un tribunal ceutumier considérant la mort comme une cause de ru, 

turc ou de dissolution d'un maria.ge(2)» Du point de vue de la pensée 

traditionnelle, il ne viendrait à l'idée d'aucun Baluba de considérer 

que la mort est une cause de rupture, c'est pourquoi les Baluba dans 

leur langue ne disent jamais de la mort qu'elle dissout le mariage 0 

le rompt ou le "tue "kushipa dibaka" cornme ils aiment à dire, alors 

pourtant qu'ils le disent fréquemment à propos de l'adultère, de la 

mésentente, de la maladie, etc... comme nous l'avons vu plus haut. 

Le problème de la rnort d'un conjoint provoque chez eux. des réactions 

spécifiques, sans aucun rapport avec la rupture: S c'est le mari qui 

meurt, la femme est généralement prise par un héritier (un parent, 

(1) Ainsi, pour 1.:Q.1?.. COLI,E, la mort d'un conjoint vient même au toL. 
pi-emier rang parmi les CaU S CS cle dissolution du mariage (op.eit€ 
tome I, p. 317) 

(2) Quant à la possibilité laissée au conjoint survivant de se rn 
on ne saurait, vu la coutume polygamique, en tirer aria:men 
voir la pf•euve que le tsarizttie précédent est dissous pnr 
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frère, .cou;sin par exemple ou même le fils d'un polygame). Si c'est 

la fefnme. qu prédécède, le mari. reçoit une cle ses nbeLles-sceurs", 

c'est le umpinga" ou mariage par remplacement.l!En tout état de cau 

on ne parle jamais de dissolution ni de rupture, les liens demeurent 

l'alliance entre les deux familles subsiste, de même que les prohibi-

tions matrimoniales ainsi que les attitudes inter-personnelles et inte 

groupales obligatoires issues du lien matrimonial;• Pour toutes ces 

raisons, nous avons cru devoir omettre la mort (lufu) du nombre des 

causes de rupture du mariage. 

2 - La procédure de la dissolution. 

Avant de parler de la procédure de dissolution, il convie, 

de signaler que les Baluba connaissent et pratiquent largement la ré-

pudiation (dipata, du verbe kuipata renvoyer, chasser): par un acte c 

volonté unilatérale, le mari décide souverainement de renvoyer sa 

femme quand il veut et comme il le veut, sans la moindre intervent5- 

ni des autorités judiciaires, ni même souvent des deux fan-tilles. Ce. 

coutume est une expression d'un privilège de masculinité, poussé à 

l'extrême; Elle traduit un mépris profond pour la femme et pour la 

famille de celle-ci Elle prive la femme du minimum de protection 

(1) Il arrive que la veuve ne soit pas héritée (par ex.. elle est stérile 
siCH:ilc ou de inadvals canto-Ln-cl qua le vcuf 	reçcivc 
romp:lacement une belle-soeur (par ex:. il est alcoolique, viere. 
injurieux., vulgaire). 
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humainement acceptable»Il ne saurait etre question pour nous dlap-

prouVer une coutume ausSi sauvage en plein vingtième siècle; de 

toutes nos forces, nous la condamnons, et nous souhaitons ardem-

ment que le législateur congolais., à l'exemple de la Tunisie, la prohi 

énergiquement en prenant soin d'assortir cette prohibition de sanction 

pénales d'une ex-Lx-âme sévCrité; 

•La.procédure de la répudiation est sommaire: le mari se 

débarrasse de Sa femme comme il le désire, sans formalité.': Stil le 

veut, il va réclamer sa dot nbiuma" mais il est libre, il peut y re-

noncer.' il plante une flèche devant la case de son beau-père et le d:- 

vorce est consomrné (Cout Balumbu, Terz< Ankoro n°216, 3 novem-

bre 1955, 13.',É.I;,n°10, 1938, p.. 292 avec note) 

La procédure normale de la dissolution est plus longue. 

Pon peut y distinguer trois phases: tentatives de réconciliation, séan-

ce de remboursement de la dot, rites de consommation du divorce. 

A -  Tentatives de réconciliation  : Les tentatives de rc'conciliati.on, 

appelées ndiumvuanganan ou mieu:.: 

encore ndilengeja", sont multiples et laborieuses.: Elles sont princi-

palement l'oeuvre du "Tshiban.p. 	témoin officiel clu mar-acte et 

de sa ri,ussite: Clics suni: aussi rouuvfc des parents (13alcd-n, 

beaux--prenLs (1.),111): Enfin le tribunal coutumier s'en due': 

(1) Torr. Kaseng,a n'22, 10. juillet 1.935, 13„T.1 if 9, 1936, p.227. 
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:Lorsque toutes les tentatives de réconciliation demeurent 

sans succès,• on passe à la procédure de dissolution proprement dite, 

en particulier le remboursement de la dot.; 

B - Séances de remboursement de la dot : Le remboursement de la do 

appelée "Dikongola", est u 

formalité indispensable à la rupture du mariage
(1)

.
. Elle doit en prin-

cipe être ordonnée par le tribunal (2) mais il n'en est pas toujours ain., 

Elle consiste en un véritable exercice de comptabilité comprenant de. 

longues listes de prestations, des énumérations interminables, des 

additions, des soustractions, des compensations, des élira lattons. 

Dans toutes ces opérations et dans les négociations qui se déroulent 

à ce sujet, le râle joué par le Htshibanji" est prépondérant»; A ifiSts 

toute prestation accomplie, toute sonnne versée à son insu est réputé 

n'avoir jamais eu lieu et personne ne peut s'en prévaloir lors clu .170,77 

bours ornent cle la dot "clikongola"' 

(1) Cheff: Kabanga n°76, 29 LIOVOIllbre 1935, 13:J;I: n°11, 1938, p, 
avec note - Torr: Ankoro n°216, .3 novembre 1935, 	n°10, I 
p;292 Terr: Kongolo n°31, B. 	n°2, 1933, p;35 Cent::Babil 

Shankadi, Terr: Kabongo n°20, 22 février 1934, 	n°11, 193 
p, 291, note - Torr, Sampwe 10 mai 1937, B:J.I.• n°1, 1941, p,2' 

avec note: 

(2) Cout: Baluba-Bambo, Parq: Kasai, 26 mai 1952, Je T.O. n°25, 

p:1.01., avec note: 

(3) Torr Pangi n°278, 2 juillet 1936, 	ne G, 1:.359 

Kilomba n°47, 20 mai 1.94:9, B„I,T;I:In°10, 1952, .p.2 

- 
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C - 	dé consommation de la rupture:  Juridiquement, al procédi_ 

du remboursement de la 

dot "dikongola" est suffisante pour qu'il y ait dissolution du mariar,e. 

Il arrive toutefois qu'avant même le remboursement de 

la dot, le mariage soit d'ores et déjà considéré comme dissous(1). 

L'hypothèse est relativement rare:: Ce qui, par contre est fréquent, 

c'est que le remboursement de la dot, tout en étant nécessaire, soit 

insuffisant; on sent le besoin de "parfaire" la rupture, de consacrer 

la dissolution par une constatation formelle sinon formaliste cle la 

séparation, 

Ainsi, dans beaucoup de cas, l'ex-mari doit restita—

son ex-beau-père la flèche "muketo" symbole de la. restitution de la 

responsabilité. Sans cette formalité, le mariage n'est pas réputé 

dissous
(2)

.
,

t 

De même., dans d'autres cas, c'est a.0 contraire l'ancien 

beau-pere qui doit restituer à son ex-gendre, un objet symbolique tcli 

une perle (kihayabuk-wa ou bien kisabukwe); par là il marque c., 

(1.) Il en est ainsi notamment lorsque le mari., sans attendre le rem-

liourse.ment de S dot, a plante une flèche en terre devant la 

de S011 beall-pC:12C., • Cf. Ch.off ICaLumga n°43, 	n°8, 1931 71 

(2) COUÉ 	 n°47S, 10 jHilet- 1951 

ne 9, 1952, p.'2.(;9 - 	EUE; n°17.'097, G juillet 1951., 	. 

p.„! 297 avee note, 
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rend à son ,éx-gendre sa liberté, et que sa fille devenue. aussi libre 

peut désormais se marier avec un autre homme 

Si, avant l'accomplissement de ces formalités, une femm 

a des relations avec un tiers, elle est coupable d'adultère (2) et s elle 

prétend conclure un autre mariage, ce mariage est nul de plein droit( 

Les Baluba font produire à la dissolution du mariage plu-

sieurs sortes d'effets de nature et de portée totalement différentes. 

Ils résument par un adag,e l'ensemble des effets juridiqt“is 

produits par la dissolution: .ndibalca clidi difua, bulela kabuena. bufuam 

littéralement le mariage meurt, mais la parenté ne meurt jamais.• 

dissolution détruit le mariag,e mais laisse subsister les structures pa 

rentales issues du mariage, l'alliance entre les familles ne s'effane 

pas:' 

(1) Terr:Ankoro n°216, 3 novembre 1935, 13.11-.1. n°10, 1938, p:296 
avcc note Terr; Icongolo n°1, 5 mars 1.949, et Parq: Tanganika, 
13 avril 1949, 11-1;J:I: n°10, 1950, p,:.318:' 

(2) Cout.113asanga, Sect. Mukelio n°8, 1947, P.,:t1.1: n°4, 1953, p. 85 
avec note: 

(3) Torr: Kongolo n°36, 11 décembre 1936, 13;J.I., n°11, 1958, p., 31:- 
avec note - Terr.1.13ukarna n°64., 1.3:J.I.! n°10, 1934, p. 223 avec u 
Sect.!' Pania-Mutombo n°197, 17 juin 1M8, J.T..0. n°14, 1951, p.: 
et 16 avril 1948„1.T.0.• n°15, 1951, p., 190 avec note. Torr. 'Hui:. 

1158, 20 octoere 1950, 	 nu 15, 1951, p..190. 
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A -  Effets Sur le mariage  : Le mariage est dissous» Les anciens épou 

.recouvrent leur entière liberté, ils peuve 

en particulier utiliser cette liberté pour convoler chacun de leur côté 

et ces éventuels mariages sont inattaquables» Les rapports personnelc 

entre les anciens conjoints deviennent des rapports entre étrangers 

"beni" sans plus.• 

B - Effets sur la parenté par alliance:  La dissolution si radicale sojt 

elle, ne saurait effacer la pa- 

renté pax alliance» Les deux famiLles, parentalisées par le mariage, 

«ardent intacte leur affinité et tous leurs liens d'alliance.• Les mein-

bres de ces deux familles continuent à se traiter comme des parents 

(balela ou balm) malgré la rupture. Toutes les prohibitions matri- 

moniales gardent leur force impérative...! Ainsi. le père de l'ancien 

époux ne saurait épouser la mère de l'ancienne épouse, pas plus que 

le frère de l'ancien époux ne saurait épouser la soeur de l'ancienne 

épouse. Dans la pensée traditionnelle des Baluba, rien ne saurait 

effacer le lien d'alliance qui unit deux familles (à MO:1_11S qu'elles ne 

se décr, ent mutuellement une guerre totale)» La parenté par alliance 

C1 e groupes a. bc,,soin d'un mariage pour prendre naissance, mais 

n'en a pas besoin pour se maintenir: Lie marine.° eSt 11/1CC113'13/1.11-1 1'1 

l'é;.ablisseineut de l'allianue "bu 	
- 

	 s 	e st in p l'a 	q-c,a 

des.ruction de cette alliance, qui lui ->orvi. dans tons les cas: 	fna- 

raige en e individus passes l'alliance entre groupe,: de " cure: 
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C - Effets sur les enfants Traditionnellement, les Baluba ignorent 

le principe selon lequel la garde des en-

fants doit être confiée à la mère si le divorce a été prononcé aux teris 

rnari, et vice-versa; Ils posent au contraire en principe que la 

garde des enfants est confiée au père dans tous les cas, car les enfant 

appartiennent au groupe, à la lignée du père(1).'Il est exceptionnel qu 

les tribunaux confient à la mère la garde des enfants, et quand ils le 

font, non seulement ils tiennent à souligner qu'il s'agit d'une excettio 

due au fait que l'enfant est trop petit (par exemple ne marche pas en-

co-re), mais surtout il.s font bien comprendre à la mère que sa garde, 

provisoire et qu'elle devra (lès que Prtge de l'enfant le permettra re-

mettre celui-ci au père(2).H Aucune mention n'est faite à la notion de 

Iltor
t s II . Ce qui par contre est retenu par les tribunaux coutumiers,. 

c'est dans certains cas l'idée qu'il convient de rechercher la solution 

la plus favorable aux intérêts des enfants (3) mais sans faire la rte-Inch 

allus on aux torts des ancie.ns époux; Et le souci de protéger les intcM 

(1) Torr.: jadot, 1 juin 1951, J.T.O. n°22, 1952, p. 52 avec note - 

On trouve de nombreux autres jugements dans lc même sens. 

(2) Torr Sampwe n°120, 8 avril 1937, 171;.1.; 	n° 7, 19,12, 	-, Stm 

Lumbundji-Loange (Port-Franqui), 3 février 1951, 13. ;Li nu 5, ' 

p.109 - Terr 	n" 29G, 10 janvier 1935, 13'. J. 	n° 3, 1935, 

avec note 

(3) Nombreux jugements fondés sur ce principe.. Terr. L'ils» ne L 

8 juin 1951, 	 n' 1.2, 1952„ p. 353 avec note. 
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des enfants amène généralement le juge à. confier les enfants à celui 

des parents qui exerçant -une profession et une source sûre de reve-

nus peut assurer leur entretien dans les meilleures conditions.. Comn 

c'est en g,énéral le père qui travaille, c'est à lui que la garde des en-

fants est confiée même si le divorce a. été prononcé à ses torts: 

Ces observations montrent que, quel que soit le critère 

adopté, on consacre une solution qui prive généralement la femme dc 

la garde des enfants(1).' Une fois de plus, le système coutumier se 

montre défavorable à la femme et fait triompher les privilèges de 

masculinité. Nous ne pouvons approuver en bloc ce système trop fa-

vorable aux hommes;• Mais il n'est pas facile de trouver ici un re 

efficace.' 

On peut en effet penser à s'inspirer du système du droit 

occidental: punir l'époux aux torts duquel le divorce est prononcé, en 

confiant à :Vautre la garde des enfants et en le condamnant au versem, 

périodique d'une pension affine taire» L'efficacité de cette solution 

est douteuse, ca en Europe môme, on constate une aug,mentation ré-

gulière du nombre d'hommes coupables d'abandon de famil]e 

à - dire d'hommes divorcés qui T'oublient" de payer la pension à "Iacit»: 

(1) La question est d'importance car, selon la jurisprudence, le fuit 
de se voix attribuer un enfant est considéré par la coutume plus 
comme iniie 	que comme une c.-.harge. Cf.nnotaunyncut 
\'‘raniz:im, 	litunda n°597, 17).. ;LI: na L), 1941, p::38 avec 
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le tribunatles a condamnés;ILes autorités judiciaires mettent en 

oeuvre des mesures importantes en ce domaine, mais le résultat 

en est limité; En ce qui concerne le Congo., il nous paraft difficile 

de recommander l'adoption générale de ce système; Il serait plus 

indiqué pour le législateur congolais de mener une lutte sur plus eurs 

fronts à la fois: combattre le principe même du rattachement des en-

fants à une seule lignée, doter l'état-civil et l'administration publi-

que de moyens accrus, favoriser la scolarisation des femmes et leur 

qualification professionnelle, développer et généraliser le travail des 

felmnes• C'est l'ensemble de ces mesures qui aura pour résultat de 

provoquer au sein même de la coutume une évolution intérieure qui 

secrètera les solutions d'avenir;, On est donc inéluctablement conduit 

a élargir le débat et cette ouverture du débat ne va pas sans difficul-

tés: ainsi, favoriser et développer le travail des.fernmes, c'est cer-

tes les émanciper et les libérer en vue de mettrefin aux abus et aux 

excès des privilèges des hommes, mais c'est aussi en même ternps, 

poser des problèmes aigus quant à la présence des mères au foyer, 

et surtout, l'indépendance accrue de la femme fait peser Une lourde 

menace sur l'harmonie des rapports personnels entre les épou 	n; 

en péri. 	supél orité actuelle du mari chef de famille, rélgle lscps 

les Baluba sont particulièrement attachés;:Une "éducation" 

réservée. aux hommes est donc indispensable afin qu'ils m 
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pas victimes de l'évolution favorable aux femmes, mais qu'ils se 

considèrent comme les alliés, les collaborateurs, les artisans mê-

me de ladite évolution. Dans ses initiatives, le législateur congo-

lais devra résoudre tous ces problèmes qui, manifestement ne sont 

pas propres aux Baluba ou au Congo mais qui se posent dans tous 

les pays du monde. 

En conclusion, dans ce domaine comme dans d'autres, nous* 

recommandons au législateur congolais de faire preuve de la plus 

grande circonspection et de s'appuyer en permanence sur la colla-

boration des juristes enrichie par celle des sociologues, des psy-

chologues, voire des poètes. 
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Chapitre III 

PARENTE ET DEVELOPPEMENT 

Les différentes notions- du concept de dével.oppement ont été 

étudiées et exposées de façon complète par les auteurs
(1) et nous ne 

cherchons pas à y revenir longuement ici. Nous nous, contenterons 

de deux définitions émanant de deux én-iinents spécialistes que sont 

J. AUSTRUY et F. PERROUX. 

Dio-Prùs 	A.UST1tUY, 

"Je développemcnY of:L • r.s.isceau de transformation cle struc-
tures mentales et institutionnelles qui permettent l'apparition 
de la croissa.nce et sa prolongation dans la période histori-

quen(2) 

s le même ordre d'idées, écoutons F. PERROUX : le dé-

veloppement est "l'ensemble des changements dans les structures 

(1) Voir spécialement les th :ses suivantes : Thèse de MELONE, 
pp, 2 à 4. 	dc: 	LE It017; Thèse de NIANG, pp. 149 et ss. 

et Pahondante 	ra -Hie qu'elles fournissent. 

inmt p. E.,9. 1 (2) 	A t ft-il- 	: I.e so u n(41 -e d u 
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,mentales et les habitudes sociales d'une population qui la 
met en état d'augmenter de façon durable une production 

réelle globale"(1): 

Il ressort de ces définitions que pour apprécier le dévelop-

pement d'un pays, il ne faut pas retenir un seul élément, mais un 

If ensemble", un "faisceau", et d'autre part qu'une action en vue du 

développement doit viser les structures mentales et institutionnei-

les et les habitudes sociales. C'est donc de ces structures d'ensem- 

• 	ble que dépend tout le développement. 

Le Congo, comme les autres pays, a fait dès son accession 

à l'indépendance, du développement une véritable "mystique". 

ORIENTATIONS GENERALES ET OBJECTIFS 

Tous les gouvernements congolais depuis le 30 juin 1960 se 

sont fixé comme objectif primordial le développement économique 

du pays, l'augmentation rapide et rationnelle de la production agri-

cole et industrielle. Tolites les déclarations gouvernementales sonl 

en ce ,sens, 	môme que les préambules de toutes les constitu- 

tions (1960, 196,1, 1967). 

(1) F. PERROUX da.113 Sà Pl'éfaCC 	 Chl  néVelOppUIVI,' 

Gt\ 
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Sur les objectifs et les orientations générales, nous allon 

nous borner à exposer, parmi d'autres textes importants, ceux issus 

de deux mouvements d'envergure nationale, le corps des Volontaires 

de la République d'une part, le Mouvement Populaire de la Révolution 

d'autre part. 

1: Le C.V 	: Corps des Volontaires de la République 

Le Corps des Volontaires de la République (C.V.R.) est 

un mouvement né au début de 196G et qui, dès sa naissance, s'est 

proclamé cornrne étant directement attaché au Président de la Répu-

blique qu'il seconde dans ses fonctions. Le C:V.R:, organisa clu 13 

au 21 décembre 1966 un important séminaire national destiné à. étu- 

dier de nombreux problèmes cle la vie politique, économique, sociale, 

administrative et culturelle clu Congo. 

Ce séminaire aboutit à la rédaction et à l'adoption d'im-

portantes résolutions clans les divers doma.ines.H Voici le début du 

texte de la résolution prise sur le plan économique; 

Il Le Corps des Volontaires de la RépulDlique préconise 
Parnorce du processus de socialisation cies principaux 
secteurs cle la production nationale.. Dans un premier 
stade, le Corps des Volontaires de la République deman-
de aux autorités de l'Etat, défenseur cies intér0ts 	pgu- 
ple, de favoriser la naissance de nombreuses soc:6{6;c; 
basées sur l'économie mixte (la participation de l'E;at 

dans ces sociétés devant are prépondérdhLu). 
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notre commerce extérieur et intérieur de telle sorte que 
le Cong,o échappe aux monopoles quels qu'ils soienC Le 
Corps cies Volcintaires de la République considère que 
toute politique d'ensemble doit être basée sur une piani-
fication rigoureuse et scieritifique; II 

Ce texte est replacer dans un cadre général clans lequel 

s'inscrivait la loi clite BAKAJIKA (clu 7 jùin 1966) sur le droit foncier 

(voir supra). 

2. Le Manifeste du Mouvement Populaire  d e 1 a. B. v 

lut i o n ( MP11). 

Le 20 mai 1967, à NSELE, localité située à 75 kilom ro: 

de Kinshasa, le Mouvement populaire de la Révolution., parti unique ci 

pays, adopte son "Manifeste", document de valeur nationale et histor 

que capitale.. 

Dans ce :Manifeste, le MPIT proc:lame que sa doc r ne est 

le nationalisme, et qu'il se propose de lutter par l'efficacité de, son 

action, pour des finances saines, une monnaie stable et une économie; 

contrôlée: 

Comme objectifs immédiats à réaliser, le MPR 

-augmentation de la. production agricole et industrielle; 

- étLiblissement d'une infrastructure économique et cle nouvelles (iu. 

tries; 
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- politique de grands travaux, 

- ainélioration du bien- être individuel,. 

Signalons aussi : 

- liamélioration des condit'ons de travail des travailleurs agricoles, 

l'augmentation du rendement individuel par des apports techniques, 

l'organisation de la production., de l'écoulement et de la commer-

cialisation des produits à des prix raisonnablement rémunérateurs; 

• l'arr-êt de l'exode des populations vers les grandes villes par ramé 

-lioration des conditions de. vie en milieu rural : création de routes, 

d'adduction d'eau, de. micro-centrales électriques, création cie 

sons de la culture et organisation de centres pour jeunes agricul-

teurs, Exaltation du rôle de l'agriculteur dans la nation:, 

Le Ni.P11 classe au premier rang de ses options fonda- 
, 

mentales l'indépendance économique du Congo, qui est le but esse.ri-

t el vers lequel tous le.s efforts de la nation doivent être orientés. 

La conquete de ce te indépendance est le seul moyen de parvenir à 

une amélioration réelle du nivea.0 de vic des populations.' .A.ussi le 

1\11PR slenga e résolument dans une lutte sans merci. pour que "no -e 

pays ne soit plus une colorie économique de la haute finance interT.a-

tionale," 
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LES FACTEURS DE CHANGEMENT 

Les facteurs de changement sont multiples. On a déjà nsisté 

sur la scolarisation, la monétarisation de l'économie, le recul de la 

famille lignagère au profit de la farnille cellulaire, l'urbanisation 

avec son profond impact sur l'individu et le groupe. 

Nous allons, quant à nous, insister sur l'importance de la 

christianisation, comme puissant facteur de changement et d'évolu-

tion de la coutume.. 

Sur le plan général, la christianisation a un impact certain. 

Cet impact est encore plus certain et plus profond sur le plan parti-

culier des structures parentales et du droit de la famille. La juris-

prudence des tribunaux coutumiers en est venue à rendre des déci-

sions qui, jadis, étaient totalement inconcevables. 

Ainsi, la polygamie dans certains cas est considérée comme 

constituant en elle-même une cause de divorce pour la femme qui 

refuse de rester l'épouse d'un polyga.me (Cout. Baluba-He ba, Terr. 

Kiambi n°14, 13. J. I. ri° 1, 1933, p. 12 avec note). 

Une femme, épouse d'un polygame, désireuse de se couver- 

tir au christianisme et c contracter avec un fiers un mar g e M0110 - 

gamique, se voit uccorile le divorce 	ribunal ei7filimicil 
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Faracije, 	1'3, 1947, p.89), 
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, L' épais e d'un polygame, voulant se marier religieusement 

et Monogamiquement, demande et obtient le divorce (Terr. Kongolo 

n°35, 11 mars 1939, B.J.I. n°8, 1942, p. 177 avec note): 

Une femme catéchumène, mariée monog,amiquement et cou-

tumièrement, dont le mari devient bigame, obtient le d vorce en 

vertu des principes de la religion qu'elle vient d'embrasser (Terri 

A nIcoro n°216, 3 . ov . 1935, B. Cf. I. n°10, 1938, p. 292 avec note). 

Enfin, in, jeune polygame se convert t au christianisme, 

désire garder une seule de ses femmes, demande le divorce pour 

se séparer de ses autres épouses, et le divorce lui est accordé 

(Cheff. Bunkeya n°40, 1935, B.J.I. n°4, 1937, p. 100). 

Des décisions de ce genre, dont nous pourrions allonger la 

liste, sont riches en signification pour qui connaît la coutume; on 

peut sans exagération les qualifier de révolutionnaires et de scan-

daleuses, surtout quand on pense qu'elles émanent des tribunaux 

coutumiers, protecteurs et défenseurs des règles traditio lles. 

Section III 

LA STRATEGIE DES .A.UTORITES CONGOLAISES, HESISTANCES 

Jusqu'à présent la stratégie adoptée par les autorités conro-

Luises pour vaincre les obstacles au dévebppement est suri out ap-

puyée S 111' e droit pénal: 
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En matière de droit de la terre, la loi BAKAJIKA de 1966 

a eu pour but de permettre à l'Etat congolais de reprendre ses 

concessions foncières, minières et forestières. 

Parmi les nombreuses résistances, quelques-unes seule-

ment ont provoqué une réaction du législateur. congolais. Ainsi le 

tribalisme, obstacle de premier ordre à l'unité nationale et au dé-

veloppement économique, a provoqué la promulgation de la "Loi 

contre le racisme, le tribalisme et le régionalisme"(1). Le phé-

nomène du tribalisme est générateur de nombreux abus, favoritis-

me, arr isme, injustices de toutes sortes. Il décourage les ini-

tiatives dans tous les don-laines. Il entret ent un climat de tension 

et d'animosité peu favorable à la cohésion nationale et à la. cons-

truction d'un pays moderne: La promulgation de la "Loi contre le 

racisme, le tribalisme et le régionalisme" doit donc être saluée 

comme un évènement heureux et constructif. Un respect strict de 

cette loi, une application minutieuse de sa lettre et de son esprit 

apparaissent alors comme éminemment souhaitables, sous peine 

de manquer d'en tirer le maximum de profit. 

Il faut, par contre, regretter le silence actuel du législa-

teur congolais dan t'important domaine du droit de la ramille, La 

(1) Ordonnance-loi n"6G-3,12 du 7 juin 1966, Mon eur, 	ace, 1966. 
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dot, la polygamie, la solidarité lignagère sont génératrices d'un 

grand nombre d'abus, l'individu est écrasé, toute initiative écono- 

mique est découragée, l'épargne est bloquée: 

Une intervention rapide du législateur dans ce domaine se 

révèle urgente. Nous l'implorons avec vigueur. 



CONCLUSION GENERALE 

Notre conclusion générale se composera de trois rulDriques. 

Dans la première rubrique, nous tenterons de dégager les princi-

paux enseignements à tirer de l'étude des structures parentales des 

Baluba: Quant à la. seconde rubrique, elle sera, consacrée à une re-

cherche de l'existence ou de l'inexistence de compatibilité entre 

ces structures parentales et le développement. Enfin, dans la troi-

sième et dernière rubrique, nous, entreprendrons une exploration 

vers des voies nouvelles afin d'essayer de déconvrir des solutions 

d'avenir: 

Section I 

LES STRUCTURES PARENTALES 

Toute la dynamique des structures parentales et des pro-

cessus de parentalisation chez les Baluba semble axée autour 

d'une notion centrale d'importance primordialc., la notion de ubu-

lelam: Ce Hbulelam, parenté-affinité- paix-harmonie- concorcle- 
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hospitalité-solidarité, apparaft comme un concept d'une richesse 

et d'une profondeur frappantes: Sa richesse et sa profondeur se 

révèlent d'une part par le fait que les Baluba donnent au "bulela" 

une portée quasi illimitée et l'érigent en un principe de valeur uni- 

verselle, qui gouverne les relations entre tous les êtres, les dieux, 

les astres, les humains, ainsi que toutes les créatures: D'autre 

part, et sur le seul plan humain, le dynamisme du concept de 

"bulela" permet à celui-ci de secréter une foule de règles et d'ins-

titutions dans lesquelles on peut déceler l'apparition de plusieurs 

niveaux de processuF: de parentalisation, chaque niveau se carac-

térisant par une profondeur et un effet propres. 

Le "lubanza" (de même que le "lupangu" polygamique) se 

caractérise par une profondeur généalogique minimale (deux gé-

nérations): C'est une "famille" nucléaire, restreinte, patrilinéai-

re et patrilocale: Le "lubanza" produit entre les membres un ef-

fet de parentalisation maximal, la solidarité est totale et parti-

culièrement étroite. 

Au-dessus du "lubanza", on rencontre des entités parenta-

les diverses mais d'où se dégage une seule constatation: plus on 

monte cians les "étages" parenlaux supérieurs, plus la prGron-- 

cieur 
	

éaloplouy 	 qu( 
	

i. nu p re gre s siv ein e 
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l'effet parentalisateur. On observe donc deux mouvements en sens 

contraires. 

Tel est le cas du "tshiota, "diku-dia-dilolo", 	"kafuka" 

du "tshifuku", du "tshisa" et du "tshisamba» Mais une autre ob-

servation vient ici compléter la première : au fur et à mesure 

que s'affaiblissent les liens de la parenté généalogique, on cons-

tate l'apparition et le développement progressif de la notion de 

résidence et de communauté résidentielle, dont P effet parentali-

sateur comporte des manifestations propres. On privilégie tantôt 

la généalogie, tantôt la communauté de résidence, selon les cir-

constances de temps et de lieu, et également selon les intérêts 

en cause, Tout est donc une question de doSage et d'équilibre; sui-

vant l'objectif à atteindre on mettra l'acce Tt sur la généalogie, la 

résidence ou sur un autre principe, mais en restant toujours dans 

les limites tracées par les catégories traditionnelles. Il y a là 

un enseignement fomla.mental à tirer de l'étude des structures 

parentales,. Depuis le Hlubanza" jusqu'au "tshisamba" en passant 

par le Htshiota" et le "kafuka", les structures parentales des Ba-

luba semblent constituer un véritable "édifice 'parental" compor-

tant actuellement six ou sept étaues auxquels on peut enlever ou 

ajouter d'autres étages àcondition de jouer sur le dynam sme 

terne Cà ystem 	et de veiller à cc que l'icsericion des MJ:u..c 
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nouveaux ne mette pas en péril l'ensemble du système qui doit 

maintenir son équilibre et son harmonie; 

Section II  

LE DEVELOPPEMENT 

Le développement est fait pour les hommes, les hommes 

ne sont pas faits pour le développement. Telle est, à notre avis, 

la conception qui devrait dominer la matière, et qu'on ne devrait 

pas perdre dé vue lorsqu'on étudie les rapports entre le droit et 

le développement en Afrique. 

Certes, le développement apparaît aujourd'hui comme 

l'objectif principal à poursuivre, et il est légitime de mettre en 

ceuvre tous les moyens pour y parvenir. On l'a érigé en une vé-

ritable idéologie, le problème du développement déchaîne les pas-

sions et risque d'épuiser les énergies. Nous ne condamnons rien 

de tout cela. Par contre, ce que nous condamnons, c'est que, en 

vue du développement, on organise la destruction des structures 

de base de tout un peuple, rompant par là-mei-ne l'équilibre du 

système et des hommes, sans jamais démontrer que lesdites 

structures sont à proprement parler cont 

économique: 

lr 0:3 	développerne 
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Dans cette étude des.structures parentales congolaises, 

nous n'en avons découvert aucune que nous puissions considérer 

comme étant, intrinsèquement, contraire au développement. Ce 

qui nous est apparu comme un frein éventuel au développement, 

c'est bien plutôt l'interprétation de telle ou telle règle tradition-

nelle en vue de son application dans un contexte nouveau. Pour 

enlever ce frein, point n'est besoin de détruire l'institution tra-

ditionnelle elle-m'ème, il serait plus prudent de substituer à l'in-

terprétation malheureuse une autre, mieux adaptée aux exigences 

nouvelles du développement. Cette solution, ou plus précisément 

cette procédure de recherche de solutions, permet tous les chan-

gements souhaités tout en sauvegardant l'unité et l'équilibre du 

système, indispensables à la survie du groupe et de sa culture. 

Ignorer ces principes serait préparer le développement pour un 

peuple dont les chances de survie culturelle et même de survie 

tout court seraient bien minces.. 

Comme on l'a déjà dit, le développement pour être vala-

ble et surtout durable, doit être global: il doit être global, ou ne 

pas être.' S'il se limite au seul aspect de la production de biens, 

il ne peut qu'entrainer des déséquilibres graves qui engendreront 

des houles er sen nt s I ouin s -.ovt es, dont lins conséquences se-

font: inca] cuinbles 
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Le droit n'est qu'une des techniques parmi d'autres au 

service du développement: il faut avoir conscience de l'importan-

ce de son rôle, mais se garder de le surestimer, notamment de 

croire qu'à lui seul il résoudra. tous les problèmes, lèvera tous 

les obstacles qui se dressent sur le chemin du développement. 

Hypertrophier le rôle du droit revient à en faire non un outil cons-

tructif mais un instrument de destruction et de désarticulation 

sytématique d'une société. Par contre, réserver a-u droit un rôle 

raisonnablement modeste et circonscrit, l'insérer dans un plan 

d'ensemble, c'est en faire réellement un outil efficace au service 

du développement: 'l'out comme le développement qu'il a pour but 

de promouvoir, le droit est fait pour les hommes, il doit être au 

service des hommes, et on ne saurait sacrifier les hommes pour 

élaborer un droit satisfaisant ou pour réaliser un code prééta.bli, 

Section III 

A LA RECHERCHE DE VOIES NOUVELLES 
ET DE SOLUTIONS D'AVENIR, 

Ainsi que nous l'avons dit, cette étude a été conçue com-

me une contribui: o à l'élaboration d'un droit national congolais 

en matière de droit de, la famille et de droit de la terre. Lorsque 

des études analogues auront ét6 menées sur les autres gi nds 

grouPes ethniques du Coni,o, l sera possible d'élabor r Lles 
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thèses, et de formuler des propositions définitives en vue de la co- 
, 

dification: 

A l'heure actuelle, sur la base de l'étude consacrée aux 

Baluba, il est trop tôt pour formuler des propositions fermes car 

il faudra tenir compte des données recueillies dans les autres 

groupes. Cependant, il est d'ores et déjà possible d'apercevoir 

des directions générales dans lesquelles 1 nous semble souhaita-

ble de prendre des orientations: On ne peut donc, pour le moment 

qu'ind quer ces directions générales et tracer des voies prime soi-

res. 

1- Originalité 

Une première directive qui semble indispensable est Pidée 

d'une originalité nationale: Dans cette élaboration du droit congo-

lais de demain, il faut rechercher en permanence l'originalité, 

non pas pour la simple satisfaction d'avoir un droit original et 

d'être différents des autres, mais une originalité qui tend à don-

ner au droit nouveau le laximum de chances d'efficacité, une 

originalité conçue pour construire un droit qui. plonge ses racines 

dans les structures juridiques les plus profondément ancrées dzi s 

l'esprit du peuple et assure par ià-même la sauvegarde do la per-

sonnalité nationale. Copier servilement le droit occidental, c'f‘i:i 
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faire une oeuvre non seulement méprisable, mais inutile et qui ne 

sera jamais appliquée par les Congolais: 

Le droit de la famille est pratiquement la seule branche 

du droit où l'originalité de la pensée congolaise puisse s'expri-

mer et où l'on puisse parler de la sauvegarde de la personnalité. 

nationale.' En effet, il ne serait ni facile ni souhaitable de faire 

preuve d'originalité lorsqu'il s'agira d'élaborer pour les Congo-

lais un code de commerce, un code ma.ritime, un code de rela-

tions économiques, un code des impôts, un droit des banques ou 

des assurances, et même dans une certaine mesure un code pénal 

et un code des obligations; dans toutes ces branches, on ne pou17.- 

ra généralement que reprendre les constructions juridiques occi-

dentales, pour se conformer aux exigences des relations du com-

merce international. 

Le droit de la famille (au sens large) apparalt donc com-

me un domaine de prédilection dans lequel le législateur congo-

lais puisse faire preuve d'originalité et de spécificité '• Il serait 

. grave que le législateur laisse passer cette chance quasi -unique., 

L'originalité ainsi conçue ne doit pas signéler désordre. 

L'ordre est nécessaire et le législatel congolais, après avoir 

pris soin de définir quel g'enre d'ordre il entend instaurer, re-

cherchera S 011 originalité dans les limites fixées par cet ord 



2 - Unification 
..... 

Le code de la famille du Congo doit être conçu comme 

une oeuvre d'unification des diverses coutumes congolaises. Pour 

y arriver, plusieurs étapes sont nécessaires.' Il faut d'abord, 

par une décision politique, fixer le nombre des ensembles cultu- 

rels considérés comme homogènes.. Ce nombre doit être peu éle-

vé, sinon l'unification est impossible. A notre avis, il faudrait 

prendre en considération troi-s ensembles culturels qui sont aus-

si des groupes ethniques: les Bakango, les Bangala, les Baluba: 

Toutes les ethnies devront être rattachées à l'un ou à l'autre de 

ces trois ensembles culturels qui, si l'on va au fond des choses, 

constituent non des "'ethnies" à proprement. parler, mais des con-

fédérations d'ethnies ou de peuples ayant une culture commu.ne et 

des institutions similaires '• 

Sur les ensembles ethniques ainsi définis, on élaborera. 

un progi..arnme de recherches approfondies dans toutes les matiè-

res concernant le droit de la famille et de la terre: l'état et la 

capacité, le mariame, les régimes ma rimoniaux, le divorce, le 

nom, la filiation, les successions, etc.: Un tel travail pourrait 

être organisé par les universités et les instituts de reeli c 

sous I patronne 	POrfice National de la Recherche et du Dé- 

veloppement de Kinshasa. 
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Précaution importante: pour arriver à des résultats sa-

tisfaisants, il faut que la désignation des chercheurs responsa-

bles de ce programme soit faite avec le maximum de soins. Sans 

entrer dans le détail des mesures à prendre, il nous semble que 

quatre conditions générales devront être respectées.. En premier 

lieu, les chercheurs responsables du programme devront être 

des juristes, car une solide formation juridique est ndispensa-

ble pour discerner dans les foules de renseignements, les règles 

et les institutions tradition.nelles de nature proprement normati-

ve et pour dégager des coutumes les seules normes susceptibles 

de codification, en tenant compte des impératifs de l'unification 

juridique: 

En second lieu, les chercheurs chargés d'un groupe ethni-

que donné doivent, non pas nécessairement être originaires de 

ce groupe, mais en connaître parfaitement la langue, afin qu'ils 

puissent avoir un accès direct à la source d'information sans êt-e. 

obl es d'employer les services toujours douteux et hasardeux 

d'interprètes: Il serait souhaitable qu'en plus de la. solide con-

naissance de la langue du groupe, les chercheurs aient passé de 

lon.)es années de leur vie ai milieu du groupe sur lequel ils font 

leur étude: 

L, 	 conditier 	'est pa 	 les 

chercheurs devront être d'origine -rurale ou 1 out au moius avoir 
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passé de longues années de leur vie en milieu rural. En effet, 

les urbanisés ne connaissent pas, ou — ce qui est plus grave -- 

connaissent mal les problèmes des ruraux et ont généralemPnt 

tendance à réduire toute la population congolaise à la fraction 

de 5 ou 10 pour cent qui vit dans les villes. Nous pensons, quant 

à nous; que le développernent du Congo aura son siège non dans 

la ville mais dans la campagne et que, par conséquent, la plus 

grande importance doit être accordée aux ruraux.. 

Enfin, la quatrième condition est capitale: Chaque cher-

cheur devra être rémunéré, car s'il est bénévole, le travail de 

recherche se fera dans des conditions déplorables et il sera im-

possible de lui demander de rendre des comptes; si, par contre, 

le chercheur est rémunéré, il sera non seulement comptable 

des sommes perçues, mais aussi réellement tenu d'effectuer le 

travail et de justifier ainsi les fonds reçus. 

3 - Nécessaire réforme de l'organisat on judiciaire et de la for-
mation des magistrats. 

Un juge n'applique que le droit qu'il COIMan. Cette obser-

vation, déjà vieille, se vérifie dans tous les pays mais prend un 

relief 'Particulier dans le cas du Congo. 

L'organisation judicLaire actuelle, même après ln prorn 

ga on du nouveau "Code de l'Organisation et de la comVt once 
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judiciaires1(1), demeure caractérisée par sa structure dualiste: 

Comme à l'époque de la colonisation, on continue d'avoir, d'une 

part les tribunaux dits modernes et d'autre part les tribunaux dits 

coutumiers. 

Le législateur congolais, qui continue à reconnaftre la 

dualité fondamentale du droit applicable par les tribunaux congo-

lais et des deux différents systèmes de sources (d'un côté le co-

de civil, de l'autre côté les diverses coutumes), se trouvera, 

dans un plus ou moins bref délai, dans l'obligation cle nlodifier 

totalement sa position pour tenir compte du droit nouveau à por- 

tée générale, qui est en cours d'élaboration. 

Pour arriver à. l'unification souhaitée du droit congolais, 

une unification des juridictions parait indispensable. Les tribu-

naux dits coutumiers doivent un jour être condamnés à la dispa-

rition. Les présidents, vice-présidents et juges coutumiers ac-

tuellement encore maintenus en fonction par les texte:D' nouveaux, 

devront céder la place à des magistrats ordinaires. Tous les 

assesseurs Il spécialistes de la coutume actuellement charg,rés 

d'assister les magistrats dans les litiges coutumiers sercuit des 

:magistrats cle carrière, une 	 d'ensemble de leur forma- 

tion sera nécessaire: 



393 

De façon générale, il devient évident que, si l'on veut 

que le futur droit congolais (famille, terre) soit effectivement 

appliqué par les tribunaux et les cours, il faut dès à présent 

assurer aux futurs magistrats une formation qui leur permettra 

de se mettre à la hauteur de la tache qui les attend: Une révi-

sion d'ensemble des programmes des facultés de droit des uni-

versités congolaises semble donc indispensable, et elle prend 

un caractère encore plus impératif s'agissant de l'Ecole Natio-

nale d'Administration créée en 1961 à Kinshasa et qui reçut de 

l'Etat congolais entre autres, la mission de forrn.er principale-

ment les magistrats zour les tribunaux du pays : une refonte de 

ses programmes, une adaptation et un aménagement de ses en-

seignements, de ses disciplines et de ses structures se révè-

lent particulièrement souhaitables, ainsi qu'un accroissement 

substantiel des moyens en équipement et en matériel d'enseigne-

ment et de recherches mis à sa disposition par l'Etat: 

(1) Ordonnance-loi n°68-248 du 1.0 juillet 1968 portant Code de 
l'organisation et de la compétence judiciaires. Moniteur 
Congolais, 1968, n° 	p. 1340. A lire sur ce sujet le com- 

mentaire de 	HERBOTS, dans Etudes Congolaises, 1969, 

n°3, pp. n 3 ot 	nn 	ég^lement avec grand inticaECI- : 
Or;ril i on indiciaire en Afrique Noire" ouvra:e Gallec - 

tif (direction il. ClUSSEN), Institut So,RaZ, Bruxelles, 19:;:t 
en parLiculler coniribution do de WILDE, pli). E9 ' 
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